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Depuis  l'ère  mémorable  qu'inaugurèrent  en 
France  les  principes  immortels  de  1 789,  des  se- 
cousses violentes  ont  agité  l'Europe.  La  coalition 
des  rois,  tant  de  fois  dissoute,  eut  son  jour  de 
triomphe,  triomphe  gros  de  tempêtes  pour  les 
vainqueurs  et  pour  les  vaincus. 

«  Napoléon  s'appuie  contre  cette  agression  for- 
«  midable  sur  un  petit  noyau  de  troupes  irritées, 
«  mais  fidèles.  IKdéfend,  pied  à  pied,  mille  à  mille 
«  le  sol  sacré  de  la  France  envahie.  Pas  une 
«  ornière  où  les  roues  de  ses  canons  ne  passent  et 
«  ne  repassent  ;  pas  un  buisson  qui  ne  loge  quel* 
a  qu'un  de  ses  tirailleurs;  pas  un  fossé  qu'il  ne 
a  faille  lui  disputer  comme  la  grande  redoute  de 
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«  la  Moskowa  !  Il  recule  ainsi  pourtant,  car  le 
c  nombre  l'a^^bje,  jn^js  il  tçÇuty  cor^me  le  lion 
«  blessé  de  Pline  l'ancien,  pas  à  pas  et  en  regar- 
de dant  en  face  se$  v&ipqueurs.  Il  recule  ainsi 
«  jusqu'à  Fontainebleau  !  (1)  *  Relégué  su?  un  roc 
de  la  Méditerranée,  le  captif  entend  les  plaintes  qui 
s'exhalent  du  continent  ;  il  reparaît,  «  et  du  point 
«  où  il  a  touché  le  rivage,  l'amour  de  ses  peuples 
«  l'a  porté  jusqu'au  sein  de  sa  capitale  (2).  »  La 
coalition  tressaille  d'épouvante.  Un  conflit  euro- 
péen se  rallume.  «  La  France  revient  aux  pieds 
«  des  Bourbons  comme  jetée  par  la  tempêtç  au 
«  pied  d'un  arbre  séculaire  et  jetée  pour  un  mo-> 
«  ment!  (3)  » 

M.  Thiers,  en  parlant  des  deux  périodes  de  1814 
et  de  1815,  disait  avec  une  autorité  que  personne 
ne  contestera  :  «  Qu'elles  furent  jiisqu'ici  mal  jqgée§ 
«  j>arce  qu'elles  pont  tout-à-fait  inconnues  (4).  » 
L'illustre  historien  de  l'Empire  a,  depuis,  restitué  à 
cejtte  époque  sa  véritable  physionomie  et  préparé 
de  la  sorte  le  jugement  de  la  postérité.  Mais  si  les 

(1)  Cuvillier-Fleury,  Études  historiques  et  littéraires. 

(2)  Napoléon  l«r.  Message  aux  Puissances,  4  avril  iai5. 
•#)  WuUnre  du  Consulats  de  VEmpwe,  t.  n,  p.  181-182. 

|i)  Histoire  du  Consulat  et  $e  l'Empire.  Préface  du  toute  XII. 
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faits  généraux  sont  enfin  connus  et  appréciés,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  plupart  des  faits  secon- 
daires qui  s'y  rattachent  comme  des  branches  à 
leur  tronc.  D'honorables  souvenirs,  par  une  indiffé- 
rence qu'explique  seule  chez  nous  la  satiété  de  la 
glofrë,  dorment  encore  dans  un  oubli  profond. 
Surprises  sans  défense  au  milieu  de  la  tourmente 
des  événements,  lés  populations  voisines  de  nos 
frontières,  s'armèrent  d'elles-mêmes,  combattirent 
et  chassèrent  l'ennemi  de  leurs  foyers.  Nous  nous 
proposons  de  raconter  les  manifestations  patrioti- 
ques qu'a  fait  surgir  l'invasion  dans  les  départe- 
ments de  la  Bourgogne.  De  tels  exemples  ne  sont 
point  $  dédaigner.  Aujourd'hui  surtout  que  lèfc 
nations  se  recommandent  par  l'ascendant  moral 
bien  plus  encore  que  par  la  force  matérielle,  il  est 
bon  de  montrer  qu'aux  époques  les  plus  doulou- 
reuses de  notre  histoire,  l'amour  de  la  patrie  datte 
les  classes  populaires,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  s'est 
jamais  démenti. 
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II 


L'Empire  se  rétrécissait.  De  son  extension  même 
naquirent  les  éléments  de  sa  décadence.  A  diverses 
reprises,  les  souverains  de  l'Europe,  jaloux  d'une 
prépondérance  de  plus  en  plus  redoutable,  s'étaient 
ligués  contre  la  France;  chaque  fois  ils  avaient  dû 
se  .retirer  de  la  lice  vaincus,  humiliés,  dépossédés. 
La  peur  chez  les  uns,  l'intérêt  chez  les  autres,  la 
lassitude  chez  tous,  avaient  produit  enfin,  avec  une 
apparence  de  soumission,  un  désir  sincère  de  la 
paix,  tel  était  du  moins  après  Wagram  le  vœu  du 
continent.  Mais  restait  debout  un  ennemi  difficile  à 
désarmer,  le  cabinet  de  Londres,  protégé  par  la 
mer.  Nœud  éternel  de  toutes  les  coalitions,  l'An- 
gleterre, voyant  ses  alliances  rompues,  avait  pris 
pied  dans  la  Péninsule,  avec  la  résolution,  tant 
qu'elle  y  conserverait  un  promontoire,  de  tenir  en 
échec  la  fortune  de  Napoléon  et  de  la  France.  L'in- 
surrection espagnole  servait  à  merveille  cette  poli- 
tique. Toujours  battus,  jamais  soumis,  les  Espa- 
gnols substituèrent  aux  grandes  opérations,  qui 


LA  BOURGOGNE  EN    1814.  7 

leur  étaient  funestes,  une  guerre  de  chicane.  Atta- 
quant sans  cesse  et  sur  tous  les  points  nos  convois, 
nos  blessés,  nos  détachements,  ils  nous  épuisaient 
en  détail.  «  L'Espagne  me  dévorerait  si  je  me  lais- 
sais faire,  »  avait  dit  avec  humeur  Napoléon  ;  et, 
dans  la  fertilité  de  son  génie,  cherchant  un  expé- 
dient qui  pût  établir  radicalement  la  pacification  de 
l'Europe,  il  imagina  ce  vaste  système  qui  mit  les 
Anglais  à  deux  doigts  de  leur  perte,  le  blocus  con- 
tinental. 

Ces  riches  insulaires,  forts  de  la  suprématie 
maritime,  obtenaient,  en  échange  des  produits 
de  leurs  manufactures,  l'acquisition  exclusive  des 
denrées  coloniales  qu'ils  convertissaient  ensuite,  à 
l'aide  du  monopole,  en  un  numéraire  considérable. 
Or,  fermer  à  leurs  vaisseaux  tous  les  ports  du  con- 
tinent, c'était  déprécier  dans  leurs  mains  des  va? 
leurs  immenses,  c'était  miner  par  sa  base  le  co- 
lossal échafaudage  de  leur  industrie  et  de  leurs 
spéculations,  c'était  provoquer  dans  le  parlement 
britannique  une  réaction  nécessaire,  inévitable  en 
faveur  de  la  paix,  Aussi  Napoléon  consaera-t-il  au 
maintien  rigoureux  du  blocus  continental  toute  l'é- 
nergie de  sa  volonté. 

Cette  détermination  suscita  entre  la  Russie  et  la 
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Moscou  avec  tout  le  prestige  de  la  victoire,  il  en 
sortit  y  laissant  un  aveu  d'impuissance.  À  partir  de  ce 
jour,  l'admiration  de  l'Europe  se  refroidit,  les  hainefc 
se  réveillèrent,  et  au  terme  de  cette  héroïque  re- 
traite d'où  nous  ne  sauvâmes  que  la  gloire,  quand 
nous  crûmes  trouver  une  barrière  au  delà  du  Nié- 
men, tous  les  fleuves  allaient  nous  devenir  inhospi- 
taliers. 

La  Prusse  fut  la  première  à  rompre  ses  engage- 
ments. Le  roi  Frédéric  Guillaume,  cédant  à  l'exal- 
tation patriotique  de  ses  sujets,  à  la  frayeur  que  lui 
causaient  les  armées  russes  foulant  le  peu  de  terri- 
toire que  la  France  lui  avait  laissé,  aux  brillantes 
promesses  de  l'empereur  Alexandre,  déserta  notre 
alliance  pour  celle  de  la  Russie,  mais  non  sans 
trembler  qu'une  seconde  bataille  d'Iéna  ne  vînt 
supprimer  les  débris  de  la  monarchie  prussienne  de 
la  carte  des  États  européens. 

L'Autriche  n'avait  pas  les  mêmes  motifs,  et  d'ail- 
leurs elle  était  trop  prudente  pour  se  jeter  en  aveugle 
dans  les  extrémités  d'un  parti  violent.  Après  quatre 
guerres  opiniâtres  soutenues  contre  la  France,  i'em* 
pereur  François,  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  ef* 
forte,  avait  embrassé  l'alliance  française,  et  pour  la 
rendre  plus  étroite,  il  avait  donné  en  gage  la  main 
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de  Gross-Beeren,  de  Dennewitz.  Napoléon,  qui 
s'était  promis  de  pénétrer  jusque  dans  Berlin,  mal 
secondé  par  ses  généraux  hésitants,  vit  se  rétrécir 
successivement  autour  de  lui  le  cercle  de  ses  opéra- 
tions. Ramené  sur  Leipzig,  il  livra  sous  les  murs  de 
cette  ville  deux  batailles  sanglantes,  où  cinq  cent 
mille  hommes,  armés  de  deux  mille  bouches  à  feu, 
s'entre-tuèrent  pendant  deux  joure.  Depuis  vingt 
ans  de  guerres,  on  n'avait  pas  vu  l'exemple  d'un 
pareil  acharnement.  Pour  la  première  fois  la  for- 
tune de  Napoléon  pâlit.  H  commanda  la  retraite. 
La  catastrophe  du  pont  de  Leipzig  accrut  les  succès 
de  la  coalition.  Nos  alliés  eux-mêmes  se  retournè- 
rent contre  nous.  À  l'exemple  des  Saxons,  les  Bava- 
rois, qui  hier  encore  combattaient  dans  nos  rangs, 
eurent  la  triste  audace  de  nous  fermer  la  route  de 
Mayence.  Ils  furent  châtiés  à  Hanau  de  leur  inso- 
lente témérité.  Nous  regagnâmes  le  Rhin,  pour- 
suivis de  tous  côtés  par  un  ennemi  enivré  de  sa 
victoire,  et  laissant  en  Allemagne,  sur  l'Elbe,  l'Oder 
et  la  Yistule,  170  mille  soldats  aguerris,  bloqués 
dans  des  places  fortes  et  perdus  pour  la  lutte  su- 
prême qui  allait  s'engager. 
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IV 


Jamais  danger  plus  menaçant  n'avait  surpris  la 
France  dans  une  pareille  détresse.  Sur  le  Rhin,  nos 
frontières  presque  sans  défense  étaient  ouvertes  à 
l'invasion.  Trois  grandes  armées  :  l'armée  de 
Bohême  sous  Schwartzenberg,  l'armée  de  Silésie 
sous  Blucher,  l'armée  du  Nord  sous  Bernadotte 
s'apprêtaient  à  les  franchir.  En  Italie,  le  prince 
Eugène  disputait  aux  Autrichiens  la  ligne  de 
l'Àdlge  ;  Murât,  épouvanté  de  nos  revers,  songeait  à 
sauver  sa  couronne  par  une  défection.  Du  côté  des 
Pyrénées,  le  maréchal  Soult,  aux  prises  avec  lord 
Wellington,  avait  été  rejeté  sur  la  Bidassoa  ;  le  ma- 
réchal Suchet  se  repliait  d'Aragon  en  Catalogne. 

La  Suisse  nous  couvrait  de  sa  neutralité.  Par 
une  violation' flagrante  du  droit  des  gens,  les 
armées  alliées  inondèrent  le  territoire  suisse  pour 
se  répandre  dans  les  départements  du  sud-est.  Le 
21  décembre  1813,  le  prince  de  Schwartzenberg 
traversa  le  Rhin  en  six  colonnes  à  Baie,  Schaffouse 
et  Lauffenbourg.  La  division  de  Bubna,  forte  de  dix 
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mille  cinq  cents  hommes,  formant  l'extrême  gau- 
che de  l'armée  autrichienne,  se  porta  de  Bàle  sur 
Soleure,  Berne,  Lausanne  et  Genève.  Récemment 
annexée  à  la  France,  Genève  aspirait  à  recouvrer 
son  ancienne  prépondérance  dans  la  Confédération 
Helvétique  et  pactisait  d'avance  avec  les  alliés.  Le 
général  Jordy,  qui  commandait  la  place,  avait  une 
garnison  à  peine  suffisante  pour  maintenir  l'ordre 
au  milieu  d'une  population  hostile,  et  pas  un  seul 
canonnier  pour  le  service  des  pièces  de  position.  La 
marche  rapide  de  Bubna,  qui  investit  Genève  le 
29  décembre,  fit  craindre  au  général  Jordy  qu'un 
mouvement  n'éclatât  dans  la  place  avant  l'arrivée 
des  faibles  renforts  qu'on  lui  annonçait.  Le  Préfet, 
baron  Capelle,  s'était  enfui.  Jordy  se  résigna,  avec 
douleur,  à  replier  sa  garnison  sur  Chambéry.  Il 
faisait  ses  dernières  dispositions  pour  assurer  sa 
retraite  quand  il  fut  pris  soudain  d'une  attaque 
d'apoplexie.  Revenu  à  lui  et  entendant  l'armée  au- 
trichienne défiler  sous  ses  fenêtres,  ce  vieux  géné- 
ral s'écriait  dans  les  convulsions  du  désespoir  :  Non 
Jordy  n'est  pas  un  traître  l  Quatre  mille  Genevois 
en  armes  se  mirent  immédiatement  à  la  disposition 
des  Autrichiens. 
Le  colonel  Simbschen,  envoyé  avec  un  détache- 
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ment  dans  le  Simplon,  y  fut  accueilli  avec  un 
même  enthousiasme  par  les  habitants.  Depuis  quel- 
ques jours,  le  préfet,  M.  de  Rambuteau,  n'ayant 
que  cinquante  hommes  de  garnison,  avait  enjoint 
d'évacuer  le  département  à  tous  les  services  de 
l'administration. 

Bubna  installa  à  Genève  un  gouvernement  pro- 
visoire et  y  laissa  la  brigade  Zcchmeister.  Voulant 
lier  ses  communications  avec  le  prince  Àloys  de 
Lichtenstein  qui  envahissait  la  Franche-Comté,  il 
poussa  un  détachement  sur  Saint-Claude.  En  même 
temps  il  dirigea  une  attaque  contre  le  fort  de  l'É- 
cluse. Ce  fort,  qui  ferme  la  gorge  du  Rhône, 
était  le  boulevard  de  la  contrée.  Pourvu  de  vivres 
et  de  munitions,  il  était  défendu  par  soixante 
hommes  d'infanterie  et  quelques  canonnière.  Il  était 
facile,  avec  un  peu  d'énergie,  de  conserver  ce  poste 
important.  Malheureusement  le  capitaine  Le  Camus, 
commandant  du  fort,  était  faible  et  usé  par  l'âge. 
Aux  premiers  boulets  que  lui  envoyèrent  les  assié- 
geants il  se  rendit.  Les  Autrichiens  occupèrent  sans 
résistance  Seyssel,  Châtillon-de-Michaille  et  Nan- 
tua. 
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Le  chef  de  bataillon  Pilloud,  commandant  le  dé- 
partement de  l'Ain,  n'avait  à  sa  disposition  que 
quelques  brigades  de  gendarmerie  qu'il  employait 
en  reconnaissances.  Un  incident  heureux  lui  vint 
en  aide.  Deux  détachements  d'infanterie,  envoyés 
au  secours  de  Genève,  avaient  appris  en  route  la 
reddition  de  cette  ville  et  rétrogradaient  sur  Lyon. 
Le  commandant  Pilloud,  profitant  de  cette  circon  - 
stance,  se  porta  sur  Nantua  avec  une  compagnie  de 
voltigeurs  et  en  délogea  les  avant-postes  autrichiens 
qui  se  replièrent  sur  Châtillon  de  Michaille.  On  les 
poursuivit  sans  désemparer.  Des  voltigeurs,  guidés 
par  des  gens  du  pays,  tournèrent  Châtillon,  et  vin-  • 
rent  se  placer  en  embuscade  sur  le  passage  de  l'en- 
nemi. Le  sucés  de  l'expédition  eût  été  complet  sans 
ui\e  méprise  causée  par  l'obscurité  de  la  nuit.  Quel- 
ques gendarmes,  ayant  chargé  bravement  les  hus- 
sards autrichiens  bien  supérieurs  en  nombre,  les 
sabrèrent  et  leur  donnèrent  la  chasse.  Malheureu- 
sement les  voltigeurs  embusqués,  trompés  par  les 
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ténèbres,  firent  feu  sur  nos  cavaliers  et  arrêtèrent 
la  poursuite.  Ces  deux  actes  de  vigueur  provo- 
quèrent la  dispersion  de  l'ennemi  vers  le  Jura.. 

Bubna,  afin  de  relier  ses  communications,  s'était 
dirigé  par  Pontariier,  Lons-le-Saulnier  et  Poligny, 
où  sa  division  s'accrut  de  la  brigade  deLongueville 
du  corps  de  Liechtenstein,  ce  qui  porta  son  effectif  à 
dix  mille  fantassins  et  six  mille  chevaux.  Il  résolut 
de  faire  une  tentative  sur  Lyon  par  Bourg.  Le  pré- 
fet de  l'Ain,  M.  Rivet,  réduit  à  des  moyens  de  dé- 
fense presque  nuls,  avait  déployé  une  activité  rare 
pour  faire  face  à  la  situation  et  remonter  le  moral 
de  ses  administrés.  Le  9  janvier,  il  apprit  que  les 
avant-postes  autrichiens  occupaient,  à  deux  lieues 
de  Bourg,  le  village  de  Saint-Étienne  du  Bois.  Une 
compagnie  de  volontaires  organisée  par  ses  soins 
offrit  de  concourir  à  l'expulsion  de  l'ennemi.  A 
l'entrée  de  la  nuit,  la  petite  troupe  commandée 
par  M,  Robin,  avocat,  tourna  le  village  de  Saint-- 
Étienne et  s'embusqua  sur  la  lisière  de  la  route,  à 
la  hauteur  du  Moulin-des-Ponts.  En  même  temps, 
le  commandant  Pilloud ,  avec  son  détachement, 
aborda  de  front  les  cavaliers  ennemis  qni  tournèrent 
bride.  Arrivés  au  Moulin-des-Ponts,  il  essuyèrent 
un  feu  violent  de  mousqueterie,  vingt  d'entre  eux 
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furent  mis  hors  du  combat,  dix  furent  pris. 
Les  volontaires,  ramenèrent  au  point  du  jour  leurs 
prisonniers  dans  Bourg,  au  bruit  des  tambours  et 
des  refrains  patriotiques,  ivres  d'avance  des  félici- 
tations que  le  récit  de  l'événement  de  la  nuit  sug- 
gérerait à  leurs  compatriotes,  lis  se  trompaient* 
Leurs  acclamations  tombèrent  sans  écho  au  milieu 
du  mécontentement  général.  Les  autorités  elles- 
mêmes,  à  l'exception  du  préfet,  ne  trouvèrent  que 
des  paroles  de  blâme  pour  condamner  un  acte  in- 
sensé, disaient-elles,  dont  la  réussite  éphémère  al- 
lait étourdiment  exposer  la  population  aux  repré- 
sailles de  l'ennemi. 

L*ennemi  reparut  le  surlendemain.  Le  com- 
mandant Pilloud,  avec  600  fantassins  et  60  Gava^ 
liers,  le  joignit  au  village  de  Challes.  Pendaut 
près  de  deux  heures  il  échangea  une  fusillade  assez 
vive  avec  Tavant-garde  autrichienne.  Celle-ci,  qui 
précédait  à  quelque  distance  le  corps  entier  de 
Bubna,  fit  semblant  de  lâcher  pied  pour  attirer 
l'adversaire  à  sa  poursuite  ;  mais  il  sut  éviter  le 
piège  qu'on  lui  tendait.  Le  commandant  Pilloud 
garda  prudemment  ses  positions  jusqu'à  ce  que 
voyant  déboucher  des  forces  considérables,  il  dut 
céder  au  nombre  et  se  replia  vers  Meximièux.  Le 
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préfet,  inébranlable  à  son  poste  tant  qu'il  entremit 
une  chance  de  salut,  se  retira  le  dernier.  M,  Rivet, 
dans  ces  jours  difficiles,  n'oublia  qu'une  chose,  ce 
fut  de  mettre  à  l'écart  le  riche  ameublement  de 
son  hôtel  dont  la  majeure  partie  lui  appartenait. 
L'enlèvement  de  ce  mobilier  eût  démenti  les  espé- 
rances qu'il  ne  cessait  d'entretenir  parmi  ses 
administrés  ;  il  le  sacrifia  sans  hésitation.  Les 
complices  de  l'expédition  de  la  veille,  redoutant 
les  vengeances  de  l'ennemi,  s'enfuirent  ou  se  cachè- 
rent (1). 

Bubna  entra  dans  Bourg  avec  douze  mille  hom- 
mes. Il  confia  la  direction  du  département  au  plus 
ancien  conseiller  de  préfecture,  M.  Gauthier,  qui 
n'accepta  qu'à  la  condition  expresse  d'administrer 
au  nom  de  l'Empereur.  Bubna,  possédait  le  sang- 
froid  et  l'habileté  du  diplomate;  en  lui,  le  négo- 
ciateur s'alliait  au  soldat.  Loin  d'irriter  les  esprits 
par  des  violences  qui  eussent  provoqué  le  mouve- 
ment insurrectionnel  qu'il  redoutait  et  qu'il  cher- 
chait surtout  à  étouffer,  le  général  autrichien  fit 
sonner  bien  haut  les  mots  de  modération,  d'amnistie, 
et   pour    convaincre  les  plus  incrédules  de    ses 

(1)  Pièces  justificatives  n°  2. 
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dispositions  pacifiques,  il  publia  la  proclamation 
suivante: 

«  Habitants  du  département  de  l'Ain, 

<  «  Des  habitants  de  votre  chef-lieu  ont  osé  pren- 
dre les  armes  contre  mes  troupes  et  leur  résister 
sous  ses  murs.  Ils  ont  été  obligés  de  fuir  de  la  ville 
et  de  l'abandonner  à  ma  discrétion.  Leurs  noms 
me  sont  connus.  Vous  connaissez  aussi  les  lois  de  la 
guerre  ;  j'aurais  pu  disposer  de  leur  vie  et  de  leurs 
biens  ;  mais,  sourd  à  toute  espèce  de  vengeance,  je 
les  ai  épargnés  avec  une  modération  qui  excitera 
leur  repentir.  J'apprends  avec  étonnement  que 
des  malintentionnés  ont  répandu  le  bruit  que 
j'avais  incendié  la  ville.  Venez,  habitants  trop  cré- 
dules, rentrez  dans  les  murs  de  Bourg,  vous  y  verrez 
régner  l'ordre  et  la  tranquillité  ;  vous  y  verrez  une 
administration  provisoire.  J'en  appelle  aux  citoyens 
de  cette  ville  :  ils  ont  été  témoins  de  la  générosité 
avec  laquelle  j'ai  arrêté  un  combat  qui  n'aurait  pu 
devenir  que  trop  funeste.  Ainsi  agissent  les  troupes 
alliées  ;  leur  conduite  modérée  vous  fera  voir  avec 
quelle  fidélité  elles  observent  les  proclamations 
de  leurs  souverains.  » 

Bourg  fut  frappé  d'une  contribution  de  guerre 
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de  112,000  francs.  Bubna  pressé  d'étendre  sa  ligne 
d'opérations,  poussa  un  détachement  sur  Hàcon  et 
se  dirigea  sur  Lyon  en  deux  colonnes  par  les  routes 
de  Pont  d'Ain  et  de  Chalamont. 


VI 


Surpris  par  la  violation  inattendue  du  territoire 
suisse,  d'où  l'invasion  s'était  précipitée  comme  une 
avalanche  sur  nos  frontières  du  sud-est,  le  gouver- 
nement n'était  point  demeuré  inactif.  Il  avait  pris 
toutes  les  mesures  humainement  praticables.  Mais 
des  levées  d'hommes ,  des  concentrations  de  trou- 
pes, des  canons,  des  remparts  ne  sont  pas  choses 
<pii  s'improvisent  en  un  jour.  Pour  cela  il  faut  du 
temps.  Napoléon  pensait  que  la  fortune  ne  lui  refu- 
serait pas  cette  dernière  ressource,  mais  la  cruelle 
n'avais  plus  de  faveurs  à  lui  accorder.  Enhardis  par 
le  spectacle  de  notre  impuissance ,  les  coalisés 
crurent  qu'ils  n'avaient  qu'à  marcher  en  avant  pour 
voir  se  réaliser  leurs  vœux.  Oubliant  leurs  fatigues 
et  bravant  un  hiver  des  plus  rigoureux,  ils  résolu- 
rent de  poursuivre  sans  relâche  les  hostilités. 

Vers  la  fin  de  décembre  1813,  Napoléon  avait 
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décrété  l'envoi  dans  les  provinces  de  commissaires 
extraordinaires  choisis  dans  le  sénat.  Munis  de  pou- 
voirs absolus,  ils  avaient  pour  mission  d'activer  la 
rentrée  des  impôts,  la  levée  des  troupes  et  des  gardes 
nationales,  l'équipement  et  l'organisation  de  ces 
corps,  de  diriger  les  efforts  des  diverses  autorités, 
de  ranimer  l'esprit  public,  de  prendre  toutes  les 
mesures  d'urgenfce.  Le  sénateur  Chaptal,  comte  de 
Chanteloup,  envoyé  à  Lyon  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire,  y  arriva  le  4  janvier.  11  trouva 
les  Lyonnais  abattus  et  consternés.  L'effectif  de  la 
garnison  était  de  1 ,060  hommes,  savoir  :  430  ca- 
nonniers  de  l'artillerie  de  marine,  100  hussards, 
32  gardes  d'honneur;  le  reste  appartenait  au  dépôt 
du  24e  de  ligne  formé  de  conscrits  mal  armés  et 
mal  vêtus.  Dans  l'arsenal,  pas  une  pièce  de  canon, 
pas  un  caisson,  pas  une  gargousse  ;  dans  les  ma- 
gasins militaires,  ni  armes,  ni  munitions,  ni  effets, 
ni  approvisionnements;  dans  les  mains  de  la  garde 
nationale  presque  pas  de  fusils.  Les  caisses  pu- 
bliques étaient  vides.  Le  contraste  d'un  pareil  dé- 
nûment  avec  les  progrès  rapides  de  l'ennemi  avait 
répandu  dans  Lyon  une  véritable  terreur.  On  s'at- 
tendait d'un  jour  à  l'autre  à  voir  entrer  les  Autri- 
chiens. Les  ateliers,  les  magasins  se  fermaient.  Le 
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peuple  des  campagnes  apportait  dans  Lyon  le  spec- 
tacle de  son  épouvante.  Des  familles  entières,  croyant 
y  trouver  un  abri,  affluaient  par  les  routes  de  l'est 
et  du  nord,  précédées  de  leurs  troupeaux,  de  leurs 
grains,  et  (les  minces  débris  de  leur  avoir,  pendant 
que  les  routes  du  midi  s'ouvraient  à  la  fuite  des 
Lyonnais.  Le  Rhône,  ses  ports,  ses  quais  sont  en- 
combrés de  chargements  dirigés  sur  la  Provence. 
Ce  qu'on  ne  peut  enlever,  on  le  cache,  on  l'enfouit. 
Aux  alarmes  de  la  propriété  se  joignent  les  aiguil- 
lons du  besoin.  Quarante  mille  ouvriers,  rouages 
immobiles  de  cette  grande  machine  de  l'industrie 
dont  Lyon  est  le  type  vivant»  étaient  sans  travail  et 
sans  pain.  Cette  multitude,  égarée  par  les  incita- 
tions mauvaises  toujours  promptes  à  se  produire 
dans  les  moments  de  crise,  inspirait  des  craintes 
sérieuses  et  avait  besoin  d'être  contenue.  L'admi- 
nistration municipale,  secondée  par  le  préfet,  M.  de 
Bondy,  ne  manquait  ni  de  zèle  ni  de  fermeté. 

Le  comte  de  Chanteloup  distribua  aux  gardes  na- 
tionaux trois  cents  fusils  de  chasse  réunis  à  grand' 
peine  dans  les  campagnes  environnantes;  il  fit  con- 
fectionner des  cartouches,  et  expédia  des  détache- 
ments sur  les  points  menacés  du  département  de 
l'Ain,  Il  fit  un  appel  aux  militaires  en  retraite  ou 
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en  congé,  et  arrêta  que  tous  les  habitants  du  Rhône, 
en  état  de  porter  les  armes,  s'organiseraient  en 
corps  francs.  Il  mit  en  réquisition  tous  les  chevaux 
de  selle  ou  de  trait,  et  fit  venir  de  Grenoble  deux 
petites  pièces  de  canoi>.  Il  dirigea  sur  Guéret 
250  prisonniers  espagnols  qui,  en  contact  avec  la 
populace,  étaient  un  foyer  de  troubles  dangereux. 

Le  3  janvier,  le  gouvernement  ignorait  encore  la 
prise  de  Genève.  Le  ministre  de  la  guerre  enjoignit 
au  général  Musnier  de  la  Converserie,  chargé  d'or- 
ganiser la  défense  des  places  fortes  de  l'Est,  d'aller 
prendre  à  Lyon  le  commandement  d'une  division 
dite  réserve  de  Genève.  Il  lui  écrivait  : 

«  Au  reçu  de  cette  lettre,  vous  vous  rendrez  à 
c  Lyon,  sans  perte  de  temps  pour  y  remplir  le  deu- 
«  xième  objet  de  votre  mission.  Vous  reporterez 
«  entre  cette  ville  et  Genève,  dans  la  position  qui 
*  vous  paraîtra  la  plus  favorable,  et  le  plus  en  avant 
«  possible  de  Lyon,  les  troupes  de  la  division  de  ré* 
«  serve  destinées  pour  Genève,  et  qui  n'auraient 
«  pas  pu  entrer  dans  cette  place,  s'il  en  est  temps 
«  encore,  et  couvrir  au  moins  Lyon  d'une  manière 
«  efficace.  L'empereur  vous  autorise  à  employer 
«  toutes  les  ressources  locales,  à  appeler  à  vous  les 
«  gardes  nationales  de  l'Ain,  etc.  Si  vous  pouvez 
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«  vous  jeter  à  temps  dans  Genève,  vous  rendrez  à 
«  l'Etat  et  à  l'empereur  un  important  service. 

«  Vous  avez  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  d'oc- 
«  cuper  les  environs  de  Ballon  et  le  défilé  entre  le 
«  coude  du  Rhône  et  la  chaîne  du  Jura.  Vous  ar- 
t  merez  le  fort  de  l'Écluse  en  avant  de  vous,  que 
«  l'ennemi  pourrait  investir.  Vous  borderez  le  Rhône 
«  de  paysans  armés  de  fusils  de  chasse,  de  piques. 
«  Il  faudrait  que  Seyssel  fût  occupé  par  quelques 
c  forces  ainsi  que  les  principaux  passages  du  fleuve 
cetCerdon.  » 

Les  faits  accomplis  annulaient  la  plupart  de  ces 
prescriptions.  Deux  jours,  après  sur  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Genève,  l'Empereur  ordonna  la  formation  à 
Lyon  d'un  corps  d'armée  dont  il  confia  le  comman- 
dement au  maréchal  Augereau. 

Le  général  Musnier,  avec  un  millier  d'hommes, 
avait  d'abord  pris  position  à  Mexi mieux.  La  nou- 
velle de  l'occupation  de  Màcon  qui  assurait  aux  Au- 
trichiens la  rive  droite  de  la  Saône,  lui  fit  craindre 
un  mouvement  sur  ses  derrières.  Il  détacha  sur  Yil- 
lefranche  cinq  cents  gardes  nationaux  aux  ordres  du 
colonel  Pellion  et  se  reporta  sur  Mi  ri  bel  en  attendant 
l'arrivée  du  duc  de  Castiglione  que  Lyon  appelait  de 
tous  ses  vœux. 
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VII 


Le  maréchal  Augereau  était  en  convalescence  à 
Paris  lorsqu'il  reçut  l'avis  de  sa  nomination  au  com- 
mandement de  l'armée  de  Lyon.  Le  6  janvier,  le 
major-général  Berthier  lui  écrivait  : 

«  Monsieur  le  duc,  l'empereur  me  charge  de 
«  vous  faire  connaître  que  son  intention  est  que 
«  vous  partiez  avant  demain  dix  heures  du  matin, 
«  pour  vous  rendre  en  toute  diligence  à  Lyon,  où 
«  vous  prendrez  le  commandement  et  donnerez 
«  l'impulsion  à  l'esprit  public.  Vous  ferez  des  pro- 
«  clamations,  vous  organiserez  la  garde  nationale, 
«  vous  annoncerez  la  prochaine  arrivée  de  forces 
«  considérables,  et  vous  ferez  tout  ce  que  vous 
«  pourrez  faire  par  votre  nom,  jusqu'à  ce  que  les 
«  troupes  qui  doivent  composer  l'armée  de  Lyon, 
«  arrivent. 

«  Écrivez-moi  tous  les  jours,  pour  que  l'empereur 
«  soit  bien  exactement  instruit  de  l'état  des  choses. 

«  Je  vous  donne  par  une  autre  lettre  les  détails 
«  concernant  l'organisation  des  troupes  et  gardes 
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«  nationales  qui  doivent  former  l'armée  de  Lyon.  » 
Des  instructions  détaillées  du  ministre  de  la 
guerre  traçaient  au  maréchal  Augereau  son  plan 
de  campagne.  Ces  instructions  attestent  une  étrange 
ignorance  des  événements,  et,  ce  qui  est  moins 
excusable,  des  ressources  dont  on  disposait.  Ainsi, 
alors  que  Lyon  tremblait  de  se  voir  forcé  par  les 
Autrichiens,  le  ministre  prescrivait  à  Augereau 
d'empêcher  l'ennemi  de  déboucher  soit  par  le  fort 
l'Écluse,  soit  par  le  pont  de  Beauvoisin,  soit  par  le 
fort  Barreaux  ;  poussant  plus  loin  ses  complaisantes 
conjectures,  il  ordonnait  un  mouvement  sur  Genève, 
ne  voyait  pas  d'obstacle  à  la  reprise  de  cette  place, 
y  installait  comme  gouverneur  le  général  Musnier 
avec  une  garnison  de  cinq  à  six  mille  hommes,  et, 
pour  clore  ce  roman  militaire,  il  recommandait 
d'arrêter  ceux  qui  avaient  voté  le  rétablissement 
de  la  république  de  Genève,  de  séquestrer  leurs 
biens  et  de  les  traiter  en  prisonniers  d'État  (1). 

Augereau  arriva  à  Lyon  le  14 janvier.  Envoyant 
de  ses  yeux  quelle  était  la  situation  exacte,  il  fut 
singulièrement  surpris.  Le  contre -sens  dérisoire 
qu'offraient  les  instructions  ministérielles  avec  la 

[i)  Pièces  Justificatives  n*  18, 
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réalité  le  jeta  dans  une  violente  colère.  Il  était 
parti,  pensant  trouver  un  noyau  de  cinq  à  six  mille 
hommes  aguerris,  et  il  avait  à  peine  douze  cents 
conscrits  découragés.  D'un  autre  côté,  les  Lyonnais, 
qui  avaient  compté  que  le  maréchal  leur  amènerait 
des  renforts,  en  apprenant  qu'il  arrivait  seul,  re- 
tombèrent dans  rabattement.  Son  irritation  apaisée, 
Àugereau  ne  songea  plus  qu'à  faire  face  à  l'orage. 
Le  moment  était  critique.  Bubna,  campé  à  Mont^ 
luel,  à  une  lieue  de  nos  avant-postes,  poussait  des 
reconnaissances  jusque  sur  nos  grand' gardes,  et, 
pouvait,  d'une  heure  à  l'autre,  forcer  la  faible  ligne 
de  défense  qu'on  lui  opposait.  Une  diversion  de 
l'ennemi  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  n'était  pas 
moins,  à  redouter.  Augereau  réunit  sur-le-champ 
auprès  de  lui  le  commissaire  extraordinaire  Ghaptal, 
le  général  Musnier,  le  préfet,  M.  de  Bondy,  et  le 
maire  M.  d'Albon,  pour  aviser  aux  mesures  à  pren- 
dre. Il  fut  décidé  :  que  le  maréchal  se  rendrait  imr 
médiatement  à  Valence  pour  y  organiser  les  dépôts, 
diriger  sur  Lyon  deux  bataillons  de  passage  dans  la 
Drôme,  et  faire  partir  en  poste  tout  ce  qu'il  pour» 
rait  réunir  de  troupes  de  ligne  ou  de  gardes  natio- 
nales ;  que  Chaptal  irait  à  Clermont-Ferrand  dans 
le  même  but;  que  le  préfet  ferait  fonctions  de  corn- 


I A   BOURGOGNE  EN    1814.  31 

missaire  extraordinaire;  enfin,  que  le  général  Mus- 
nier  tiendrait  le  plus  longtemps  possible  dans  Lyon 
et  qu'à  toute  extrémité  il  se  replierait  sur  Clermont- 
Ferrand.  En  rendant  compte  de  ces  dispositions  au 
prince  Berthier,  le  maréchal  ajoutait  :  a  La  vérité 
t  n'est  qu'une,  et  Votre  Altesse  n'ignore  point  que 
«  je  ne  sais  pas  la  déguiser.  Qu'elle  regarde  donc 
«  Lyon  comme  pris  si  les  mille  à  douze  cents 
«  hommes  qui  couvrent  une  partie  de  ses  abords, 
«  sont  poussés  avec  un  peu  de  vigueur.  » 

Après  le  départ  d'Augereau  pour  Valence,  le  gé- 
néral Musnier,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  Miribel, 
se  reporta  sur  Lyon,  en  avant  du  faubourg  de  Vaise* 
U  évitait  ainsi  d'être  pris  à  revers  par  l'ennemi  ar- 
rivant de  Màcon,  Bubna  porta  son  quartier-général 
à  Montellier. 

Le  18  janvier,  une  colonne  d'attaque  de  six  à 
sept  cents  fanlassins  et  de  deux  cents  chevaux  parut 
devant  le  faubourg  de  Bresse.  Trois  coupures  retran- 
chées, garnies  d'une  centaine  d'hommes  seulement, 
couvraient  les  approches  de  ce  faubourg.  Malgré  la 
supériorité  du  nombre  des  assaillants,  nous  fussions 
restés  maîtres  de  la  position,  si  la  trahison  n'eût  fa- 
vorisé l'ennemi.  Des  ouvriers,  d'origine  allemande, 
qui  habitaient  le  faubourg,  guidèrent  les  Autrichiens 
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par  des  chemins  détournés  jusque  vers  la  gorge  des 
retranchements.  La  petite  troupe  qui  les  défendait 
se  replia  sur  Saint-Clair.  Toutefois  l'ennemi,  loin 
de  profiter  de  ce  succès  pour  pousser  ses  attaques, 
n'osa  pas  même  conserver  la  position  qu'il  avait 
conquise.  La  nuit  venue,  il  rétrograda  sur  les  hau- 
teurs de  la  Croix-Rousse.  Le  général  Musnier  fit 
aussitôt  occuper  le  faubourg  par  la  moitié  de  soti 
infanterie  et  s'y  retrancha  fortement.  Le  lendemain, 
les  Autrichiens  renouvelèrent  l'attaque  de  la  veille, 
mais  cette  fois  sans  succès.  Bubna  imagina  d'en- 
voyer au  maire  de  Lyon  un  officier  parlementaire 
pour  lui  proposer  une  entrevue.  La  dépèche  fut 
remise  au  général  Musnier  qui  la  renvoya  à  son 
auteur  en  lui  rappelant  que  toutes  communica- 
tions de  ce  genre  devaient  s'adresser  au  comman- 
dant  militaire  et  non  aux  autorités  civiles. 
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VIII 

Une  des  principales  difficultés  de  la  défense  de 
Lyon,  indépendamment  de  la  grande  infériorité  du 
nombre,  était,  nous  l'avons  dit,  la  possibilité  d'un 
mouvement  offensif  de  l'ennemi  par  la  rive  droite 
de  la  Saône.  Le  générai  Musnier,  en  présence  de 
cette  éventualité,  avait  dû  rétrograder  pas  à  pas 
jusque  dans  Lyon.  11  était  à  craindre  en  effet  que 
les  Autrichiens,  opérant  une  diversion  par  la  route 
de  Yillefranche,  ne  vinssent  nous  prendre  à  revers 
pendant  que  nous  faisions  face  à  Bubna,  ce  qui  les 
eût  rendus  maîtres  non-seulement  de  Lyon,  mais 
encore  de  Saint-Étienne  et  de  son  importante  ma- 
nufacture d'armes.  L'occupation  de  Màcon  par  l'en- 
nemi justifiait  toutes  ces  appréhensions. 

Màcon,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  avait 
à  suivre  un  système  de  défense  simple  et  facile,  in- 
diqué par  sa  position.  Il  suffisait  de  rompre  en  deux 
ou  trois  endroits  la  jetée  contiguë  au  pont  et  d'y 
faire  des  épaulements  derrière  lesquels  une  cen- 
taine d'hommes  bien  disposés  pouvaient  barrer  le 
passage  aux  coureurs  de  l'ennemi.  L'exemple  de 
Chalon-sur-Saône  et  de  Tournus  qui,  dans  des  cou- 
la BOURG.  3 
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ditions  analogues,  surent  prolonger  la  résistance  un 
mois  entier,  prouve  l'efficacité  d'une  pareille  me- 
sure. A  Mâcon,  on  ne  l'essaya  même  pas.  Le  préfet, 
dans  un  rapport  circonstancié  adressé  au  ministre  de 
l'intérieur,  fait  peser  sur  le  colonel  Defranc,  com- 
mandant de  place,  et  sur  la  municipalité  de  Màcon 
les  imputations  les  plus  graves;  il  affirme  à  tort  ou 
à  raison  :  «  Que  les  conventions  étaient  faites  pour 
«  livrer  la  ville,  que  les  billets  de  logements  étaient 
«  même  comptés,  que  tout  était  séduit,  corrompu, 
«  paralysé  (1).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  12  janvier, 
Màcon  se  rendit  à  quinze  hussards  autrichiens.  Le 
maire,  dans  un  long  procès-verbal  de  l'événement, 
entre  autres  arguments  pour  justifier  sa  conduite, 
s'applaudissait  :  «  de  conserver  ainsi  au  souverain 
«  une  population  de  11,000  âmes  qui  pouvait  bien- 
ce  tôt  lui  être  rendue  et  en  état  de  lui  devenir  utile, 
«  par  cela  même  qu  elle  n'aura  pas  été  froissée  par 
»  les  violences  de  l'ennemi.  »  Escobar  n'eût  pas 
mieux  imaginé* 

Le  général  Legraud,  qui  commandait  le  départe- 
menl  de  Saône-.el- Loire,  après  avoir  prescrit  pour 
la  défense  de  Màcon  les  mesures  que  nous  avons 
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énoncées,  s'était  porté,  le  10  janvier,  sur  Chalon- 
sur-Saône.  Cette  ville  était  depuis  quelques  jours  en 
butte  aux  tentatives  de  l'ennemi.  Ne  prenant  con- 
seil que  de  leur  patriotisme,  les  Chalonnais  avaient 
eux-mêmes  organisé  la  résistance.  Le  6  janvier, 
deux  escadrons  des  hussards  de  Blankenstein,  ve- 
nus de  Dôle,  parurent  au  village  de  Saint-Marcel, 
à  une  lieue  de  Chalon.  On  s'empressa  de  rompre 
un  des  ponts  qui  traversent  la  chaussée  et  d'y  éta- 
blir un  poste  d'observation.  On  fit  plus,  on  concerta 
d'expulser  de  vive  force  les  fourrageure  ennemis» 
La  garde  nationale  de  Chalon,  aidée  d'une  cin- 
quantaine de  conscrits,  après  avoir  rétabli  le  pont, 
marcha  en  trois  petits  détachements  pour  cerner  le 
village.  Ce  mouvement  fut  rapide.  Les  hussards  au- 
trichiens prirent  la  fuite.  Leur  commandant  n'ayant 
pas  eu  le  temps  de  s'échapper,  se  cacha. 

Pour  garantir  les  Chalonnais  contre  un  retour 
offensif  de  l'ennemi,  le  général  Legrand  leur  avait 
amené  un  renfort  de  cent  hommes  du  144e.  Il  fit 
exécuter  des  travaux  de  défense,  recueillit  dans  des 
châteaux  voisins  quatre  petites  pièces  de  canon,  or- 
ganisaunecompagnied'artillerieeomposéed'anciens 
militaires  de  toutes  armes  et  une  compagniede  volon- 
taires composée  de  l'élite  de  la  jeunesse  chalonnaise* 
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Tournus,  petite  ville  de  cinq  mille  âmes,  située  à 
égale  distance  entre  Chalon-sur-Saône  et  Mâcon, 
sans  autre  ressource  que  le  zèle  courageux  de 
sa  population,  avait,  elle  aussi,  défendu  avec 
Stuccès  le  passage  de  la  Saône.  Un  jeune  gen- 
tilhomme du  pays,  M.  Gaston  de  Moncroc,  s'était 
fait  le  promoteur  de  l'insurrection  et  dirigeait  les 
efforts  de  ses  compatriotes.  L'attitude  ferme  et 
adroite  que  Tournus  et  Ghalon  avaient  prise,  dès  le 
début  des  hostilités,  rassura  le  général  Legrand  et 
lui  inspira  même  le  hardi  projet  de  mettre  à  contri- 
bution les  gardes  nationales  de  ces  deux  villes  pour 
dégager  Màcon.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  un  en- 
thousiasme unanime. 


IX 


Le  23  janvier,  le  général  Legrand  ayant  réuni  à 
Tournus  six  cents  gardes  nationaux,  cinquante 
conscrits  du  144e,  trente  gendarmes  et  une  pièce  de 
canon,  se  mit  en  mouvement  vers  les  neuf  heures 
du  matin.  La  distance  à  parcourir  de  Tournus  à 
Mâcon  est  de  six  lieues.  La  neige  tombait  depuis  la 
veille.  Une  musique  militaire,  en  tête  du  bataillon, 
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exécutait  des  fanfares  patriotiques,  La  Marseillaise, 
cet  hymne  de  colère  et  de  vengeance,  versait  dans 
les  cœurs  l'énergie  de  ses  accents  et  faisait  oublier 
les  difficultés  de  la  route.  A  Saint-Albin,  point  in- 
termédiaire entre  Tournus  et  Mâcon,  on  fit  une 
halte  pour  partager  le  pain  et  le  vin  qu'offrirent 
avec  une  cordiale  hospitalité  les  habitants  de  ce 
bourg.  Lorsque  la  colonne  arriva  au  pied  du  vil- 
lage de  Saint-Jean,  les  vedettes  autrichiennes,  pos- 
tées sur  la  hauteur,  se  replièrent  à  toute  bride,  lais- 
sant brosses,  courroies,  étrilles  jetées  pêle-mêle  sur 
le  chemin.  M.  deMoncroc,  qui  avait  sollicité  vaine- 
ment le  concours  de  la  garde  nationale  de  Cluny, 
imagina  d'y  suppléer.  Il  détacha  une  centaine  df 
volontaires  avec  ordre  de  franchir  un  chemin  de 
traverse,  aboutissant  à  la  route  de  Cluny  et  de  foiv 
cer  le  poste  de  la  Barre,  à  l'ouest  de  Mâcon. 
Cette  diversion  opérée ,  des  tirailleurs  s'éche- 
lonnèrent à  droite  et  à  gauche  de  la  route,  la 
pi£ce  de  canon  fut  placée  en  tête  du  corps  de  ré- 
serve, les  tambours  battirent  la  charge,  on  appro- 
chait. 

Mâcon  était  occupé  sur  quatre  points  par  des  pe- 
lotons d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  observaient 
les  routes  de  Villefranche ,   Charolles,  Cluny  et 
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Tournus.  Le  détachement  principal  était  cantonné 
au  bourg  de  Saint-Laurent,  situé  en  face  deMàcon, 
iur  l'autre  rive  de  la  Saône.  Les  dragons,  postés  au 
faubourg  de  Saint-Antoine,  voyant  paraître  la  co- 
lonne, se  replièrent  sur  Saint-Laurent.  On  les  suivit. 
En  débouchant  sur  les  quais,  on  aperçut  en  face  sur 
la  rive  opposée  un  gros  d'infanterie  et  de  cavalerie 
autrichiennes,  d'environ  huit  cents  hommes,  raassé6 
à  l'extrémité  du  pont.  Le  général  Legrand  fait  ses 
dispositions  d'attaque,  et  tire  à  boulet  contre  les 
Autrichiens.  Ceux-ci  envahissent  le  pont  résolus 
à  le  disputer.  Un  dragon  et  son  cheval  tom- 
bent ensemble  sous  le  fusil  double  d'un  volon- 
taire (i)*  Des  feux  de  file  rapides  et  continus  s'é- 
chappent à  la  fois  des  quais,  des  bateaux  et  des  la- 
voirs amarré»  sur  la  rivière.  L'infanterie  ennemie, 
formée  ur  h  ois  rangs,  vomit  une  triple  décharge 


(i)  Le  nom  de  ce  volontaire  a  été  conservé,  il  se  nomme 
François  Chardigny;  il  était  alors  domestique  de  labour  au  châ- 
teau de  Semmecey-le-Grand,  une  des  belles  propriétés  du 
grand  dignitaire  de  l'Empire,  M.  de  Talleyrand  de  Périgord.  Le 
rapprochement  de  ces  deux  noms  et  de  ces  deux  fortunes  en 
pareille  occurence,  ne  renferme-t-il  pas  un  secret  enseignement 
du  sort?  C'est  souvent  dans  les  jangs  les  plus  obscurs  que  se 
réfugie  la  fidélité  au  malheur,  si  prompte  à  déserter  les  murs  des 
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sur  la  tète  de  la  colonne  debout  à  l'entrée  du  pont. 
Cette  mousqueterie,  dont  les  conséquences  pou* 
▼aient  être  désastreuses,  échoua  par  un  caprice  du 
hasard.  Le  pont  bombé  au  centre  par  l'exhausse-» 
ment  progressif  de  ses  arches,  produit  une  inflexion 
de  terrain.  Cette  pente  inaperçue  fit  dévier  les  balles 
autrichiennes;  elles  passèrent  toutes  par-dessus  les 
rangs  pour  se  perdre  dans  les  façades  des  maisons 
voisines  dont  les  enseignes  demeurèrent  littérale» 
ment  criblées.  Une  décharge  de  la  bouche  à  feu 
rejette  l'ennemi  au-delà  du  pont.  On  se  précipite  en 
masse  sur  ses  derrières.  Poursuivi  à  brûle-pour- 
point, il  ne  songe  qu'à  fuir  au  plus  vite  et  s'engage 
dans  l'étroit  passage  de  la  jetée.  Les  artilleurs,  pour 
ne  pas  user  les  minutes  par  le  déplacement  obligé 
de  la  pièce,  coupent  les  traits  des  chevaux,  s'y  attè- 
lent  eux-mêmes  et  enlèvent  à  force  de  bras  le  ca- 
non, la  gueule  tournée  sur  l'ennemi.  On  le  couvre 
de  mitraille.  Des  mares  de  sang  rougissent  la  neige 
et  marquent  de  distance  en  distance  les  intervalles 
des  décharges.  Les  cavaliers  de  Tarrière-rgarde  sti- 
mulaient à  coups  de  plat  de  sabre  les  fantassins 
dont  la  course  trop  lente  irritait  leur  impatience 
de  se  soustraire  au  feu.  Emportés  par  le  succès, 
les  servants   de  la    pièce  ne  s'arrêtèrent  quV 
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près  avoir  complètement  perdu  de  vue  Te»^ 
ne  mi. 

Sur  ces  entrefaites,  les  volontaires,  détachés  pour 
cerner  le  poste  de  la  Barre,  s'acquittèrent  heureu* 
sèment  de  leur  mission.  Aux  premiers  coups  de 
feu  l'escouade  autrichienne  avait  évacué  le  poste. 
Arrivée  au  pont,  elle  le  trouva  envahi  par  les  nôtres 
et  se  rendit.  Quarante  prisonniers,  six  morts  et  un 
nombre  considérable  de  blessés  réfugiés  dans  les 
villages  voisins,  signalèrent  la  délivrance  de  Ma* 
con.  Chose  rare  et  providentielle,  nous  n'eûmes 
à  déplorer  aucune  perte,  pas  un  mort,  pas  un 
blessé! 

Le  repas  du  soir  des  Autrichiens,  disposé  déjà 
sur  les  tables  de  leurs  cantines,  avait  été  différé 
pour  le  combat.  Nos  volontaires  en  firent  ensemble 
les  honneurs,  non  sans  se  répandre,  toutefois,  en 
joyeux  propos  sur  la  puissance  des  facultés  digestives 
de  leurs  émules  d'Outre-Rhin,  à  la  vue  des  pyra- 
mides de  légumes  et  de  lard  qui  décoraient  leurs 
écuellées.  M.  deMoncroc,  qui  avait  contribué  puis- 
samment au  succès  delà  journée  et  qui  avait  eu  ua 
cheval  tué  sous  lui,  surveilla  lui-même  le  traitement 
des  prisonniers.  Avant  leur  départ  pour  Charolles 
où  les  consignait  un  ordre  du  général,  il  partagea 
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sa  table  et  sa  bourse  avec  un  de  leurs  officiers  qui 
se  trouvait  dans  le  besoin. 

Le  général  Legrand  fit  commencer  immédiate- 
ment, malgré  la  nuit,  les  travaux  de  défense.  La 
levée  de  Saint-Laurent,  percée  de  voûtes  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  fut  rompue  en  plusieurs  en- 
droits et  garnie  d'épaulements.  Pendant  deux  jours 
on  essaya  d'organiser  parmi  les  Maçonnais  un 
noyau  de  volontaires  ;  on  fondit  des  balles,  on  fa- 
briqua de  la  poudre.  Quatre  petites  pièces  de  canon, 
abandonnées  depuis  la  Révolution  au  village .  d'Igé, 
forent  retrouvées  sur  les  indications  de  M.  de  Mon- 
croc  et  amenées  à  Mâcon,  où  elles  furent  braquées 
sur  les  quais.  Deux  autres  furent  recueillies  dans  un 
château  voisin. 

Tant  de  zèle,  tant  de  dévouement,  une  si  tou- 
chante fraternité,  qui  l'aurait  cru?  échouèrent  de- 
vant le  mauvais  vouloir  de  la  municipalité  de  Mâ- 
con. Le  général  Legrand,  convaincu  que  Mâcon  ne 
Se  défendrait  pas  et  que  son  départ  serait  le  signal 
delà  rentrée  de  l'ennemi,  commanda  la  retraite  dans 
la  nuit  du  25  au  26  janvier.  Il  emmena  les  quatre 
pièces  de  canon  montées  sur  affût  et  fit  enclouer  sur 
place  les  deux  autres.  Le  jour  même  de  son  dé- 
part, la  municipalité  faisait  disparaître  tous  les  tra- 
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vaux  de  défense  pour  recevoir  les  Autrichiens  (1). 
C'est  ainsi  qu'avorta  une  généreuse  manifestation 
qui,  avec  un  adversaire  aussi  indécis  que  le  comte 
de  Bubna,  pouvait  avoir  une  très-grande  portée.  Le 
souvenir  du  moins  n'en  a  pas  péri.  Le  23  janvier 
de  chaque  année,  les  habitants  de  Tournus  assistent 
à  une  messe  commémorative  pour  remercier  la 
Providence  d'avoir  si  évidemment  préservé  les  té- 
mérités de  leur  patriotisme.  Cet  anniversaire  per- 
pétue dans  la  mémoire  des  générations  un  pieux  et 
fécond  exemple.  Dans  les  annales  d'une  ville,  d'une 
province,  des  siècles  entiers  passent  sans  offrir 
d'autre  spectacle  que  le  débat  des  intérêts  et  des 
ambitions  qui  tourmentent  incessamment  la  société; 
puis  surgissent  tout  à  coup  quelques  dates  privilé- 
giées, elles  sont  le  véritable  patrimoine, l'orgueil  hé- 
réditaire d'une  ville,  d'une  province;  c'est  une  de 
ces  dates  que  nous  venons  d'expliquer. 

(i)  Pièces  justificatives.  N08  7,  8,  9  et  10. 
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Pondant  que  l'extrême  gauche  des  coalisés 
s'acheminait  sur  Lyon,  le  deuxième  corps  autri- 
chien, sous  le  prince  Aloys  de  Liechtenstein,  prépa- 
rait le  blocus  de  Besançon.  Le  siège  régulier  des 
places  fortes,  qui  a  pour  condition  nécessaire  la 
lenteur  des  opérations,  n'entrait  point  dans  les 
Yues  des  coalisés.  La  stratégie  moderne  avait  révélé 
un  système  plus  décisif  et  plus  prompt,  celui  des 
grandes  manœuvres  en  rase  campagne,  sous  les 
murs  d'une  capitale.  Cette  innovation  de  Napoléon, 
dont  l'épreuve  favait  été  si  funeste  aux  souverains 
alliés,  constitua  une  des  bases  de  leur  plan.  Les 
enseignements  du  maître  militaient  contre  lui.  La 
tâche  du  prince  de  Liechtenstein  se  borna  à  cerner 
dans  Besançon  le  général  Marulaz  et  à  détourner  au 
profit  de  l'invasion  les  ressources  de  la  Franche- 
Comté. 

Le  prince  de  Hesse-Hombourg,  parti  de  Schaf- 
fouse,  à  la  tête  du  premier  corps,  conduisait  vingt- 
sept  mille  hommes  dans  les  plaines  de  la  Bour- 
gogne, sur  Dijon  et  Auxerre.  Le  14  janvier,  ses 
éclaireurs  se  présentèrent  devant  Saint-Jean-de- 
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Losne.  Cette  ville,  sans  troupes,  sans  instructions 
de  l'autorité  supérieure,  presque  sans  armes,  ne 
faiblit  pas,  confiante  qu'elle  était  dans  le  génie  de 
l'indépendance  qui,  depuis  deux  siècles,  veille  sur 
la  brèche  de  ses  remparts,  sur  les  parais  trouées 
de  boulets  de  ses  édifices  et  surtout  dans  les  ins- 
tincts héréditaires  de  sa  population.  La  défense  des 
Losnois,  en  1636,  rivalise  avec  les  plus  purs  dé- 
vouements de  l'antiquité, 

La  politique  conquérante  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, avait  attiré  sur  les  frontières  de  la  France, 
les  forces  d'une  coalition.  Soixante  mille  Alle- 
mands, Espagnols  et  Lorrains,  sous  le  commande- 
ment de  Gallas,  généralissime  des  armées  d'Autriche, 
tentaient  l'invasion  du  duché  de  Bourgogne.  Cette 
province,  dégarnie  de  troupes,  était  en  proie  aux 
plus  vives  alarmes.  A  Dijon,  le  parlement,  la  bour- 
geoisie, la  noblesse,  tout  fuyait.  Saint-Jean-de- 
Losne  n'était  alors  qu'une  bourgade  sur  la  lisière 
du  royaume,  entourée  de  murailles  lézardées  et  si 
peu  capables  d'arrêter  l'ennemi  que  le  prince  de 
Condé,  gouverneur  de  la  province,  avait  eu  le  projet 
d'en  ordonner  le  démantèlement,  pour  anéantir 
du  moins  les  avantages  d'une  position  qu'il  consi- 
dérait d'avance  comme  perdue.  Trois  cents  volon- 
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taires,  cent  cinquante  fantassins  et  huit  canons 
composaient  la  défense  de  la  place.  Le  27  octobre, 
Gallas,  après  avoir  disposé  ses  troupes  devant  les 
retranchements,  somma  les  habitants  de  se  rendre. 
Sur  leur  refus,  le  feu  commença.  Pendant  six  jours 
et  six  nuits,  les  grenades,  les  boulets  et  les  bombes 
foudroyèrent  la  ville.  A  l'intérieur,  la  peste  et  la 
famine  firent  cause  commune  avec  les  assiégeants  ; 
la  garnison  désespérée  voulut  abandonner  des 
murs  qui  menaçaient  de  l'ensevelir;  rien  ne  put 
ébranler  la  résolution  des  Losnois.  L'un  d'eux, 
Claude  Martène,  achète  au  poids  de  l'or  l'appui  des 
soldats.  La  population  entière,  femmes,  vieillards, 
enfants,  sans  exception  de  sexe  ni  d'âge,  subvint  à 
tous  les  soins  de  la  défense.  Le  sang-froid  des  as- 
siégés égalait  leur  ardeur.  Une  jeune  fille,  Jeanne 
Lapointe,  portait  des  rafraîchissements  aux  défen- 
seurs, lorsqu'une  bombe  brise  sur  sa  tête  le  vase 
qu'elle  leur  destinait.  Elle  se  retourne  du  côté  d'où 
le  coup  est  parti,  et  d'un  ton  railleur  :  —  Pour  des 
Allemands,  s'écrie-t-elle,  vous  faites  bien  peu  de 
cas  du  vin  !  —  Mais  les  rangs  s'éclaircissaient  sur  les 
remparts  en  face  des  intarissables  renforts  des  Im- 
périaux. La  brèche  s'élargissait  sous  les  coups 
répétés  de  l'artillerie,  sans  qu'une  lueur  d'espoir 
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rassurât  les  Losnois  à  l'horizon  de  plus  en  plus  ea 
sombre  de  leur  destinée.  Quelques-uns,  cédant  à 
l'épouvante,  disparurent  furtivement.  Leurs  noms 
furent  flétris.  La  petite  troupe,  purgée  de  toute 
tiédeur,  redoubla  de  fermeté. 

Le  2  novembre,  à  midi,  un  parlementaire  vint 
pour  la  seconde  fois  sommer  la  place  de  se  rendre. 
On  lui  répondit  par  un  nouveau  refus.  Menacés 
d'un  second  assaut,  les  Losnois,  à  l'éternel  hon- 
neur de  leur  patriotisme,  se  lièrent  par  un  serment 
solennel  et  signèrent  sur  la  brèche  la  déclaration 
suivante  : 

*  Nous,  Pierre  Desgranges  et  Pierre  Lapre, 
échevins  et  juges  ordinaires  de  la  ville  et  commune 
de  Saint- Jean-de-Losne,  savoir  faisons  à  tous  qu'il 
appartiendra,  que,  cejourd'hui,  2  novembre  163Ç, 
environ  l'heure  de  midi,  nous  nous  sommes  assena-*. 
blés,  avec  les  habitants  ci-après  dénommés,  ail 
corps-de-garde  de  la  porte  de  Saône,  savoir  : 

«  M.  Michel  de  Toulorge,  conseiller,  avocat  du 
roi  en  ce  bailliage  ;  sieur  Jean  Pelletier,  procureur 
du  roi  ;  honorable  Claude  Marlène,  Jean  Dumay* 
Etienne  Robin,  François  Verderet,  Bénigne  {te 
Yillebichot,   Philibert   Michelot,    Claude   Baron* 
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Bénigne  Ramaille  et  Antoine  Puzin,  faisant  partie 
des  notables  habitants  de  ladite  ville; 

t  Pour  nous  résoudre  promptement  sur  le  siège 
qui  nous  a  été  formé  et  assaut  livré,  dès  le  jour 
d'hier,  par  les  armées  de  l'Empereur,  des  rois 
d'Espagne  et  de  Hongrie  et  du  duc  Charles;  même 
sur  ce  que  leur  tambour  serait  entré  une  seconde 
fois  dans  la  ville,  il  y  a  environ  une  heure,  pour  la 
sommer  de  se  rendre  et  de  se  soumettre  à  leur 
puissance  et  autorité  y 

t  Ce  que  faisant,  sont  survenus  encore  quelques 
habitants  qui  ont  dit  que  d'autres  avaient  traîtreu- 
sement quitté  et  abandonné  la  ville,  savoir  : 

«M*  Jean  Morel,  échevin,  Louis  Passard,  M.  Jean 
Bataillon  et  autres  ; 

«  Et  d'autant  que  le  canon  ennemi  avait  fait 
brèche,  battait  incessamment  en  ruine  et  envoyait 
continuellement  des  grenades  et  des  bombes  qui 
pouvaient  étonner  et  affaiblir  le  courage  de  quel* 
ques-uns,  et  que,  depuis  le  matin,  l'armée  enne- 
mie paraissait  en  escadrons  du  côté  du  bois  de 
Ungonges,  et  qu'il  y  a  apparence  que  c'est  pour 
nous  donner  un  second  assaut  ;  il  était  nécessaire  de 
prendre  une  bonne  et  prompte  résolution,  et  té* 
rooigner  au  roi  la  singulière  fidélité  que  la  ville 
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a  toujours  eue  à  son  service,  le  zèle  et  l'affection 
que  tous  les  habitants  doivent  avoir  pour  leurs  fa- 
milles, biens,  vies,  honneur  et  conservation  d'i- 
ceux. 

«  Par  la  voix  commune  de  tous  les  habitants,  a 
été  conclu  et  résolu  qu'ils  prêteraient  de  nouveau, 
comme  par  effet  ils  ont  présentement  prêté  en  nos 
mains,  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  ville,  dé- 
clarant  tous  vouloir  courageusement  exposer  leur, 
vie  aux  efforts  de  l'ennemi,  pour  la  défense  de  la 
place,  contre  toutes  autres  intelligences  à  ce  con- 
traires; même  sont  résolus,  en  casque  par  mal-  - 
heur  ils  vinssent  à  être  forcés,  de  mettre  le  feu  dans 
leurs  maisons,  aux  poudres  et  munitions  de  guerre 
étant  en  la  maison  de  ville,  afin  que  les  ennemis 
n'en  recouvrent  aucun  avantage,  et  ensuite  de  ce, 
tous  mourir  l'épée  a  la  main  ;  et,  à  toute  extrémité, 
et  où  il  y  aurait  moyen  de  retraite,  de  la  faire  sur 
le  pont  de  Saône,  et  jeter  en  sortant  une  arcade 
d'icelui  dans  l'eau,  afin  d'avoir  moyen  de  se  retirer 
en  sûreté.  Et  comme  il  y  a  des  principaux  de  la 
ville  qui  sont  à  leurs  postes  et  en  faction  sur  mu- 
railles, a  été  résolu  que  la  délibération  ci-dessus 
leur  sera  présentement  montrée  par  le  greffier- 
commis,  pour  le  soupçon  de  la  maladie  contagieuse 
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étant  dans  la  maison  de  M4  Claude  Nivelet,  greffier 
et  secrétaire  ordinaire  de  la  ville,  ayant  en  sa  puis- 
sance de  livrer  des  délibérations,  par  le  moyen  de 
quoi  la  présente  n'y  peut  être  insérée. 

«  Desgranges-Lapre,  etc.,  etc. 

«  Ladite  délibération  a  été  montrée  au  sieur 
Jannel,  lieutenant  civil,  commandant  à  la  porte  de 
la  cour  Truchôt,  lequel  a  adhéré  au  susdit  serment, 
et  s'est  soussigné  avec  tous  les  habitants  y  étant 
présents  et  sachant  signer. 

«  Jannel-Boisot,  etc.,  etc. 

a  Et  au  lieu  de  la  brèche,  Me  Claude  Poussin, 
procureur  syndic,  a  adhéré  à  la  susdite  résolution, 
et  a  signé  sur  la  brèche  avec  tous  les  habitants  sa- 
chant le  faire  et  étant  sur  la  brèche.  » 

Des  mesures  avaient  été  prises  pour  garantir  la 
stricte  exécution  de  ce  serment.  Des  matières  com- 
bustibles, entassées  dans  chaque  maison,  formaient 
autant  de  bûchers  qui,  à  un  signal  convenu,  s'em- 
braseraient pour  ne  laisser  à  l'ennemi  que  des  cen- 
dres. Ces  dispositions  faites,  on  courut  aux  rem- 
parts. Une  brèche  large  de  six  toises  s'ouvrait  aux 
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Impériaux.  Ils  s'y  précipitent.  L'aplomb  de  la  gar- 
nison, et  plus  encore  l'enthousiasme  des  Losnois  les 
repoussent.  A  ses  colonnes  décimées  Gallas  en 
substitue  de  fraîches.  Même  constance  des  assiégés, 
même  hésitation  des  assaillants.  On  vit  des  mères, 
des  filles,  des  épouses,  dans  le  délire  du  patriotisme, 
ge  presser  debout  si*r  la  brèche  autour  des  cadavres 
(le  leurs  pères,  de  leurs  maris,  de  leurs  fil*,  pour 
yÇflgÇT^  avaijt  de  les  suivre  dans  la  mor^  çepx 
qu'elles  aimaient.  Les  unes,  du  haut  des  remparts, 
écrasent  sous  une  grêle  de  pievres  les  assiégeants; 
d'autres  les  inondent  de  plomb  fondu,  d'huile  et 
de  graisse  bouillantes.  Quatre  heures  s'écoulèrent 
dans  cette  résistance  inouïe  où  s'émoussa  contre 
une  poignée  d'hommes  l'orgueil  dç  trois  nations. 
Gallas  cessa  l'attaque  à  la  chute  du  jour  et  leva  le 
siège  le  lendemain.  «Poursuivi  avec  vigueur  par 
l'armée  de  secours  du  comte  de  Rantzau,  il  perdit 
§est  cauons,  *ç$  bagages,  el,  fô  coalition  ç'awçuait 
vaincue. 

Envers  un  tel  dévouement  et  <fô  tels  résultats  la 
royauté  ne  fut  poiut  iagrate,  Louis  \ll\  adr^sa 
au*  Lp.snois  les  lettres  tes*  plus  flatteuses  et  les 
exempta  à  perpétuité  de  toutes*  charges  ft&ç^e*.  En 
^789^  Us  furent  lçs  premier  à  déposçç  le^re  pyiyi- 
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légessur  l'autel  de  la  patrie.  La  Convention,  vou- 
lant éterniser  ces  glorieux  souvenirs,  décréta  que 
S^ut-Je^Q-de-Losne  prendrait  le  nom  <}e  Belle* 
Dtfense  (1). 

«  Saiui-Je^n-de-Losne  devrait  être  un  lieu  de 
i  pèlerinage  pour  tout  homme  dont  la  pensée  de  la 
«  patrie  et  le  dévouement  de  ses  concitoyens  peuvent 
•  émouvoir  l'àme  et  faire  battre  le  cœur  (2).  »  Ce 
pèlerinage,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  nous 
l'avons  fait  avec  un  attendrissement  religieux.  Ce 
qui  frappe  l'observateur,  c'est  l'uniformité  de  con- 
duite qui.  à  des  époques  diverses,  caractérise  les 
I/anois.  Pour  eux  l'honneur  a  toujours  accompagné 
l'épreuve.  Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir 
les  yeux.  Dans  le  chœur  de  l'Église  est  exposé  l'un 
des  drapeaux  de  Gallas.  A  la  mairie,  à  côté  de 
hallebardes  et  de  fragments  d'armures,  trophées  du 
siège,  figurent  les  principaux  fastes  de  Saiitf-Jean- 

(l)  Pièces  justificatives  no»  12  et  1  3. 

(1)  Jouy.  L'Heraite  en  province,  tom.  XHU 

M.  Jouy,  dans  son  livre,  attribue  ^ux  Losnois  les  repro- 
ches que  Napoléon,  en  revenant  de  l'île  d'Elbe,  adressa  aux 
Maçonnais  sar  leur  conduite  en  1814.  Pourpen  qotïHermite 
eût  visité  Saint-J.e&n-de-Losne,  il  en  aurait  rapporté  des  impres- 
sions bien  différentes.  Cette  erreur  est  une  preuve  entre  mille 
de  l'obscurité  et  de  la  confusion  qui  dénaturent,  môme  dans  Ats 
IWFga  eiaiMwbtes*  celle  partie  dçno*  annilçt  contemporaines. 
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de-Losne.  Cette  petite  ville  a  eu  la  rare  fortune  de 
compter  pour  panégyristes  Henri  IV,  Louis  XIII, 
l'Assemblée  nationale,  la  Convention,  Napoléon  I", 
qui  tous  ajoutèrent  un  laurier  au  front  de  cette 
fille  de  ta  Bourgogne;  Non,  la  Bourgogne  n'a 
rien  à  envier  à  l'Attique  et  à  la  Laconie  :  sur  les 
bords  de  la  Saône  mieux  que  dans  les  champs  de 
Marathon,  le  feu  sacré  de  l'indépendance  brille  d'un 
impérissable  éclat. 

XI 

En  1814,  la  population  de  Saint- Jean-de-Losne 
se  montra  digne  héritière  des  traditions  de  1636. 
Son  dévouement,  il  est  vrai,  n'eut  pas  ce  carac- 
tère qui  lui  assigne  dans  le  passé  un  si  haut 
piédestal.  La  différence  des  temps  interdit  toute  si- 
militude. Boulevard  du  duché  de  Bourgogne  sous 
Louis  XIII,  Saint-Jean-de-Losne  a  conjuré  toutes 
les  forces  d'une  invasion  concentrées  sous  ses  murs; 
dans  le  déclin  de  l'empire,  il  a  retardé  par  la  har- 
diesse de  son  attitude,  l'occupation  d'un  ennemi 
qui  pénétrait  de  toutes  parts.  Ce  rôle  atteignait  les 
limites  du  possible  ;  nous  en  donnerons  le  récit 
succinct. 

La  municipalité  de  Saint-Jean-de-Losne  prévint 
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l'approche  des  fourrageurs  autrichiens  par  toutes  les 
mesures  (le  défense  compatibles  avec  ses  ressources 
et  la  disposition  des  lieux.  Deux  arches  du  pont  de  bois 
qui  traverse  la  Saône  furent  démolies.  Les  bateaux 
de  transport  et  autres  embarcations  amarrées  au  port 
du  village  de  Losne  qui  fait  face  à  la  ville,  furent 
séquestrés  sur  la  rive  droite.  La  garde  nationale, 
commandée  par  des  chefs  intelligents  et  braves, 
veilla  avec  empressement  à  tous  les  soins  de  la  dé- 
fense. Les  éclaireurs  du  prince  de  Hesse-Hombourg, 
au  nombre  de  deux  cents  chevau-légers,  arrivés 
dans  la  nuit  du  13  janvier  au  village  de  Losne, 
sommèrent  en  vain  les  habitants  de  la  rive  droite 
de  ne  point  opposer  une  résistance  inutile.  Le  16, 
cent-cinquante  conscrits  arrivèrent  d'Auxonne.  Les 
Losnois,  qui  jusque-là  s'étaientbornés  àla  défensive, 
résolurent  aussitôt  de  marcher  à  l'ennemi.  On  ré- 
tablit le  pont.  Les  volontaires  de  la  ville,  soutenus 
desjeunes  soldats  du  144%  le  traversent  accompagnés 
desvœux  de  la  population.  Les  assaillants  culbutent 
le  poste  autrichien  voisin  de  la  rive  et  le  refoulent 
à  l'extrémité  de  Losne.  Là,  les  cavaliers  ennemis 
en  nombre  chargent  nos  tirailleurs.  Le  volontaire 
Million,  monté  sur  un  cheval  de  labour,  sans  selle, 
«ans  étriers,  court  droit  au  chef  du  détachement 
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ennemi,  et  ne  connaissant  des  lois  del'escrlraè  (Jflle 
l'audàcé,  d'un  coup  de  sabre  il  lui  enlève  le  iiefc.  Le 
garde  d'honneur  Raillard  tombe  mort  d'une  balle 
dans  la  poitrine.  Les  jeunes  soldats  du  444#  oppô* 
sent  leurs  baïonnettes  au  choc  des  cavaliers,  les 
tiennent  à  distance,  les  fusillent,  les  enveloppent  et 
les  forcent  à  déposer  les  armes.  Un  petit  nombre 
seulement  parvient  à  s'échapper.  Cinq  dragons, 
venus  d'Àuxonne,  galopent  à  leur  poursuite.  L'titt 
d'eux  couvert  du  manteau  blanc  de  la  cavalerie  au- 
trichienne, périt  victime  de  sa  dépouille.  Un  gardé 
forestier,  embusqué  derrière  une  haie,  cfut  recon- 
naître à  la  forme  et  à  la  couleur  de  ce  déguisement 
un  fuyard  attardé  et  le  tua  d'un  coup  de  carabine. 
Les  Autrichiens  perdirent  dans  cette  rencontre 
vingt  morts,  plusieurs  blessés  et  prisonniers. 

L'expulsion  de  l'ennemi  excita  dans  Saint-Jean- 
de-Losne  un  enthousiasme  indicible.  La  perspective 
des  représailles  qui  menaçaient  la  ville  disparut 
dans  l'enivrement  du  succès.  On  reprit  avec  ardeur 
la  poursuite  des  préparatifs  de  défense.  Les  bateaux 
stationnés  sur  la  rivière  furent  coulés  à  fond,  le  pont 
fut  entièrement  détruit.  Nobles  efforts  stérilisés  par 
le  malheur  des  temps  (1)  ! 

(\)  Pièces  justificatives  n°  14. 
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Dijon  était  loin  de  témoigner  d'aussi  généreuses 
dispositions.  Nulle  part  la  pénurie  des  moyens  de 
défense  n'avait  produit  un  découragement  plus 
profond.  Les  promesses  de  prochains  renforts  que 
les  autorités  aux  abois  s'efforçaient  d'accréditer,  trou- 
vaient des  oreilles  incrédules.  On  se  plaignait  d'être 
abandonné.  On  se  disait  avec  stupeur  que  douze 
pièces  d'artillerie  envoyées  d'Auxonneà  Langressu? 
une  route  ouverte  aux  coureurs  ennemis,  n'avaient 
eu  pour  escorte  que  vingt-cinq  hommes.  Le  mécon- 
tentement étouffait  le  patriotisme.  Le  comte  de  Sé- 
gur,  commissaire  extraordinaire  fut  peu  secondé. 
Malgré  l'urbanité  de  son  caractère  et  la  modération 
avec  laquelle  il  usa  de  son  autorité,  des  clameursinsul- 
tantes  signalèrent  son  départ  de  Dijon.  Les  généraux 
Belair  et  Veaux  n'ayant  sous  la  main  qu'une  poignée 
deconscrits,  prirent  le  parti  de  se  replier.  Le  19  jan- 
vier, huit  mille  hommes  du  corps  d'armée  du  prince 
deHesse-Hombourg  entrèrent  dans  Dijon  (1). 

XII 

La  mission  du  maréchal  Augereau  à  Valence, 
n'avait  pas  été  sans  fruit.  Il  trouva  en  arrivant  six 

0)  Pièces  justificatives  n°*  15, 16  et  47. 
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compagnies  de  nouvelles  recrues  du  16°  et  du  140% 
au  nombre  de  sept  cents  hommes,  qui  se  rendaient 
à  Grenoble  sur  Tordre  du  commissaire  extraordi- 
naire de  la  7°  division.  Il  réunit  à  cette  colonne 
tous  les  hommes  disponibles  du  dépôt  d'artillerie 
de  Valence,  une  pièce  de  quatre,  un  caisson,  des 
cartouches  et  les  dirigea  en  poste  sur  Lyon.  Ce  dé- 
tachement, en  traversant  les  départements  de  la 
Drôme  et  de  l'Isère,  fut  l'objet  des  soins  empressés 
des  populations.  Partout  on  se  disputait  la  faveur  de 
le  recevoir;  on  lui  prodiguait  les  vivres,  les  moyens 
de  transport  avec  une  fraternelle  émulation.  Dans 
la  nuit  du  1 9  au  20  janvier,  il  entra  au  faubourg 
delaGuillotière.  Une  multitude  immense,  qui  veil- 
lait dans  l'attente,  se  porta  à  sa  rencontre.  Les  fenê- 
tres s'illuminèrent  spontanément.  On  s'arrachait 
les  soldats  comme  des  amis,  comme  des  libérateurs. 
Lyon  semblait  revivre  au  sortir  d'une  longue  lé- 
thargie. Suivant  un  témoin  oculaire  qui  a  écrit  d'a- 
près les  idées  de  la  Restauration,  «  ce  n'étaient  pas 
des  transports  de  joie,  mais  d'ivresse  (1).  »  Le  nom 
d'Augereau  était  dans  toutes  les  bouches.  On 
exaltait  les  souvenirs  de  sa  vie  militaire  ;  nul  ne 

(\)  M.  GneiTft.  Campagne  de  Lyon. 


LA  BOURGOGNE  EN    1814.  57 

doutait  que  la  fortune,  tant  de  fois  libérale,  ne  lui 
réservât  un  glorieux  couronnement. 

Le  manque  d'armes  et  d'argent  était  pour  Auge- 
reau  le  principal  obstacle.  De  tous  côtés,  les  Dau- 
phinois s'offraient  à  la  défense.  Le  maréchal  orga- 
nisa des  compagnies  de  volontaires  avec  promesse 
d'un  équipement  prochain.  Il  s'entendit  avec  le  gé- 
néral Marchand  et  le  commissaire  extraordinaire  de 
la  7e  division,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  défense 
de  l'Isère.  Deux  pièces  de  canon,  deux  caissons  et  un 
obusier  découverts  dans  l'arsenal  de  Valence,  furent 
dirigés  en  poste  sur  Lyon.  Un  détachement  de  quatre 
cents  hommes  du  32e  léger  et  de  quatre-vingt  quinze 
hussards  du  1er,  en  marche  pour  l'armée  d'Italie, 
reçut  du  maréchal  l'ordre  de  rétrograder  sur  Lyon, 
l'infanterie    en  poste,    la   cavalerie    en    triplant 
les  étapes.   Le   maréchal  revint   avec  ce    déta- 
chement. En  passant  à  Vienne,  il  se  renforça  de 
quatre-vingt-dix  chevaux  des  4e  et   31°  régiments 
de  chasseurs  et  de  deux  compagnies  de  gardes-chas- 
ses récemment  formées.  Le  21  janvier,  vers  le  mi- 
lieu du  jour,  Augereau  rentrait  à  Lyon.  Son  retour 
fut  fêté  comme  un  triomphe.  Le  soir,  au  théâtre, 
une  foule  immense  accourue  pour  jouir  de  sa  pré- 
sence, le  couvrit  des  plus  chaleureuses  acclama- 
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tions*  On  saluait  en  lui  le  fils  delà  Victoire.  Le  ma* 
réchal,  dans  ces  démonstrations  enthousiastes,  vit 
l'augure  d'un  concours  énergique,  il  oublia  un 
moment  les  difficultés  de  sa  tâche  et  redevint  oon* 
fiant.  Le  lendemain  il  adressa  aux  Lyonnais  cette 
proclamation  : 

«  Un  ennemi,  faible  en  moyens  et  incertain  dans 
ses  mouvements,  ose,  depuis  quelques  jours,  mena* 
cer  votre  ville.  Appelé  à  votre  défense,  je  Vou*  ai 
trouve^  désarmés  ;  dès  lors,  je  n'ai  eu  tii  sommeil 
ni  repos  que  je  n'aie  pu  réunir  des  secours.  Déplus 
grands  encore  vont  incessamment  arriver,  j'en  tti 
l'assurance  positive.  En  attendant,  vous  frémissiez, 
braves  Lyonnais,  d'avoir  été  insultés  jusque  soûl 
vos  murs  par  un  ennemi  fier  d'un  instant  de  sur- 
prise. Ces  généreux  sentiments  ne  m'ont  point 
étonné  de  votre  part.  N'ôtes-vous  pas  ce  peuple  qui* 
dans  toutes  les  circonstances  difficiles,  déploya  un 
grand  courage?  L'amour  de  votre  cité  fut  toujours 
votre  caractère  distinclif.  A  ce  noble  motif  se  joint 
encore  l'honneur  du  nom  français  dont  vous  êtes  si 
jaloux  et  cette  reconnaissance  que  vous  devez  à  votre 
auguste  souverain,  dont  le  premier  soin  à  son  avè- 
nement, fut  de  cicatriser  vos  plaies  et  de  relever 
vos  édifices.  Vous  fûtes  toujours,  vous  le  savez,  Yob* 


LA   BOURGOGNE  EN    1814.  59 

jet  de  sa  sollicitude  particulière.  Vous  lui  devefc 
donc;  vous  devez  à  la  France  qui  vous  contemple, 
de  repousser  loin  de  vos  murs  l'ennemi,  dont  la  pré- 
sence seule  est  Une  insulte,  paralyse  votre  industrie 
et  vous  jette  dans  un  état  d'incertitude  que  votre 
honneur  et  vos  intérêts  vous  commandent  de  faire 


«  Aux  armes  donc,  braves  Lyonnais,  ralliez-vous 
autour  de  moi,  marchons  en  avant  et  ne  laissons  à 
Tannée  qui  accourt  pour  vous  défendre  que  le  soin 
de  poursuivre  jusqu'aux  frontières  l'ennemi  que 
?ous  aurez  déjà  mis  en  fuite.  » 

Cette  proclamation  était  faite  autant  pour  intimi- 
der l'ennemi  que  pour  encourager  les  Lyonnais. 
Bubna,  dont  la  qualité  principale  n'était  point  la 
vigueur,  renonça  momentanément  à  ses  projets  sur 
Lyon  et  rétrograda  sur  Montluel  et  Meximieux.  Le 
maréchal  Augereau,  heureux  d'avoir  dégagé  Lyon, 
reporta  ses  avant-postes  à  Miribel.  11  dépêcha  à  Pa- 
ris un  de  ses  aides-de-camp,  chargé  de  présenter 
au  ministre  de  la  guerre  un  tableau  fidèle  de  la  si- 
tuation et  de  demander  de  l'argent.  La  crise  finan- 
cière se  compliquait  de  jour  en  jour.  Les  arrivages 
par  eau  étaient  interceptés  par  l'ennemi,  les  manu- 
factures fermées,  les  ouvriers  sans  travail,  les  pro* 
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priétaires  et  les  rentiers  dans  un  état  de  souffrance 
motivé  par  la  stagnation  générale.  Les  contributions, 
les  réquisitions  se  ressentaient  de  ce  malaise.  Les 
fournisseurs,  dont  les  créances  étaient  arriérées, 
incapables  de  faire  face  à  leurs  engagements,  ne 
pouvaient  continuer  de  nouvelles  avances.  Auge- 
reau,  sur  les  instances  de  la  municipalité  et  du 
commerce,  accorda,  de  concert  avec  le  commissaire 
du  gouvernement,  le  libre  transit  des  marchandi- 
ses dans  les  pays  occupés  par  l'ennemi.  Cette  me- 
sure, en  rétablissant  la  circulation  du  numéraire, 
permit  à  des  milliers  de  travailleurs  de  suffire  à 
leur  existence,  facilita  l'acquittement  des  contribu- 
tions ordinaires  ou  forcées  et  mit  l'administration 

à  même  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus    ur- 

< 

,    gents. 

Au  25  janvier,  l'armée  de  Lyon  (19e  division  seu- 
lement) comptait  deux  mille  six  cents  hommes. 
Elle  allait  s'accroître  successivement  de  dix  mille 
hommes  d'excellentes  troupes  de  l'armée  de  Cata- 
logne ;  de  la  4e  division  de  réserve  des  Pyrénées, 
organisée  à  Nîmes  et  de  divers  bataillons  de  gardes 
nationales.  Les  troupes  de  la  7e  division,  également 
aux  ordres  du  maréchal  Augereau,  comptaient  en- 
viron deux  mille  hommes.  Destinées  à  couvrir  Gre- 
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noble,  elles  étaient  depuis  le  commencement  du 
mois  aux  prises  avec  l'ennemi. 

XIII. 

Le  général  Zechmeister,  ne  laissant  à  Genève  que 
deux  bataillons  de  chasseurs,  avait  dirigé  sa  brigade 
sur  la  Savoie.  Le  général  de  la  Roche,  à  la  tête  de 
quinze  cents  conscrits,  occupait  Annecy,  Cham- 
béry,  Àlby,  Rumilly  et  Pont-Beau  voisin.  Informé 
que  l'ennemi  avait  envahi  Seyssel  et  Belley,  il 
donna  Tordre  à  ses  avant-postes  de  se  replier.  Dans 
l'intervalle,  Tavant-garde  autrichienne,  au  nombre 
de  mille  fantassins,  de  trois  cent  cinquante  chevaux 
et  six  pièces  de  campagne,  se  porta  sur  Rumilly. 
L'inspecteur  divisionnaire  aux  douanes,  Adine,  avec 
trois  cent  soixante-seize  hommes  seulement,  courut 
à  la  rencontre  de  l'ennemi,  et,  malgré  la  grande 
disproportion  de  ses  forces,  parvint  à  le  contenir 
une  partie  de  la  journée.  Il  fallut  céder  au  nom- 
bre. Adine,  pour  effectuer  sa  retraite,  s'engagea 
dans  les  montagnes  à  travers  des  chemins  affreux, 
où  l'ennemi  n'osa  le  poursuivre.  Nous  perdîmes 
dans  cette  affaire  une  centaine  d'hommes,  mais  nos 
détachements  épars  eurent  le  temps  de  se  rallier. 
Dans  l'impuissance  de  résister  à  un  ennemi  nom- 
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breux  et  entreprenant,  le  général  de  la  Roche  n'hé* 
sita  pas  à  replier  sa  troupe  sous  le  canon  du  fort 
Barraux  qui  commande  le  bassin  de  l'Isère. 

L'évacuation  de  la  Savoie,  jointe  au  mouvement 
de  Bubna  sur  Lyon,  avait  jeté  l'alarme  dans  Gre- 
noble. Le  comte  de  Saint-Vallier,  commissaire  ex- 
traordinaire de  la  7e  division,  usant  de  son  autorité* 
remplaça  dans  le  commandement  des  troupes  le  gér 
néral  de  la  Roche  par  le  général  Marchand.  Greno- 
ble, qui  renfermait  cent  cinquante  bouches  à  feu 
et  une  quantité  proportionnelle  de  poudre  et  cte 
munitions,  n'avait  pas  un  seul  canonnier  pour  ro&- 
nœuvrer  les  pièces.  La  prudence  conseillait  de  sous- 
traire à  l'ennemi  ce  riche  matériel,  en  dépit  dqp 
ordres  du  ministre  qui  prescrivait  de  réparer  et 
d'approvisionner  la  place.  Dans  un  conseil  de  guerre 
tenu  par  M.  de  Saint-Vallier,  on  déclara  que  Gre- 
noble n'était  même  pas  susceptible,  dans  cette  sai- 
son, d'être  mis  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  aussi 
fut-on  unanime  à  reconnaître  la  nécessité  d'évacuçr 
sans  retard  le  matériel  d'artillerie.  Les  pièces  de 
siège  furent  embarquées  sur  l'Isère  pour  Valence, 
les  canons  de  campagne  furent  dirigés  sur  les  pla- 
ces fortes  des  Hautes-Alpes.  Grâce  à  l'empressement 
des  Dauphinois,  qui  fournirent  d'eux-mêmes;  atte- 
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liges,  charrettes  et  bateaux,  deux  jours  surtirent 
pour  cette  opération. 

Le  général  Marchand,  parti  de  Grenoble  le  20  jan- 
vier, trouva  nos  troupes  à  cheval  sur  l'Isère,  à  Cha- 
pareillan  et  à  Pontcharra,  en  avant  du  fort  Bar- 
taux.  Ce  fort,  armé,  approvisionné  et  commandé 
par  un  officier  énergique,  le  colonel  Rive  rot,  était 
en  bon  état  de  défense.   Le  côté  faible  de  notre 
position  était  Pontcharra,  par  où  l'ennemi,  évi- 
tant le  fort,  pouvait  descendre  sur  Grenoble  en  sui- 
vit la  rive  gauche  de  l'Isère.  Zechmeister,  dans 
h  crainte  d'une  diversion  de  l'armée  du  prince 
Borghèse,  qui,  venant  du  Piémont,  l'aurait  pris  en 
flanc,  n'osa  pas  tenter  ce  mouvement  qui  lui  eût 
ouvert  Grenoble.  Loin  de  là,  comme  s'il  eût  redouté 
une  attaque  de  notre  part,  ils'établit  en  forces  à  Mont- 
KtyUian  et  fit  enlever  le  tablier  du  pont.  Pendant  ce 
temps,  nous  nous  renforcions.  Le  général  Marchand 
reportages  avant-postes  en  face  même  deMontmellian 
OÙ  il  échangea  une  canonnade  avec  les  Autrichiens. 
Zechmeister,  afin  d'agir  moins  isolément  et  de 
tendre  au  besoin  la  main  à  la  division  de  Bubna, 
résolut  d'enlever  le  passage  des  Échelles.  Le  général 
eft  retraite  de  Barrai  gardait  cette  position  avec 
WO  jeunes  conscrits,  à  peine  armés  et  qui  n'a- 
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vaient  pas  encore  assisté  au  feu.  Il  avait  détaché 
sur  son  front,  au  village  de  Saint-Jean-de-Cou,  le 
chef  de  bataillon  Robergeot,  avec  300  hommes.  Le 
23  janvier,  vers  les  dix  heures  du  soir,  les  Autri- 
chiens, profitant  de  l'obscurité,  culbutèrent  dos 
avant-postes  et  les  forcèrent  à  prendre  position  en 
arrière,  à  la  Roche-percée.  Robergeot  s'y  retrancha 
solidement,  et  le  lendemain,  quand  l'ennemi,  fier 
d'un  moment  de  surprise,  crut  pouvoir  nous  déloger 
une  seconde  fois,  tousses  efforts  furent  impuissants. 
Zechmeister,  quelques  jours  après,  revint  à  la  charge. 
H  fit  sur  notre  front  et  sur  notre  droite  une  fausse  dé- 
monstration et  lança  sur  notre  centre  cinq  colonnes 
qui  l'assaillirent  à  la  fois.  Menacés  d'être  envelop- 
pés par  des  forces  triples  des  leurs,  nos  conscrits  se 
débandèrent  et  s'enfuirent.  En  vain,  le  général  de 
Barrai,  qui  quoique  septuagénaire  déployait  «ne 
rare  activité,  voulut  rallier  les  fuyards.  Entraîné 
dans  la  déroute,  il  arriva  presque  seul  à  Voiron.  Le 
commandant  Robergeot  contint  l'ennemi  et  replia 
sa  troupe  en  bon  ordre. 

Cet  échec,  où  nous  perdîmes  une  centaine 
d'hommes,  remettait  en  question  l'entrée  des  Au- 
trichiens dans  Grenoble.  Heureusement  Zech- 
meister, doué  d'autant  de  circonspection  que  Bubna, 
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ne  sut  pas  pousser  plus  loin  ses  avantages.  Il  se 
borna  à  occuper  les  Échelles.  Nous  restâmes  en  po- 
sition au  col  de  la  Placette.  Le  6  février,  Zech- 
meister  tenta  un  coup  de  main  contre  le  fort  Bar- 
raox.   Quinze  cents  Autrichiens  se  présentèrent 
avec  deux  pièces  de  canon  devant  Chapareillan. 
En  même  temps  une  autre  colonne,  essayant  de 
nous  prendre  à  revers,  se  porta  sur  Bellecombe, 
qui  n'était  défendu  que  par  une  seule  compagnie. 
Grâce  à  la  fermeté  de  cette  compagnie,  les  troupes 
de  Chapareillan  parvinrent  à  se  replier  sous  le  fort 
et  l'ennemi  n'osa  s'aventurer  à  portée  des  premières 
redoutes.  Cette  attaque  infructueuse  fit  éclater  le 
patriotisme  des  habitants  de  Barreaux.  On  vit  des 
femmes  et  des  enfants,  bravant  la  fusillade,  porter 
à  nos  soldats  des  munitions  et  des  vivres.  Les  Au- 
trichiens, oublieux  bien  vite  des  proclamations  mo- 
dérées de  leurs  généraux,  évacuèrent  Chapareillan 
après  avoir  tout  mis  au  pillage. 

XIY 

^inaction  de  Bubna  était  motivée  par  l'attente 
de  prochains  renforts.  Le  prince  de  Hesse-Hom- 
totirg  reçut  ordre  de  lui  expédier  de  Dijon  une  bri- 

u  Bouae.  5 
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gade  de  son  corps  d'armée,  Le  3  février,  on  apprit 
à  Chalon-sur-Saône  l'approche  de  ce  détachement. 
Cette  fois  ce  n'était  plus  à  l'abri  d'une  large  rivière 
qu'il  s'agissait  de  combattre,  c'était  une  ville  ou>- 
verte  qu'il  fallait  rendre  ou  disputer  à  l'ennemi. 
Les  Chalonnais  résolurent  de  la  lui  disputer.  Déjà, 
en  prévision  d'une  attaque,  ils  avaient  construit,  à, 
l'entrée  du  faubourg  de  la  Citadelle,  une  batterie 
armée  de  deux  pièces,  qui  commandait  à  une  grande 
distance  la. route  de  Dijon,  Toutes  les  issues  étaient 
barricadées.  La  compagnie  d'artillerie,  composée 
de  volontaires,  manœuvrait  avec  une  précision 
remarquable.  Dans  la  plupart  des  maisons,  on 
préparait  des  cartouches  et  des  gargousses.  La 
proximité  d'un  ennemi  puissant,  loin  d'intimider 
les  Chalonnais,  leur  paraissait  au  contraire  une 
occasion  heureuse  de  signaler  leurs  dispositions.  La 
garnison,  au  nombre  de  cent  quatre-vingts  hommes 
du  144°,  était  soutenue  par  plusieurs  compagnies  de 
gardes  nationaux  de  la  ville  et  des  cantons  voi- 
sins. 

Le  général  Legrand ,  dans  la  matinée  du  3 ,  les 
passa  en  revue,  leur  confirma  la  possibilité  de  se 
défendre,  et  après  une  chaleureuse  allocution,  leur 
fit  j  urer  de  tenir  tête  courageusement  à  l'ennemi. 
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Ce  serment  fut  accueilli  et  répété  avec  enthousiasme. 
Le  soir  venu,  de  sourdes  rumeurs  annoncent  que  le 
général  Legrand  faisait  ses  préparatifs  de  départ  et 
que  la  garnison  avait  reçu  Tordre  de  le  suivre.  Cette 
nouvelle  qui  d'abord  semble  inadmissible  est  bien- 
tôt justifiée  par  l'évidence.  L'exaspération  des  Clia- 
lonnais  fut  au  comble.  Plusieurs  d'entre  eux  cou- 
rurent sur  la  route  de  Givry,  afin  de  s'opposer  à  la 
fuite  du  général  Legrand.  Déçus  dans  leur  projet 
par  la  rapidité  d'un  attelage  lancé  à  toute  vitesse, 
et  outrés  d'indignation,  ils  déchargèrent  leurs  fu- 
sils sur  la  voiture  du  fugitif.  Tel  fut  le  dénouement 
de  la  journée  du  3  février,  que  Chalon-sur-Saône, 
vivement  blessé  dans  son  patriotisme,  considéra  et 
considère  encore  comme  une  douloureuse  comé- 
die^). 

Le  lendemain  matin,  quand  l'ennemi  se  présenta, 
tous  les  postes  étaient  occupés  par  les  gardes  natio- 
naux en  armes.  Une  convention  conclue  avec  lé 


(i)La  conduite  du  général  Legrand  dans  cette  circonstance 
4  donné  carrière  à  de  malveillantes  suppositions.  Nous  nous 
sommes  fait  un  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  d'insisier  à 

tasienre  reprises,  auprès  de  la  famille  du  général,  afin  d'obtentr 
tes  renseignements  capables  de  lever  les  douies  qui  portent 
ombrage  à  sa  mémoire.  Nous  avons  éprouvé  chaque  fois  un  re- 
fus formel  de  tout  genre  d'explication. 
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général  Scheiter,  ouvrit  Chalon  aux  troupes  autri- 
chiennes. Au  moment  où  elles  pénétrèrent  dans  la 
batterie,  les  artilleurs  enclouèrent  leurs  canons. 
Les  petites  pièces  de  campagne  avaient  été  soigneu- 
sement cachées.  Quatre  mille  Autrichiens  traversè- 
rent la  ville  dans  toutes  les  directions.  Malgré  les 
rigueurs  de  l'hiver,  pas  un  soldat  ne  logea  chez  les 
habitants.  Ils  bivaquèrent  sur  les  places  et  sur  les 
quais. 

le  général  Scheiler  continua  son  mouvement 
sur  Màcon.  Tournus,  qui  avait  repoussé  avec  suc- 
cès les  tentatives  de'  l'ennemi  [tant  que  la  Saône 
le  protégea,  sérieusement  menacé  à  son  tour 
sur  la  rive  droite,  capitula  en  ces  termes  le  6  fé- 
vrier. 

«  La  ville  de  Tournus,  après  avoir  résisté  à  Yen- 
«  nemi  autrichien  pendant  vingt-trois  jours,  a  été 
c  envahie  aujourd'hui  par  quatre  cents  hommes 
«  de  cavalerie  et  deux  cents  hommes  d'infanterie, 
«  M.  de  Saint-Quentin  s'est  présentée  l'hôtel-de- 
«  ville  où  se  tromaient  les  maire  et  adjoints.  Il  les 
«  a  sommés  d'avoir  à  continuer  leurs  fonctions. 
«  Ils  ont  promis  sous  la  condition  expresse  d'admi- 
«  nistrer  au  nom  de  l'Empereur  des  Français  et  roi 
«  d'Italie.  M.  de  Saint- Quentin,  invité  à  signer  le 
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«  présent  procès-verbal,  a  répondu  que  sa  signature 
«  était  inutile.  > 

A  Mâcon,  le  général  Scheiter  fit  sa  jonction  avec 
la  division  de  Bubna.  Il  y  établit  son  quartier-géné- 
ral et  fit  occuper  Villefranche.  Maître  du  littoral  do 
la  Saône,  Bubna  était  désormais  en  communication 
permanente  et  directe  avec  Schwartzenberg. 

Ici  va  s'ouvrir  la  campagne  dé  Lyon..  Jusque-là 
nous  avons  suivi  pas  à  pas  la  marche  de  l'extrême} 
gauche  des  Autrichiens,  nous  avons  vu  cowmqnt^ 
grâce  à  la  violation  du  territoire  suisse,  que  1$  gou* 
vernement  était  en  droit  de  considérer  comme  une 
digue  infranchissable,  ils  purent  se  présenter  pres- 
que impunément  sous  les  murs  de  Lyon  et  de  Grer 
noble.  Restent  à  observer  les  efforts  du  maréehtfl 
Augereau  pour  leur  arracher  le  terrain  conquis, 
les  rejeter  aux  frontières  et  contribuer  à  la  réussite 
de  la  grande  lutte  engagée  sur  la  Marne  et  la  Seine 
entre  Napoléon  et  l'Europe,  Pour  bien  saisir  ce 
rôle  important  du  maréchal»  il  est  nécessaire  d'ap~. 
précier  préalablement  la  situation  de  l'Empereur 
du  jour  où  il  prit  à  Chàlons-sur-Marne  le  comman- 
dement de  l'armée. 


î  " 
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XV 


Le  plan  des  coalisés  consistait  à  se  réunir  sur  les 
plateaux  de  la  Champagne  entre  Langres  et  Chau- 
oàonty  pour  marcher  de  là  sur  Paris,  en  suivant  la 
Marne,  l'Aube  et  la  Seine,  qui  coulent  concentri- 
quement  vers  la  capitale*  Setrwartzenberg,  à  la  tête 
de  l'armée  de  Bohême,  au  nombre  de  cent  soixante 
mille  hommes,  avait  pénétré  par  l'Alsace  et  la 
Franche-Comté;  Blucher,  avec  l'armée  de  Silésie 
forte  de  soixante  mille  hommes,  déduction  faite  des 
troupes  laissées  autour  de  Mayence  et  de  Metz,  s'é- 
tait avancé  par  la  Lorraine.  Ces  masses  envahissan- 
te», poussant  devant  elles  les  débris  impuissants  de 
Leipzig,  avaient  refoulé  notre  armée  dans  l'angle 
orme  par  Ja  Marne  et  la  Seine.  Arrivé  le  25  janvier 
au  soir  à  Châlons-sur-Marne,  Napoléon  trouva  ses 
lieutenants  déconcertés.  Sa  présence  les  ranima.  La 
totalité  de  ses  forces  était  d'une  cinquantaine  de 
mille  hommes.  C'était  donc  dans  la  proportion  de 
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ud  contre  quatre  et  même  contre  cinq  qu'il  lui  fau- 
drait lutter.  Cette  nécessité  redoutable  ne  l'intimi- 
dait point.  N'avait-il  pas,  dans  sa  jeunesse,  triom- 
phé plus  d'une  fois  de  forces  infiniment  supérieures? 
il  saurait  le  faire  encore  dans  l'âge  mûr.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  s'assurer  les  principaux  passages 
de  la  Marne  et  de  la  Seine  en  en  faisant  occuper  les 
ponts.  Tranquille  sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières, 
Napoléon,  avec  les  maréchaux  Ney,  Marmont  et 
Victor,  remonte  le  cours  de  la  Marne  et  entre  de 
tive  force  dans  Saint-Dizier.  Il  apprend  que  Blu- 
cher  traversait  en  ce  moment  l'espace  compris  en- 
tre la  Marne  et  l'Aube,  dans  le  but  probable  d'opé- 
rer sa  jonction  avec  Schwartzenberg.  Sans  hésiter 
un  instant,  Napoléon  se  jette  à  sa  poursuite.  Pour 
plus  de  célérité,  il  s'engage  dans  un  chemin  de  tra- 
verse qui  aboutissait  directement  à  l'Aube.  Le  30 
janvier,  il  rencontra  Blucher  à  la  hauteur  de 
Brienne,  remontant  vers  Bar-sur-Aube  avec  trente 
mille  Russes.  Celui-cj,  voulant  assurer  la  retraite  de 
son  grand  parc  d'artillerie,  prit  position  en  avant 
de  Brienne.  Napoléon  qui  n'avait  que  seize  mille 
hommes  seulement  engagea  la  bataille.  La  prise  du 
château,  bâti  dans  une  position  dominante  et  où 
Blucher  risqua  d'être  fait  prisonnier,  mit  l'ébranlé- 
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ment  parmi  les  Russes  et  Ney  entra  dans  Brienne 
à  leur  suite.  Inquiet  pour  son  matériel  d'artillerie, 
resté  en  arrière,  Blucher,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
exécuta  une  attaque  furieuse  contre  la  ville  et  le 
château.  Nos  jeunes  troupes,  un  instant  surprises, 
repoussèrent  les  assaillants. 

Brienne  n'était  point  étrangère  aux  souvenirs 
personnels  de  Napoléon.  C'est  là  que,  dans  la  pre- 
mière phase  de  sa  vie,  son  imagination  ardente  s'es- 
tait ouverte  à  la  pensée.  Comme  un  cerf  ramené 
par  une  meute  sanguinaire  sous  les  ombrages  qui 
l'ont  vu  naître,  le  représentant  couronné  delà  Ré- 
volution, après  vingt  années  de  luttes  contre  les 
aristocraties  européennes,  combattait  pour  l'exis- 
tence dans  les  lieux  mêmes  où  fut  son  berceau. 
Mûri  par  l'expérience  et  rassasié  de  gloire,  son  gé- 
nie, sous  l'aiguillon  du  malheur,  révélait  une  in- 
domptable fermeté. 

Le  prince  de  Schwartzenberg,  arrivé  à  Langres, 
n'était  point  d'avis  de  marcher  immédiatement  sur 
Paris.  Il  voulait,  avant  de  tenter  cet  effort  décisif, 
qu'on  attendît  le  résultat  des  négociations.  11  sentait 
d'ailleurs  que  Napoléon,  malgré  l'état  très-réduit  de 
ses  forces  allait  disputer  sa  capitale  avec  l'énergie 
du  désespoir,  et  par  prudence,  il  croyait  devoir 
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laisser  aul  réserves  autrichiennes  le  temps  de  le 
rejoindre  pour  entrer  en  ligne.  Le  danger  que 
courait  Blucher  fit  cesser  ses  hésitations.  Il  mit 
en  mouvement  tous  ses  corps  sur  les  deux  rives 
de  l'Aube  pour  renforcer  le  général  prussien, 
campé  sur  les  coteaux  de  Trannes.  Napoléon  avait 
pris  position  à  peu  de  distance  de  là,  sa  gauche  à 
Dienville-sur-1' Aube ,  sa  droite  en  avant  du  bois 
d'Ajou,  son  centre  au  village  de  la  Rotbière  qui 
coupe  la  grande  route*  En  présence  de  l'accumula- 
tion de  forces  qui  se  déployaient  successivement  sur 
son  front,  il  inclinait  à  se  replier  sur  Troyes  pour 
s'y  réunir  à  Mortier,  lorsque  des  dispositions  d'at- 
taque faites  sur  son  centre  à  la  Rothière  le  forcé- 
tent  à  recevoir  la  bataille  (1er  février).  Les  Français 
comptaient  trente-deux  mille  combattants,  les  coa- 
lisés cent  soixante-dix  mille  dont  cent  mille  pré- 
sents au  feu.  Après  une  résistance  opiniâtre  et  san- 
glante, pendant  laquelle  L'ennemi  ne  gagna  du 
terrain  nulle  part,  il  fallut  céder  au  nombre.  Napo- 
léon, grâce  à  l'héroïsme  de  ses  lieutenants  et  de  ses 
soldats,  contint  le  flot  de  ses  agresseurs,  passa  l'Aube 
sans  être  inquiété  et  opéra  sa  retraite  en  bon  ordre 
sur  Troyes.  Une  cinquantaine  de  bouches  à  feu  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  Les  conséquences 
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de  cette  fatale  journée  étaient  des  plus  graves. 
Qu'allait  devenir  notre  armée  battue,  si  les  coalisés 
descendaient  la  Seine  en  une  seule  masse  de  deux- 
cent- vingt  mille  combattants?  Ce  terrible  prcM- 
blème,  d'une  solution  trop  évidente,  n'était  pas  de 
nature  à  ramener  à  la  modération  les  ennemis  dé 
la  France  siégeant  au  congrès  de  Chàtillon-suiv 
Seine. 

Après  bien  des  lenteurs,  les  coalisés,  sur  les  ins- 
tances de  M.  de  Metternich,  avaient]  enfin  consenti 
à  reprendre  les  négociations.  Si  la  Prusse,  notre 
adversaire  irréconciliable,  avait  combattu  ce  projet, 
la  vanité  de  l'Empereur  Alexandre  était  particuliè- 
rement satisfaite  d'infliger  à  Napoléon  l'humiliation 
de  traiter  au  sein  de  ses  provinces  envahies.  Du 
reste  chaque  puissance  avait  stipulé  tacitement  à 
son  profit  une  large  part  des  dépouilles  du  vaincu,  et 
c'est  avec  un  programme  inexorablement  tracé  que 
les  diplomates  de  la  coalition  parurent  au  congrès. 
M.  de  Caulaincourt  y  représentait  la  France.  Homme 
de  patriotisme  et  de  cœur,  fermement  dévoué  à  son 
prince,  non  moins  dévoué  à  son  pays,  il  s'était  ré- 
signé à  ce  rôle  ingrat  avec  une  entière  abnégation. 
Hier  encore  dans  les  conseils  de  l'Europe,  la  France 
présidait  aux  destins  du  monde.  Aujourd'hui,  ré- 
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duite  à  revendiquer  pour  elle-même  ses  droits  les 
plus  sacrés,  il  lui  faudrait  supplier  et  dévorer  l'in- 
jure.... Déjà  M.  de  Caulaincourt,  sur  les  avis  offi- 
cieux et  enveloppés  de  M.  de  Metternich,  sentait 
que,  pour  désarmer  ses  ennemis,  la  France  aurait 
à  faire  d'immenses  'sacrifices.  Toutefois,  il  ne  pré- 
voyait pas  jusqu'où,  dans  l'insolence  du  succès,  de- 
vait aller  l'impudeur  des  coalisés. 


XVI 


Leurs  généraux,  après  la  bataille  de  la  Rothière, 
jugeaient  Napoléon  perdu.  Néanmoins,  au  lieu  de 
recourir  immédiatement  à  une  bataille  générale, 
ils  crurent  plus  sage  de  manœuvrer  de  manière  à 
pousser  leur  adversaire  jusque  sous  les  murs  de 
Paris,  où,  à  l'aide  de  toutes  leurs  forces  réunies,  ils 
l'écraseraient  comme  à  Leipzig.  Schwartzenberg 
descendrait  la  Seine  en  suivant  Napoléon  pas  à  pas, 
tandis  que  Blucher  se  reporterait  sur  la  Marne,  où, 
après  avoir  rallié  les  trois  corps  d'Yorck,  de  Kleist 
et  de  Langeron,  il  pousserait  sur  Meaux  le  mare- 
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chai  Macdonald  et  menacerait  ainsi  les  derrières  de 
Napoléon.  Ces  combinaisons  adoptées,  les  deux 
généraux  y  conformèrent  leurs  mouvements.  En 
voyant  se  réaliser  ces  dispositions  que  son  génie  lui 
avait  fait  pressentir,  Napoléon  fut  transporté  de 
joie.  Tout  son  espoir  était  basé  sur  une  séparation 
des  forces  de  l'ennemi.  Laissant  sur  la  Seine  Victor 
et  Oudinot,  il  part  de  Nogent  le  9  février  et  se  di- 
rige du  côté  de  la  Marne  à  la  rencontre  de  l'armée 
de  Silésie.  Celle-ci  était  ainsi  distribuée  :  le  général 
d'York  avec  dix-huit  mille  Prussiens,  à  Château- 
Thierry,  sur  la  Marne;  Saken  avec  vingt  mitte 
Russes,  sur  la  route  de  Montmirail  ;  Olsouvieff  avec 
six  mille  Russes,  à  Champaubert  ;  en  arrière,  enfin, 
h  Étoges,  Blucher  avec  dix-huit  mille  combattants. 
Ces  soixante-deux  mille  hommes,  comme  on  le 
Yoit,  étaient  dispersés  partie  sur  la  Marne,  partie 
sur  la  route  intermédiaire  entre  la  Marne  et 
l'Aube. 

-  De  Nogent-sur-Seine,  Napoléon  s'engage  résolu- 
ment dans  un  chemin  de  traverse  marécageux  et 
%  difficilement  praticable  aux  gros  charrois,  qui,  par 
Sézanne  et  Saint-Prix,  conduit  à  Champaubert  sur 
la  chaussée  parallèle  à  la  Marne.  Par  une  circon- 
stance heureuse,  Champaubert  était  occupé  par  le 
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moindre  des  détachements  ennemis.  Le  général 
Olsouvieff,  en  face  de  cette  irruption  inattendue, 
essaie  de  se  couvrir  à  l'aide  de  sa  nombreuse  artil- 
lerie. Pendant  quejnos  cavaliers  interceptent  la 
route  de  Châlons,  notre  infanterie  entre  baïonnette 
baissée  dans  Champaubert,  en  chasse  les  Russes  et 
les  refoule  sur  les  bords  d'un  étang.  Au  même 
instant,  nos  cuirassiers  se  rabattant  sur  eux,  les  sa- 
brent et  les  enveloppent.  Les  six  mille  Russes  d'Ol- 
souvieff,  y  compris  leur  général,  furent  tous  pris  ou 
tués. 

Napoléon  était  tombé  comme  la  foudre  au  milieu 
des  colonnes  ennemies.  Le  corps  d'Olsouvieff  dé- 
truit, il  avait  sur  sa  gauche  Blucher,  du  côté  de 
Châlons,  et  sur  sa  droite  Saken  et  d'York  dans  la 
direction  de  Meaux.  Certain  que  Blucher  n'hésite- 
rait pas  à  le  suivre,  c'est  sur  Saken  et  d'York  qu'il 
s'apprête  à  diriger  ses  coups.  Ces  deux  généraux 
poursuivaient  alors,  sur  les  deux  rives  de  la  Marne, 
le  maréchal  Macdonald.  Saken,  qui  longeait  la  rive 
gauche,  apprit  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  la  subite 
apparition  des  Français  sur  ses  derrières.  En  pareil 
cas,  la  prudence  voulait  qu'il  sfe  retirât  derrière  la 
Marne  ou  il  se  fût  renforcé  des  dix-huit  mille 
hommes  dû  général  d'Tork.  Mais  dans  l'état  d'exal- 
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tation  de  l'état-major  prussien,  les  partis  extrêmes 
étaient  seuls  admis*  Impatient  d'aborder  Napoléon, 
Saken  rebroussa  chemin  en  toute  hâte  afin  de  lui 
passer  sur  le  corps  et  telle  était  sa  présomptueuse 
confiance  qu'il  n'attendit  même  pas  que  d'York 
l'eût  rejoint.  Le  41  février,  Napoléon,  ayant  dé- 
bouché par  la  route  de  Montmirail,  rencontra 
Saken  qui  venait  à  lui.  Désespérant  de  se  faire  jour 
à  travers  la  masse  compacte  de  notre  cavalerie  qui 
fermait  la  route,  Saken  essaya  d'enlever,  sur  notre 
gauche,  le  village  de  Marchais,  gardé  par  la  division 
Ricard.  Celle-ci  résista  vaillamment.  En  avant  de 
Marchais,  toujours  sur  le  flanc  de  la  grande  route, 
était  le  hameau  de  TÉpine-aux-Bois  que  les  Russes 
occupaient  en  force.  Pour  inviter  Saken  à  dégaiy 
nir  ce  point  difficile  à  emporter,  Napoléon  or- 
donne à  Ricard  de  feindre  d'abandonner  Marchais. 
Trompé  par  cette  feinte  qui  lui  promet  l'issue  dési- 
rée, Saken  pousse  ses  colonnes  vers  Marchais.  En 
même  temps  Friant,  avec  la  vieille  garde,  s'élance 
sur  l'Êpine-aux-Bois,  s'en  empare  et  barre  la  re- 
traite aux  troupes  engagées  entre  Marchais  et 
l'Épine-aux-Bois.  La  division  Ricard ,  reprenant 
l'offensive,  culbute  les  Russes  et  les  rejette  sur  la 
cavalerie  de  Nansouty.  Huit  mille  hommes  furent 
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pris  ou  tués  sur  le  flanc  même  du  plateau.  Le  va- 
niteux Saken  dut  ramener  précipitamment  les  dé- 
bris de  son  corps  d'armée  sur  la  Marne  auprès  du 
général  d'York.  Tels  furent  les  beaux  résultats  de  la 
bataille  dite  de  Montmirail.  . 

Le  42  février,  de  Montmirail  Napoléon  se  mit 
en  marche  sur  Château-Thierry.  11  trouva  le  géné- 
ral d'York  formé  en  colonnes  sur  la  route  en  avanj 
de  cette  ville  à  la  hauteur  du  village  des  Gaquerets. 
Aux  dix-huit  mille  Prussiens  de  son  corps  d'armée 
s'étaient  joints  les  douze  mille  Russes  de  Saken. 
D'York,  jugeant  sa  position  mauvaise,  prend  le  parti 
de  rétrograder.  Napoléon  lance  sa  cavalerie  au 
grand  trot  sur  le  flanc  de  l'ennemi  en  retraite  aûn 
de  le  devancer  à  Château-Thierry.  Chargée  à  ou- 
trance par  nos  escadrons,  la  cavalerie  prussienne 
est  culbutée  et  entraîne  la  déroute  de  son  infante- 
rie. Le  général  Letort,  avec  six  cents  dragons,  fit 
près  de  trois  mille  prisonniers  et  se  rendit  maître 
d'une  nombreuse  artillerie.  Poursuivis  et  poursui- 
vants entrèrent  pêle-mêle  dans  Château-Thierry 
où  les  habitants,  exaspérés  par  les  violences  des 
Prussiens,  s'unirent  à  nos  soldats  pour  consommer 
leur  défaite.  L'ennemi  n'échappa  à  une  destruction 
complète  qu'en  faisant  sauter  le  pont.  Napoléon 
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employa  la  journée  du  13  à  rétablir  le  pont  de  là 
Marne  pour  diriger  Mortier  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. Si  Macdoiiald,  campé  à  Meaux,  obéissait  à 
ses  instructions,  il  pouvait  recueillir  un  riche  butin. 
Après  avoir  accablé  coup  sur  coup  Olsouvieff, 
Saken  et  d'York,  Napoléon  rebroussa  chemin  à  la 
rencontre  de  Blucher.  Celui-ci  était  resté  immobile 
à  Étoges  devant  le  maréchal  Marmont.  Il  ignorait 
les  échecs  subis  par  ses  lieutenants  et  se  flattait 
qu'ils  se  seraient  repliés  sains  et  saufs  derrière  la 
Marne.  Se  décidant  enfin  à  prendre  l'offensive,  il 
marcha  dans  la  direction  de  Mont  mi  rail  et  fit  re- 
culer le  faible  détachement  de  Marmont  qui  prit 
position  en  arrière  de  Vauchamps.  Napoléon,  arrivé 
là  le  14  février,  fit  aussitôt  ses  dispositions  d'atta- 
que. L'ennemi  occupait  Vauchamps.  La  division 
Ricard  eut  ordre  de  l'en  déloger.  En  même  temps, 
la  cavalerie  de  Grouchy  et  l'infanterie  de  Lagrange, 
faisant  chacune  un  détour  à  travers  les  bois,  se 
portèrent  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Ce  mouve- 
ment facilita  l'attaque  principale  dirigée  sur  Vau- 
champs. Blucher,  dans  la  crainte  d'être  coupé,  mit 
ses  troupes  en  retraite.  Nous  le  poursuivîmes  en  le 
couvrant  de  boulets  et  de  mitraille.  Grouchy,  avec 
la  cavalerie  légère,  galopant  sur  ses  flancs,  le  char- 
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gea  à  plusieurs  reprises  et  lui  fit  essuyer  des  pertes 
considérables.  Rentrés  à  Étoges,  Prussiens  et  Russes 
s'y  reposaient  de  leurs  fatigues,  lorsque  Marmont, 
profitant  de  la  nuit,  fondit  à  l' improviste  sur  le 
village,  surprit  l'ennemi  sans  défense,  le  dispersa 
et  lui  fit  deux  mille  prisonniers.  Cette  journée 
coûta  à  Blucher  la  moitié  de  son  corps  d'armée. 
En  cinq  jours,  grâce  à  la  rapidité  foudroyante  de 
Napoléon,  l'armée  de  Silésie,  complètement  dés- 
organisée, se  retrouvait  réduite  de  soixante  mille 
hommes  à  trente-deux  mille  ;  elle  laissait  de  plus, 
entre  nos  mains  une  grande  quantité  de  canons  et 
de  drapeaux.  Les  prisonniers,  au  nombre  de  dix- 
huit  mille,  furent  dirigés  sur  Paris  pour  y  défiler 
sur  les  boulevards.  Ainsi  fut  châtiée  la  jactance  de 
Blucher  qui  s'était  vanté  partout  d'entrer  le  pre- 
mier dans  Paris,  et  à  qui  l'empereur  Alexandre  en- 
voyait message  sur  message  pour  modérer  sa  fougue 
et  lui  recommander  de  l'attendre  pour  le  triomphe, 
aux  portes  de  la  capitale  (1). 


(1)  Devant  les  prodiges  de  cette  mémorable  campagne  de  1814, 
on  ne  sait  ce  que  Ton  doit  admirer  le  plus,  du  génie  de  Napo- 
léon ou  du  dévouement  sans  bornes  de  ses  soldats.  On  ne  sau- 
rait trop  le  redire,  à  l'éternel  honneur  du  sang  français,  c'est  à 
l'aide  de  bataillons  improvisés,  composes  d'enfants,  que  Napo- 
la  bourg.  fi 
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XVII 


Pendant  que  nous  remportions  sur  la  Marne  ces 
succès  éclatants,  la  situation  devenait  périlleuse  sur 
la  Seine.  L'empereur  Alexandre,  en  proie  à  une 
activité  fébrile,  craignant  par-dessus  tout  que  Blu- 
cher  ne  le  devançât,  avait  pressé  le  prince  de 
Schwartzenberg  de  marcher  sans  retard  sur  Paris, 
Les  colonnes  autrichiennes,  s' avançant  parallèle- 
ment à  la  Seine,  s'étaient  portées  de  Troyes  sur 

léon,  dans  ces  journées  glorieuses,  terrassa  les  bandes  les  plus 
aguerries  de  l'Europe,  parmi  lesquelles  figuraient  nos  adversaire* 
les  plus  acharnés.  Voici  ce  que  rapporte  de  ces  jeunes  recrues  un 
témoin  oculaire,  le  colonel  Fahvier  :  «  Levés  et  incorporés  à  la 
hâte,  leur  innocence,  leur  simplicité  amusaient  les  vieux  soldats. 
Leur  habillement  consistait  en  une  redingote  grise  et  un  bonnet 
de  forme  féminine.  On  les  appelait  les  Marie-Louise  (ils  avaient 
été  levés  par  la  régente).  Ces  enfants  manquaient  de  force  et 
d'instruction;  mais  chez  eux  l'honneur  remplaçait  tout.  Au  cri 
toujours  répété  mille  fois  :  En  avant,  les  Marie-Louisefoavoja.it 
leurs  figures  éteintes  se  couvrir  de  la  plus  noble  rougeur;  leurs 
genoux,  affaiblis  par  la  faim  et  la  fatigue,  se  roidissaient  pour 
voler  à  l'ennemi...  Avant  le  signal  (à  Champaubert),  le  duc  de 
Raguse  parcourut  les  pelotons  de  tirailleurs  en  répétant  les  or- 
dres. A  l'un  d'eux  il  demanda  :  —  Qui  commande  ici?  Y  a-tril 
un  officier?  —  Non,  lui  dit  un  enfant.  —  Un  sous-officier?  — 
Non;  mais  nous  sommes  bons  là!  —  Plus  loin,  un  autre  dit  :  — 
Oh!  je  tirerai  bien  mon  coup  de  fusil,  seulement  je  voudrais  bien 
avoir  quelqu'un  pour  le  charger.  »"  (Journal  des  opérations  du 
6*  corps  en  4844.) 
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Nogent,  avaient  forcé  le  passage  à  Bray  et  décidé 
la  retraite  des  maréchaux  Victor  et  Oudinot  sur  la 
petite  rivière  d'Yères.  Le  14  février,  l'armée  de 
Bohême  était  répartie  de  la  manière  suivante  :  le 
prince  dé  Wittgenstein  à  Provins,  le  maréchal  de 
Wrède  à  Nangis,  les  Wurtembergeois  à  Montereau, 
Je  prince  de  Colloredo  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, le  général  Gitflay  à  Pont-sur-Yonne,  les  Co- 
saques près  d'Orléans,  Maurice  de  Lichtenstein  à 
Sens,  et  en  seconde  ligne,  Barclay  de  Tolly  entre 
Nogent  et  Bray.  Napoléon,  le  soir  même  de  la 
journée  de  Vauchamps,  laissant  au  maréchal  Mar- 
mont  le  soin  d'observer  les  débris  de  Blucher,  avait 
pris  toutes  ses  dispositions  pour  tenir  tête  à  l'armée 
de  Bohême.  Il  dirigea  sur  Essonne  deux  divisions 
de  jeune  garde  pour  couvrir  la  rive  gauche  de  la 
Seine  pendant  qu'il  manœuvrerait  sur  la  rive  droite. 
Suivi  de  toute  la  garde  et  de  la  cavalerie,  il  rallia 
Macdonald  à  Meaux,  et  rejoignit  Victor  et  Oudinot 
aux  environs  de  Guignes,  derrière  le  petit  cours 
d'eau  où  ils  étaient  campés.  On  était  dans  le  voisi- 
nage de  l'ennemi.  Napoléon  résolut  de  l'attaquer 
sur-le-champ. 

D'heureux  débuts  signalèrent  cette  nouvelle  série 
d'dpérations.  A  Mormant,  l'av&nt-garde  du  pritice 
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de  Wittgenstein  fut  anéantie  ;  Russes  et  Bavarois  se 
replièrent  sur  leur  ligne  de  retraite.  En  s'emparant 
des  ponts  de  la  Seine  avant  que  les  détachements 
épars  du  prince  de  Schwartzenberg  ne  l'eussent  re- 
passée, Napoléon  pouvait  infliger  à  l'armée  de  Bo- 
hême un  traitement  semblable  à  celui  que  venait  de 
subir  l'armée  de  Silésie.  Il  précipite  dans  ce  sens  le 
mouvement  de  ses  corps.  Il  achemine  Oudinot  par 
Provins  sur  Nogent,  et  Macdonald  par  Donnemarie 
sur  Bray.  Puis,  précédé  de  Victor,  il  marche  en 
personne  sur  Montereau  par  Villeneuve.  Une  divi- 
sion bavaroise,  qui  occupait  cette  dernière  position 
fut  culbutée  parle  général  Gérard  et  essuya  des  per- 
tes considérables. 

Napoléon  attachait  à  la  possession  de  Montereau 
d'autant  plus  de  prix  qu'il  venait  d'apprendre  que 
les  passages  de  Nogent  et  de  Bray,  par  suite  de  la 
concentration  de  l'ennemi,  ne  pouvaient  être  forcés, 
et  qu'en  occupant  à  temps  le  pont  de  Montereau,  il 
était  certain  de  détruire  le  corps  entier  de  Collo- 
redo,  aventuré  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  En 
vue  de  cet  important  résultat,  il  avait  prescrit  à  ses 
troupes  la  plus  grande  célérité.  Notre  avant-garde, 
harassée  de  fatigue,  n'arriva  devant  Montereau  que 
le  18  au  matin.  Cette  petite  ville  est  adossée  h  un 
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coteau  dont  les  pentes,  accessibles  par  la  route  que 
nous  suivions,  se  terminent  brusquement  du  côté 
de  la  Seine.  Du  sommet  de  cette  position  on  do- 
mine Montereau,  les  deux  rivières  qui  s'y  réunis- 
sent et  le  pont,  objet  principal  de  la  lutte  qui  allait 
s'engager.  Le  prince  de  Wurtemberg  occupait  en 
force  le  coteau.  Désireux  de  se  faire  valoir  auprès 
de  la  coalition,  il  était  résolu  à  opposer  une  éner- 
gique résistance.  Le  maréchal  Victor ,  qui  venait 
d'encourir  un  blâme  sévère  de  Napoléon  pour  s'être 
reposé  la  veille  à  Salins  au  lieu  de  pousser  jusqu'à 
Montereau;  commença  l'attaque  avec  une  seule  de 
ses  divisions.  Les  Wurtembergeois,  couverts  par  une 
nombreuse  artillerie,  déjouèrent  les  efforts  de  nos 
soldats.  L'entrée  en  ligne  de  la  division  Duhesme 
ne  modifia  pas  sensiblement  la  situation.  Napoléon, 
informé  en  arrivant  que  le  2e  corps  rencontrait  de 
sérieuses  difficultés  dans  l'enlèvement  du  coteau, 
ôta  le  commandement  au  maréchal  Victor  qu'il 
remplaça  par  le  général  Gérard.  L'infortuné  Victor 
apprit  sa  disgrâce  au  moment  où  il  tenait  dans  ses 
bras  son  gendre,  le  général  Châteaux  mortellement 
blessé  (1).  Gérard,  avant  d'aborder  l'ennemi  corps 

(1)  Napoléon,  le  soir  môme,  touché  du  désespoir  du  maréchal, 
lui  tendit  la  main  et  le  replaça  à  la  tôte  d'un  corps  de  la  garde. 
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à  corps,  dirige  toutes  ses  batteries  contre  les  pièces 
des  Wurtembergeois,  puis  il  escalade  les  pentes  du 
coteau,  Pajol,  à  la  tête  de  la  cavalerie  légère,  se- 
conde ce  mouvement.  Le  prince  de  Wurtemberg, 
pour  échapper  à  une  ruine  certaine,  n'aspire  qu'à 
repasser  le  pont.  Pendant  que  Pajol  sabre  les 
fuyards,  notre  artillerie,  braquée  au  sommet  du 
coteau,  les  couvre  de  boulets.  De  leur  côté,  les  ha- 
bitants de  Montereau  les  fusillent  à  bout  portant. 
L'ennemi  perdit,  avec  la  plupart  de  ses  canons,  trois 
mille  morts  ou  blessés  et  quatre  mille  prisonniers. 
Ce  beau  fait  d'armes  fut  exécuté  douze  heures 
trop  tard.  Colloredo  avait  eu  le  temps  de  réparer  sa 
faute  et  formait  en  ce  moment  l'arrière-garde  de 
Schwartzenberg.  Néanmoins,  bien  que  Napoléon 
n'eût  pas  obtenu  tous  les  résultais  qu'il  s'était  pro- 
mis, la  face  des  choses  depuis  la  journée  de  la 
Rothière  était  singulièrement  changée.  En  huit 
jours  l'armée  de  Silésie  avait  été  écrasée,  l'armée 
de  Bohême  mise  en  fuite.  L'orgueil  des  coalisés 
pâlissait.  Déjà,  à  Nangis,  un  aide-de-camp  du 
généralissime  de  la  coalition  était  venu  faire 
la  demande  d'un  armistice.  Nullement  disposé  à 
suspendre  le  cours  de  ses  succès,  Napoléon  avait 
ajourné  sa  réponse.  C'est  à  Montereau  que  le  trou- 
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vèrent  les  dépêches  de  M.  de  Caulaincourt  Infor- 
mant pour  la  première  fois  des  propositions  de  Chà- 
lijJon-sar-Seine. 

XV11I 

Le  5  février,  après  l'échange  des  pouvoirs,  les 
représentants  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  l'Autri- 
che et  de  l'Angleterre  déclarèrent  qu'ils  traiteraient 
aq  nom  de  toutes  les  puissances  grandes  ou  petites 
actuellement  en  guerre  avec  la  France.  Lord  Castle- 
reagh  ajouta  que  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chaient au  droit  maritime  étaient  d'avance  exclues 
des  délibérations.  C'était  dire  que  l'Angleterre  en- 
tendait modifier  seule  à  son  profit  et  à  son  gré  la 
législation  des  mers.  On  convint  en  outre  que  tou- 
tes les  propositions  seraient  produites  par  notes  et 
que  les  discussions  qu'elles  provoqueraient  seraient 
également  consignées  par  écrit. 

Le  7  un  des  plénipotentiaires  lut  enfin  les  condi- 
tions suivantes  :  La  France  rentrerait  dans  ses  li- 
mites de  1790  ;  elle  renoncerait  à  exercer  aucune 
influence  sur  les  territoires  situés  au-delà  de  ces  li- 
mites et  resterait  complètement  étrangère  au  par- 
tage qui  en  serait  fait;  de  sorte  que  tout  en  cédant 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Westphalie,  les  provin- 
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ces  rhénanes,  l'Italie,  il  lui  était  interdit  de  formu- 
ler un  simple  avis  sur  ce  que  cesÉtas  deviendraient. 
Avant  d'entrer  en  pourparlers,  on  exigeait  une  ré- 
ponse sur  ces  bases  par  oui  ou  par  non. 

A  moins  de  la  démembrer  comme  la  malheu- 
reuse Pologne,  on  ne  pouvait  pas  adresser  à  une 
nation  un  vœvictis  plus  outrageant.  M.  de  Caulain- 
court,  ayant  peine  à  maîtriser  son  émotion,  essaya 
de  faire  entendre  quelques  observations.  Il  rappela 
les  propositions  de  Francfort  qui  laissaient  à  la 
France  ses  limites  naturelles,  propositions  que  nous 
avions  acceptées,  qui  engageaient  leurs  auteurs,  et 
il  témoigna  sa  surprise  de  voir  qu'on  leur  substituât 
un  programme  tout  différent.  Est-ce  donc  ainsi  que 
devaient  se  réaliser  ces  promesses  solennelles  de 
réserver  à  la  France  sa  véritable  grandeur?  La  ra- 
mener aux  frontières  de  1790,  c'était  rompre,  au 
détriment  général,  l'équilibre  européen.  Des  rema- 
niements considérables  s'étaient  opérés  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  à  l'avantage  des  grandes  puissances. 
Le  partage  de  la  Pologne  avait  accru  les  territoires 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  De  nou- 
velles acquisitions  étaient  venues  s'y  adjoindre.  L'An- 
gleterre avait  gagné  de  nombreuses  possessions  ma- 
ritimes. Dans  ces  conjonctures,  vouloir  réduire  la 
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France  aux  frontières  de  Louis  XV,  quand  depuis 
lors  autour  d'elle  tous  les  États  rivaux  s'étaient 
agrandis,  était-ce  juste,  était-ce  raisonnable?  Sans 
doute  la  force  autorisait  tout  ;  mais  alors  pourquoi 
ces  déclarations  faites  à  la  face  de  l'Europe  de  ne 
prendre  pour  règle  de  conduite  que  la  sagesse  et  la 
modératioii?  Mais  interdire  à  la  France  le  droit  d'é- 
mettre un  simple  avis  sur  le  partage  des  territoires 
cédés  par  elle,  était  une  clause  qu'on  se  permettrait 
à  peine  vis-à-vis  d'un  ennemi  terrassé,  et  certes, 
nous  ne  l'étions  pas  encore.  L'attribution  de  ces 
territoires,  en  nous  donnant  pour  voisins  soit  un 
grand  État  comme  la  Prusse,  soit  une  petite  princi- 
pauté allemande,  constituait  pour  nous  une  diffé- 
rence capitale.  Enfin,  M.  de  Gaulaincourt  terminait 
en  demandant  si  l'acceptation  de  ces  bases  ferait 
cesser  immédiatement  les  hostilités. 

Les  diplomates  de  la  coalition  eussent  été  fort 
embarrassés  de  réfuter  ces  observations  si  naturelles 
et  si  vraies.  Ils  trouvèrent  plus  commode  de  les 
éluder.  Pour  couper  court  à  la  réplique,  ils  s'écriè- 
rent à  la  fois  qu'il  ne  s'agissait  pas  des  propositions 
de  Francfort,  mais  de  celles  de  Ghàtillon;  qu'ils 
avaient  mission  de  les  présenter,  non  de  les  discu- 
ter, et  qu'il  leur  fallait  une  réponse  sur  l'heure  par 
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oui  ou  par  non.  En  présence  de  gens  qui  ne  vou- 
laient ni  parler  ni  entendre,  notre  plénipotentiaire 
demanda  le  renvoi  de  la  conférence. 

M.  de  Caulaincourt  était  saisi  de  douleur  et  dé- 
voré d'inquiétude.  Isolé  à  Châtillon,  au  milieu  d'en- 
nemis qui  avaient  tout  intérêt  à  lui  cacher  nos 
succès ,  il  était  dans  une  ignorance  complète  de  la 
situation  militaire.  D'ailleurs,  tout  contribuait  à  la. 
lui  présenter  sous  un  aspect  fâcheux.  Après  la  jour- 
née de  la  Rothière ,  Napoléon ,  pour  éviter  une  ba- 
taille qui  pouvait  engloutir  ses  dernières  espérances, 
lui  avait  envoyé,  sur  les  supplications  de  M.  de  Bas- 
sano,  une  dépêche  où,  sans  préciser  l'étendue  des 
sacrifices  à  consentir,  il  lui  donnait  carte  blanche. 
Ces  pouvoirs  illimités,  succédant  tout  à  coup  à  des 
instructions  restreintes  au  point  de  devenir  gênan- 
tes, plongèrent  M.  de  Caulaincourt  dans  une  poi- 
gnante anxiété.  Il  avait  trop  de  patriotisme  pour 
compromettre  son  pays;  il  aimait  trop  Napoléon 
pour  ne  pas  prévenir  sa  chute,  peut-être  immi- 
nente ,  au  bord  de  l'abîme.  Il  ne  savait  quel  parti 
prendre,  lorsqu'on  lui  annonça  que,  sur  Tordre  de 
l'empereur  Alexandre,  les  séances  du  congrès  étaient 
suspendues.  Cette  nouvelle  lui  causa  un  véritable 
désespoir.  Il  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Metternich  une 
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lettre  confidentielle  pour  lui  demander  si  l'accepta- 
tion des  conditions  préliminaires  serait  suivie  de  la 
cessation  immédiate  des  hostilités.  Alexandre  met- 
tait à  ne  plus  négocier  une  obstination  insurmon- 
table. L'Autriche,  qui  n'avait  pas  autant  d'intérêt 
que  la  Russie  à  ce  que  la  lutte  se  prolongeât  au-delà 
d'un  certain  terme ,  essava  de  fléchir  la  volonté  du 
Czar.  Pour  y  arriver  plus  aisément,  M.  de  Metter- 
nich  se  servit  de  la  lettre  que  lui  avait  adressée 
M.  de  Cau  la  in  court  et  fit  voir  que  celui-ci  n'était 
pas  aussi  éloigné  de  traiter  qu'on  le  supposait.  Les 
négociations  furent  reprises  le  17.  M.  de  Metter- 
nich,  en  informant  M.  de  Gaulaincourt  de  la  résis- 
tance qu'il  avait  rencontrée  auprès  du  Czar,  l'enga- 
geait instamment  à  ne  pas  laisser  échapper  cette 
dernière  occasion  de  conclure  la  paix. 

Le  17  février,  à  l'ouverture  de  la  conférence, 
les  plénipotentiaires  déclarèrent  que  s'ils  se  réunis- 
saient, c'était  sur  l'affirmation  positive  que  notre 
représentant  se  soumettrait  aux  propositions  faites 
dans  la  séance  précédente.  Ils  énoncèrent  de  nou- 
veau ces  propositions  :  la  France  rentrerait  dans  ses 
anciennes-limites;  elle  s'abstiendrait  de  toute  parti- 
cipation au  règlement  des  intérêts  européens  ainsi 
qu'au  partage  des  territoires  qu'elle  céderait.  Il  lui 
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suffisait  de  savoir  que  l'Allemagne  composerait  un 
état  fédératif  ;  la  Belgique  et  la  Hollande  réunies  for- 
meraient un  royaume  ;  l'Italie  serait  indépendante 
de  la  France  et  l'Autriche  y  aurait  des  possessions 
dont  l'étendue  restait  à  déterminer;  l'Espagne  se- 
rait rendue  à  Ferdinand  VIL  En  compensation  de 
ces  sacrifices,  on  nous  accorderait  sur  le  Rhin  quel- 
ques rectifications  de  frontières  qui  n'altéreraient 
pas  le  principe  posé,  et  on  nous  restituerait  de  nos 
anciennes  colonies  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 
Ces  conditions  acceptées,  les  hostilités  cesseraient 
sur-le-champ. 

M.  de  Caulainqourt  répondit  avec  calme  que  la 
dureté  de  ces  conditions  attestait  un  bien  faible  dé- 
sir de  conclure  la  paix  ;  que  du  reste  il  allait  les  trans- 
mettre à  son  souverain  et  qu'il  fournirait  ensuite 
des  explications.  Sur  la  demande  qu'on  lui  fit  d'un 
contre-projet,  il  promit  d'en  présenter  un  plus  tard. 

M.  de  Caulaincourt,  en  transmettant  à  Napoléon 
les  propositions  du  Congrès,  ne  lui  dissimula  pas  que 
pour  en  revenir  aux  bases  de  Francfort,  il  faudrait 
que  la  coalition  fût  rejetée  au-delà  du  Rhin.  U 
ajouta  que  dans  les  circonstances  actuelles,  la  vic- 
toire aidant,  il  serait  possible  de  rendre  ces  con- 
ditions moins   dures   et   d'obtenir   par  exemple 
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Mayence,  Coblentz  et  Cologne.  Il  conjurait  son 
maître  de  ne  point  se  montrer  absolu  et  de  lui  en- 
voyer un  contre-projet  modéré. 

En  recevant  à  Montereau  ces  communications, 
Napoléon  devint  pourpre  d'indignation;  il  écrivit 
sur-le-champ  à  M.  de  Caulaincourt  la  lettré  qui 
suit  : 

«  Je  vous  considère  comme  en  chartre  privée, 
ne  sachant  rien  de  mes  affaires  et  influencé  par  des 
impostures.  Aussitôt  que  je  serai  à  Troyes,  je  vous 
enverrai  le  contre-projet  que  vous  aurez  à  donner. 
Je  rends  grâce  au  ciel  d'avoir  cette  note,  car  il  n'y 
aura  pas  un  Français  dont  elle  ne  fasse  bouillir  le 
sang  d'indignation.  C'est  pour  cela  que  je  veux  faire 
moi-même  mon  ultimatum...  Je  suis  mécontent 
que  vous  n'ayez  pas  fait  connaître  dans  une  note 
que  la  France,  pour  être  aussi  forte  qu'elle  l'était 
en  1789  ,  doit  avoir  ses  limites  naturelles  en  com- 
pensation du  partage  de  la  Pologne ,  de  la  destruc- 
tion de  la  république  de  Venise,  de  la  sécularisation 
du  clergé  d'Allemagne ,  et  des  grandes  acquisitions 
faites  par  les  Anglais  en  Asie.  Dites  que  vous  atten- 
dez les  ordres  de  votre  gouvernement,  et  qu'il  est 
simple  qu'on  vous  les  fasse  attendre,  puisqu'on  force 
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vos  courriers  à  faire  des  détours  de  soixante-douze 
heures,  et  qu'il  vous  en  manque  déjà  trois.  En  re- 
présailles j'ai  déjà  ordonné  l'arrestation  des  cour- 
riers anglais. 

«  Je  suis  si  ému  de  l'infâme  projet  que  vous  m'en- 
voyez, que  je  me  crois  déjà  déshonoré  rien  que  de 
m'être  mis  dans  le  cas  qu'on  vous  le  propose.  Je 
vous  ferai  connaître  de  Troyes  ou  de  Chàtillon  mes 
intentions ,  mais  je  crois  que  j'aurais  mieux  aimé 
perdre  Paris,  que  de  voir  faire  de  telles  propositions 
au  peuple  français.  Vous  parlez  toujours  des  Bour- 
bons, j'aimerais  mieux  voir  les  Bourbons  en  France 
avec  des  conditions  raisonnables,  que  de  subir  les 
infâmes  propositions  que  vous  m'envoyez  (1). 

«  Snrville,  près  Montereaa,  19  février  1814.  » 


(1)  Au-dessus  de  l'ambition  de  Napoléon,  immense  comme  son 
génie,  il  y  avait  une  passion  non  moins  vivace  et  plus  poissante 
encore,  c'était  le  sentiment  de  l'honneur.  —  Je  suis  un  homme 
qu'on  tue,  dit-il  un  jour,  mais  qu'on  ne  déshonore  pas.  —  En 
même  temps  qu'il  luttait  sur  les  champs  de  bataille  contre  l'Eu> 
rope  entière,  il  eut  à  subir,  de  la  part  de  ses  lieutenants  et  de  ses 
proches,  des  assauts  rudes  et  multipliés.  «  Sauvez-vous,  sire  !  » 
lui  criait- on  de  tous  côtés.  Supplications,  prières,  larmes,  rien  ne 
put  lui  faire  oublier  un  instant  ce  qu'il  devait  à  la  France,  ce 
qu'il  se  devait  à  lui-même.  11  préféra  toujours  l'honneur  au  trône. 
Los  rapprochements  éclairent  et  fortifient  le  jugement  de  l'his- 
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Toutefois,  ne  voulant  pas  rompre  les  négocia- 
tions ,  Napoléon  adressa  à  M.  de  Caulaincourt  un 
contre-projet  qui  écartait  la  plupart  des  stipula- 


toire.  Malgré  l'extrême  rareté  des  exemples  à  l'appui  d'un  tel 
modèle,  on  trouve  dans  Vauban,  à  la  différence  du  rôle  près,  une 
pareille  dignité  de  caractère.  Dans  les  dernières  années  de 
Louis  XIV,  quand  l'orgueil  de  ce  monarque  fut  contraint  de  se 
courber  devant  les  exigences  d'une  coalition ,  Vauban  épancha 
dans  le  sein  de  l'amitié  les  douleurs  de  son  patriotisme.  11  écrivit 
à  Racine,  le  3  septembre  1696  î 

«  J'ai  trouvé  Paris  rempli  de  bruits  de  paix  que  les  ministres 
étrangers  y  font  courir,  à  des  conditions  très-déshonorantes  pour 
nous,  le  ne  vous  ai  paru  que  trop  outré  là-dessus.  11  vaut  mieux 
se  taire  de  peur  d'en  trop  dire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
ceux  qui  ont  donné  de  pareils  conseils  au  roi  ne  servent  pas  mal 
ses  ennemis... 

c  Nous  perdons  avec  elles  (les  places  qu'il  était  question  de 

céder),  nous  perdons  pour  jamais  l'occasion  de  nous  borner  par  le 

Rhin.  Nous  n'y  reviendrons  plus,  et  la  France,  après  s'être  ruiuée 

et  avoir  consommé  un  million  d'hommes  pour  s'élargir  et  se  faire 

une  frontière,  tombe  tout  d'un  coup  sans  aucune  nécessité,  et 

tout  ce  qu'elle  a  fait  depuis  quarante  ans  ne  servira  qu'à  fournir 

à  ses  ennemis  de  quoi  achever  de  la  perdre.  Que  dira-t-on  de 

nous  présentement?  Quelle  réputation  aurons-nous  dans  les  pays 

étrangers,  et  à  quels  mépris  n'allons-nous  pas  être  exposés?  Est-on 

assez  peu  instruit  dans  les  conseils  du  roi  pour  ne  pas  savoir  que 

les  Etats  se  maintiennent  plus  par  la  réputation  que  par  la  force? 

Si  nous  la  perdons  une  fois,  cette  réputation ,  nous  allons  devenir 

l'objet  du  mépris  de  nos  voisins,  comme  nous  sommes  celui  de 

leor  aversion.  On  va  nous  marcher  sur  le  ventre  et  nous  n'oserons 

souffler.  Voyez  où  nous  en  sommes.  Je  vous  pose  en  fait  qu'il  n'y 

aura  pas  un  petit  prince  dans  l'Empire  qui,  d'ici  en  avant  ne  se 
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lions  formées  précédemment  en  réponse  à  la  note 

de  Francfort.  11  se  bornait  à  réclamer  les  limites 
naturelles  pures  et  simples,  c'est-à-dire  le  Rhin  jus-? 
qu'à  Dusseldorf  et  au-delà  de  Dusseldorf,  la  Meuse, 
une  indemnité  en  Italie  pour  le  prince  Eugène ,  et  la 
juste  part  d'influence  que  la  France  était  en  droit 
d'exercer  dans  le  futur  règlement  des  États  euro- 
péens. 

XIX 

En  même  temps  qu'il  s'occupait  de  ces  soins  di- 
plomatiques, Napoléon  surveillait  et  dirigeait  les 


veuille  mesurer  avec  le  roi,  qui,  de  son  côté,  peut  s'attendre  que 
la  paix  ne  durera  qu'autant  de  temps  que  ses  ennemis  en  em- 
ploieront à  se  remettre  en  état,  après  qu'ils  auront  fait  la  paix 
avec  le  Turc.  De  la  manière,  enfin,  qu'on  nous  promet  la  paix 
générale,  je  la  tiens  plus  infâme  que  celle  du  Càteau-Cambresiç 
qui  déshonora  Henri  II...  Si  nous  avions  perdu  cinq  ou  six  ba- 
tailles l'une  sur  l'autre  et  une  grande  partie  de  notre  jpays;  que 
l'État  fût  dans  un  péril  évident  à  ne  s'en  pouvoir  relever  sans  une 
paix,  on  y  trouverait  encore  à  redire  en  la  faisant  comme  nous 
la  voulons  faire.  » 

Ainsi  pensait  Vauban,  le  seul  général  peut-être,  dit  Voltaire, 
qui  aimât  plus  l'État  que  soi-même,  «  et  dont  l'autorité,  à  en 
croire  Fontenelle,  pouvait  être  opposée  à  celle  de  toute  l'Europe, 
comme  chez  les  anciens  on  opposait  l'autorité  de  Catori  à  celle 
des  dieux.  » 
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mouvements  des  troupes  qui,  sur  différents  points 
de  nos  frontières,  étaient  aux  prises  avec  la  coali- 
tion. Du  côté  des  Pyrénées,  il  enjoignait  au  maré- 
chal Soult,  campé  sur  l'Adour  devant  Wellington 
immobile,  de  remplir  ses  cadres  de  conscrits  et  dé 
lui  expédier  une  seconde  division  de  dix  mille  sol- 
dats aguerris.  Il  ordonnait  au  maréchal  Suchet 
d'évacuer  la  Catalogne,  de  ne  laisser  dans  les  places 
du  Roussillon  que  les  garnisons  indispensables  et  de 
se  tenir  prêt  à  ramener  sur  Lyon  son  corps  d'armée. 
En  Belgique ,  l'illustre  Carnot,  enfermé  dans  An- 
vers, soutenait  un  siège  héroïque  contre  les  Anglais 
de  Graham  et  les  Prussiens  de  Bulow.  Le  général 
Maison,  à  la  tête  d'une  poignée  d'hommes,  ma- 
nœuvrait entre  les  places  de  la  frontière  avec  zèle  et 
habileté.  En  Italie,  le  prince  Eugène  avait  battu  les 
Autrichiens  à  Roverbella,  et  les  avait  rejetés  du 
Miucio  sur  l'Adige.  Ceux-ci,  avant  de  reprendre 
l'offensive,  attendaient  que  Murât,  lié  par  un  enga- 
gement sacrilège,  vînt  leur  prêter  son  appui.  L'as- 
cendant conquis  par  le  jeune  vainqueur  de  Rover- 
bella détermina  Napoléon  à  contre-mander  le  rappel 
des  troupes  d'Italie.  Il  espérait  que  dans  ses  mains 
l'Italie  serait  un  précieux  gage  qui  aplanirait  les 
difficultés  des  négociations.  Mais  rien  ne  le  préoccu- 
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pait  aussi  vivement  que  le  concours  qu'il  attendait 
de  l'armée  récemment  organisée  à  Lyon.  En  pa- 
raissant sur  les  derrières  de  Schwarlzenberg,  cette 
armée  devait  infailliblement  provoquer  la  retraite 
des  Autrichiens  au-delà  du  Rhin.  Or,  aux  désastres 
de  l'armée  de  Silésie  succédant  tout  à  coup  la  fuite 
de  l'armée  de  Bohême,  la  France  et  l'Empire  dé- 
gagés de  leurs  envahisseurs  étaient  sauvés.  Dans  son 
extrême  impatience  d'atteindre  ce  grand  but ,  Na- 
poléon ne  cessait  d'accuser  la  lenteur  d'Augereau. 
11  adressait  au  ministre  de  la  guerre  les  ordres  les 
plus  pressants  pour  hâter  l'entrée  en  campagne  de 
l'armée  de  Lyon.  Il  lui  écrivait  coup  sur  coup  : 

«  Monsieur  le  duc  de  Feltre ,  donnez  ordre  au 
duc  de  Gastiglione  de  sortir  de  Lyon  et  de  réunir 
toutes  ses  troupes  pour  marcher  sur  Genève  et  sur 
le  canton  de  Yaud.  Donnez  le  même  ordre  au  géné- 
ral Marchand  et  au  général  Dessaix.  Dites-leur  que 
les  Autrichiens  ne  sont  que  de  la  canaille;  qu'avec  de 
l'audace  et  de  l'activité  tout  cela  disparaîtra  devant 
eux>  à  peu  près  comme  le  brouillard.  Dites  au  duc  de 
Gastiglione  d'oublier  ses  cinquante-six  ans  et  de  se 
souvenir  des  beaux  jours  de  Gastiglione  :  il  a  d'ail* 
leurs  deux  fois  plus  de  monde  qu'il  n'en  avait  alors. 

«  An  cbâtuti  de  Sarville,  près  Moniereau,  le  19  février  1814.  » 
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c  Monsieur  la  duc  de  Feltre,  expédiez  un  courrier 
au  duc  de  Castiglione  pour  le  presser  d'entrer  en 
campagne.  Faites-lui  connaître  que  les  armées  alliées 
se  retirent  en  désordre  sur  Troyes;  que  les  empe* 
reurs  avaient  donné  Tordre  d'établir  leur  quartier* 
général  â  Fontainebleau  ;  qu'ils  étaient  le  17  à 
Bray,  mais  qu'au  lieu  de  se  rendre  à  Fontainebleau, 
ils  se  sont  portés  en  toute  hâte  sur  Troyes. 

«  Que  le  duc  de  Castiglione  entre  donc  en  cam* 
pagne,  réunisse  sous  son  commandement  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  les  7%  8e,  49e  divisions  militaires, 
tâche  de  s'emparer  de  Genève  et  se  porte  dans  le 
canton  de  Vaud. 

«  Château  de  Sorville,  le -20  février  1814.  • 

«  Monsieur  le  duc  de  Feltre,  je  reçois  votre  lettre 
iu  49.  Ecrivez  au  duc  de  Castiglione  d'entrer  en 
campagne  aussitôt  après  qu'il  aura  reçu  votre  lettre* 
Faites-lui  connaître  combien  sa  lettre  du  46  m'a 
déplu.  Qu'imparte  que  dans  les  circonstances  où 
flous  nous  trouvons  les  bataillons  de  Nîmes  soient 
mal  équipés  et  mal  habillés,  s'ils  ont  des  fusils. 
Dites-lui  que  le  corps  du  général  Gérard  qui  s'*est 
Uût.dïstioguédflns  les  dernières  action^  sous  mu 
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yeux,  était  tout  composé  de  conscrits  mal  babilles 
et  mal  équipés. 

«  11  dit  que  les  gardes  nationaux  sont  mal  habil- 
lés et  dans  un  état  pitoyable.  Répondez-lui  que 
l'Empereur  en  a  4,000  en  chapeaux  ronds,  en  habits 
de  paysans  et  sans  gibernes  ;  mais  ils  ont  des  fusils, 
et  l'Empereur  "Voudrait  en  avoir  30,000>.  Que  quant 
à  la  pénurie  d'argent,  c'est  un  mal  sans  remèdê> 
puisque  les  deux  tiers  de  l'Empire  sont  aux  mains 
de  l'ennemi.  Qu'il  peut  remédier  au  défaut  d'atte- 
lages, en  requérant  des  chevaux  dans  les  cam- 
pagnes. Enfin,  quant  aux  magasins,  il  est  ridicule 
de  parler  de  magasins  dans  les  temps  où  nous 
sommes.  Donnez-lui  ordre  de  sortir  de  Lyon  douze 
heures  après  la  réception  de  votre  lettre,  et  de 
marcher  avec  tout  ce  qui  pourra  le  suivre  pour 
tomber  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 

«  Écrivez  au  général  Marchand  et  au  sénateut 
Saint-Vallier  de  remettre  tout  ce  qu'ils  ont  de  dis- 
ponible sous  les  ordres  du  duc  de  Castiglione,  et 
que  tout  cela  doit  se  porter  en  avant. 

«  Nogent-sur- Seine,  le  Si  février  1814.  » 

Indépendamment  de  ces  ordres  si  formels  et  si 
précis  transmis  par  le  ministre  de  la  guerre,  Napo- 
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léon  attachait  à  la  coopération  du  maréchal  Auge- 
reau  une  telle  importance,  qu'il  lui  écrivit  de  Na- 
gent la  lettre  qui  suit  : 

c  Le  ministre  de  la  guerre  m'a  mis  sous  les  yeux 
la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  16.  Cette  lettre 
m'a  vivement  peiné.  Quoi  !  six  heures  après  avoir 
reçu  les  premières  troupes  venant  d'Espagne,  vous 
notiez  pas  déjà  en  campagne  1  six  heures  de  repos 
leur  suffisaient.  J'ai  remporté  le  combat  de  Nangis 
avec  la  brigade  de  dragons  venant  d'Espagne,  qui, 
de  Bayonne  n'avait  pas  encore  débridé.  Les  six  ba^ 
taillons  de  Nîmes  manquent,  dites-vous,  d'habillé* 
ment  et  d'équipement,  et  sont  sans  instruction  ! 
Quelle  pauvre  raison  me  donnez-vous  là,  Àuge- 
reau  !  J'ai  détruit  80  mille  ennemis  avec  des  ba- 
taillons composés  de  conscrits  n'ayant  pas  de  gi«* 
bernes  et  étant  à  peine  habillés.  Les  gardes  natio- 
nales, dites-vtius,  sont  pitoyables.  J'en  ai  ici  quatre 
mille  venant  d'Angers  fet  de  Bretagne  en  chapeaux 
ronds,  sans  gibernes,  mais  ayartl  de  bons  fusils  : 
j'en  ai  tiré  bon  parti.  —  Il  n'y  a  pas  d'argent, 
continuez-vous.  Et  d'où  espérez-vous  tirer  de  l'ar- 
gent? Vous  ne  pourrez  en  avoir  que  quand  nous 
aurons  arraché  nos  recettes  des  mains  de  l'ennemi» 
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Yops  masquez  d'attelage»  :  prenez-en  partout. Vous 
n'avez  pas  de  magasins  :  ceci  est  par  trop  ridicule  ! 

«  Je  vous  ordonne  de  partir  douée  heures  après 
la  réception  de  la  présente  lettre  pour  vous  mettre 
on  eaœpagne.  Si  vous  êtes  toujours  l'Àugereau  de 
Gafctiglione ,  gardez  le  commandement  ;  si  vos 
soixante  ans  pèsent  sur  vous,  quittez-le,  et  remet- 
tez-le au  plus  ancien  de  vos  officiers  généraux. 

f  La  patrie  est  menacée  et  en  danger  ;  elle  ne 
peut  être  sauvée  que  par  l'audace  et  la  bonne  vo- 
lonté, et  non  par  de  vaines  temporisations.  Vous 
devez  avoir  un  noyau  de  plus  de  6  mille  hommes 
de  troupes  d'élite  ;  je  n'en  ai  pas  tant,  et  j'ai  pour- 
tant détruit  trois  armées,  fait  40  mille  prisonniers, 
pris  20Q  pièces  de  canon,  et  sauvé  trois  fois  la  ca- 
pitale. L'ennemi  fuit  de  tous  côtés  sur  Troyes. 
Soyez  le  premier  aux  balles.  Il  n'est  plus  question 
d'agir  comme  dans  les  derniers  temps,  mais  il  faut 
reprendre  ses  bottes  et  sa  résolution  de  93.  Quand 
les  Français  verront  votre  panache  aux  avant-poste*, 
et  qu'ils  vous  vertont  vous  exposer  le  premier  aux 
coups  de  fusil,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez  (1). 

«  Nogent-ànr-S«lne,  81  février  1814.  » 

(1)  Notre  admiration  sincère  pour  Napoléon  ne  Ta  pas  jusqu'à 
taire  de  nous  un  séide  de  ce  grand  homme,  d'ailleurs  bien  au« 
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Àugereau  n'avait  pas  attendu  pour  entrer  en 
campagne  des  ordres  aussi  pressants.  Déjà  Tannée 

dessus  de*  inanités  de  la  flatterie.  Il  y  a  au  monde  quelque  chose 
de  plus  respectable  encore  que  le  génie,  c'est  la  conscience  du 
Trai.  Tôt  ou  tard  la  tenté  perce,  et  il  ne  reste  des  mensonges  of- 
ficieux (Je  l'historien  qu'un  discrédit  pour  sa  mémoire.  Napoléon, 
dans  sa  situation  exceptionnelle,  était  quelquefois  forcé  pye*jger 
de  ses  lieutenants  au-delà  des  limites  du  possible.  II  ne  fut  pas 
toujours  d'une  parfaite  justice  à  leur  égard.  Ainsi,  il  tourmenta 
de  reproches  immérités  le  général  Maison,  qui,  dans  la  défense  dp 
la  Belgique,  faisait  des  prodiges  d'activité  et  de  bravoure.  A 
Montereau,  déçu  dans  son  projet  de  couper  en  deux  l'armée  au- 
trjçhiefyoe,  il  s'en  prit  à  tort  ou  à  raison,  &  la  plupart  de  ses  gé- 
néraux. Mais,  de  tous  les  hommes  de  guerre  compromis  dans  le 
naufrage  de  l'empire,  Augereau  est,  après  Marmont,  celui  dont 
la  responsabilité  a  été  la  plus  incriminée.  Le  duc  de  Castiglione, 
il  est  vrai,  au  début  de  ses  opérations,  f\X  des  fautes  qui,  comme 
toutes  celles  qui  se  commettent  à  la  guerre,  eurent  une  grande 
portée;  nous  les  signalerons;  mais  une  erreur  passagère  n'exclut 
pas  la  loyauté  des  intentions,  et  Ton  ne  saurait  nier  que,  dans, 
tout  le  cours  de  cette  campagne,  Augereau  a  fait  preuve  d'un 
zèle  peu  commun.  Nous  l'avons  vu,  dans  les  conditions  les  plus 
ingrates,  se  mettre  courageusement  à  l'œuvre,  calmer  les  alarmes 
des  Lyonnais,  presque  envahis,  et  créer  en  peu  de  jours,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  un  noyau  d'armée.  Nous  allons  suivre  les  mou- 
vements de  cette  armée,  et  l'on  se  convaincra  que,  là  comme 
ailleurs,  chefs  et  soldats  rivalisèrent  de  dévouement.  Si  Napoléon 
a  succombé,  c'est  devant  les  intrigues  sourdes  des  partis  et  non 
p»  suite  des  défaillances  de  son  armée. 
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de  Lyon  avait  signalé  par  un  double  succès  la  re- 
prise de  ses  opérations.  La  division  d'infanterie 
venant  d'Espagne,  composée  de  7,000  hommes 
aux  ordres  du  général  Pannetier,  ne  fut  rendue 
à  Lyon  que  le  13  février.  La  première  colonne 
de  la  division  de  cavalerie,  partie  de  Catalogne 
te  3  en  faisant  double  étape,  n'arriva  à  Lyon  que 
la  16.  Ces  troupes  étaient  excellentes  ;  le  maré- 
chal Suchet,  qui  vivait  avec  elles  depuis  cinq  ans, 
s'en  était  séparé  avec  douleur.  Il  écrivait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  :  «  Le  départ  des  cuirassiers 
sera  célébré  en  Catalogne  comme  un  jour  de 
fête,  et  toute  la  cavalerie  ennemie  se  croira  dès 
ce  moment  invincible.  »  Deux  autres  colonnes  de 
cavalerie  et  la  division  de  Nîmes  étaient  encore 
en  marche.  Sans  attendre  davantage,  Augereau 
avait  fait  ses  dispositions  pour  prendre  l'offensive  le 
17  février.  11  fit  de  son  armée  deux  divisions  :  la 
première  aux  ordres  du  général  Musnier  fut  accrue 
de  la  brigade  Ordonneau  ;  la  seconde,  sous  le  com- 
mandement du  général  Pannetier,  comprit  les  deux 
brigades  Estève  et  Gudin.  On  se  rappelle  les  posi- 
tions occupées  par  les  troupes  autrichiennes  en 
avant  de  Lyon.  Bubna  s'étendait  de  Bourg  à  Mexi- 
mieux  ;  flanqué  à  gauche  de  la  brigade  Zechmeis- 


LA  BOURGOGNE  EN   1814.  105 

ter  qui  menaçait  Grenoble,  il  était  appuyé  à  droite 
par  la  brigade  Scbeiter,  du  corps  d'armée  du  prince 
de  Hesse-Hombourg,  qui  par  l'occupation  de  Màcon 
et  de  Villefranche  était  maltresse  d'une  partie  du 
littoral  de  la  Saône.  Avant  de  songer  à  reprendre 
Genève,  comme  le  prescrivaient  les  instructions 
ministérielles,  il  était  indispensable  de  dégager  les 
abords  de  Lyon  et  de  purger  Màcon  et  Bourg  de  la 
présence  de  l'ennemi.  Le  maréchal  Augereau  crut 
devoir  agir  en  vue  de  ce  double  résultat.  Il  est  de 
principe  à  la  guerre  que  disséminer  ses  forces  c'est 
s'affaiblir  ;  l'expérience  prouve  qu'on  n'obtient  de 
grands  résultats  qu'en  concentrant  tous  ses  efforts 
sur  un  point  déterminé.  Pour  avoir  oublié  cette  vé- 
rité si  simple,  Augereau  commit  une  faute  grave 
dont  il  put  bientôt  apprécier  les  conséquences.  Au 
lieu  de  marcher  en  masse  contre  Bubna,  sans  se 
préoccuper  de  son  aile  droite  ,  il  concerta  deux 
expéditions  simultanées  sur  Màcon  et  sur  Bourg. 

Le  général  Pannetier,  avec  4,500  hommes  d'in- 
fanterie, une  compagnie  d'artillerie  légère  et  le 
43e  de  cuirassiers,  remonta  la  Saône  le  18  février. 
H  culbuta  sans  peine  les  avant-postes  autrichiens, 
qui  occupaient  Villefranche,  et  rencontra  le  lende- 
main l'ennemi  en  force  à  deux  lieues  de  Màcon.  Le 
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général  Spbeiter  qui  croyait  avoir  affaire  4  des 
çpqpqnte  inexpérimentés,  comprit  au  premier  choc 
qm  devant  nos  vieilles  hapdes  de  l'armée  d'Espagne 
fô  plus  *ur  pour  lui  était  do  battre  en  retraite.  En 
vain  il  0$?aya  de  se  couvrir  de  son  artillerie,  noua 
le  poursuivîmes  l'épée  dans  les  reins.  Nous  en- 
trâmes dans  Màcon  pêle-mêle  avec  les  troupes  au* 
trichiepnes  que  nous  rejetâmes  sur  la  route  de 
Chalon-sur-Saône.  L'ennemi  perdit  dans  cette  ren- 
contre une  centaine  d'hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers.  Nous  n'eûmes  à  regretter  que  trois 
morts  parmi  lesquels  un  officier  de  distinction 
M.  de  Scarampy,  chef  d'escadron  du  13e  de  cui- 
rassiers. Un  soldat  de  ce  régiment»  nommé  Ernst, 
originaire  du  département  de  la  Roér,  avait  été 
frappé  d'un  boulet  en  pleine  poitrine.  La  muni* 
cipalité  de  Màcon,  par  un  sentiment  qui  l'honore, 
décida  que  sur  la  cuirasse  trouée  de  ce  brave,  on 
graverait  une  légende  coraméirçorative  de  l'événe- 
ment, et  que  ce  glorieux  débris  resterait  déposé 
dans  la  salle  des  séances  de  la  mairie  «  pour  être 
transmis  à  la  postérité  (1).  »  Des  volontaires  du 
Rhône  et  de  Saône-et-Loire  organisés  en  corps 

(!)  Pièces  justificatives,  n°  22. 
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franc  servaient  d'éclaireurs  à  la  division  Pannetier. 
Ces  courageux  partisans,  aux  ordres  de  MM.  Gus- 
tave de  Damas  et  Gaston  de  Moncroc,  menèrent 
battant  la  brigade  Scheiter  jusqu'à  Chalon-sur- 
Saône,  d'où  ils  parvinrent  même  à  l'expulser.  Ce 
ne  fut  qu'après  avoir  constaté  le  petit  nombre  de 
leurs  agresseurs  que  les  Autrichiens  se  décidèrent 
à  rentrer  dans  Chàlon. 

-  De  son  côté,  le  général  Musnier  avec  4,000  hom- 
me» d'infanterie,  200  cavaliers  et  6  bouches  à  feu, 
était  sorti  de  Lyon  le  17  février.  Il  eut  à  Mexi- 
mieux   un  engagement  avec    les   troupes  autri- 
chiennes, qui  se  replièrent  sur  une  hauteur,  au 
village  de  Loyes.  Malgré  l'avantage  de  cette  posi- 
tion, l'ennemi  attaqué  avec  vigueur  et  menacé 
d'une  diversion  sur  ses  derrières,  se  mit  en  re- 
traite. Bubna  fit  comme  Scheiter.  Devant  la  résolu- 
tion de  nos  troupes,  il  évacua  successivement  Pont 
d'Ain,  Bourg  et  Nantua. 
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XXI 


Sur  l'Isère,  le  général  Marchand,  aux  prises  avec 
la  brigade  Zechmeister,  avait  également  obtenu  des 
avantages  signalés.  Après  l'échec  essuyé  par  les  Au- 
trichiens devant  le  fort  Barraux,  Marchand  ren- 
forcé d'un  bataillon  de  ligne,  se  disposa  à  repren- 
dre une  vigoureuse  offensive.  Il  dirigea  ses  efforts 
simultanément  à  gauche  sur  les  Echelles,  à  droite 
sur  Montmeiîlan. 

La  reprise  des  Echelles  présentait  d'assez  sé- 
rieuses difficultés.  La  seule  voie  pour  y  arriver  était 
le  passage  de  la  Grotte,  taillé  dans  le  roc  et  ne  don- 
nant accès  qu'à  trois  hommes  de  front.  L'ennemi 
avait  eu  soin  d'en  barricader  l'entrée  et  de  couper 
la  route  qui  y  aboutit.  Ses  avant-postes  s'étendaient 
jusqu'au  village  de  Saint-Pierre  d'Oultremont,  près 
du  col  qui  sépare  la  vallée  du  Guiers  de  celle  du 
Grésivaudan.  Une  compagnie  franche  commandée 
par  le  capitaine  Brun  descendit  des  montagnes  de 
la  Chartreuse,  surprit  l'ennemi,  lui  fit  treize  prison- 
niers et  s'empara  de  Saint-Pierre  d'Oultremont.  Le 
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15  février,  Marchand  résolut  d'emporter  de  vive 
force  les  Echelles.  Pour  assurer  le  succès  de  son  at- 
taque; il  la  dirigea  sur  trois  points.  Le  général  Cba- 
bert,  à  la  tête  d'une  colonne  de  gardes  nationaux , 
se  porta  au  pont  de  Chailles,  l'enleva  sans  difficulté 
et  prit  position  sur  le  plateau  qui  domine  la  rive 
gauche  du  Guiers  pour  intercepter  les  communica- 
tions de  l'ennemi.  Dans  le  but  de  lui  couper  la  re- 
traite, le  major  Thilorié  avec  un  bataillon  de  ligne, 
passa  le  pont  Jean-Liond  et  tourna  les  Echelles.  Le 
commandant  Robergeot  fut  chargé  d'attaquer  de 
front  la  position.  A  la  tête  d'un  bataillon  du  1 8e  lé- 
ger,  il  traverse  le  Guiers ,  en  ayant  de  l'eau  jusqu'à 
la  ceinture  et  parvient  en  face  du  passage  barricadé 
de  la  Grotte,  Grâce  aux  différents  obstacles  accumu- 
lés sur  ce  point,  l'ennemi  fit  une  vive  résistance. 
Nos  voltigeurs  s'élancent  dans  la  tranchée,  essuient 
tin  feu  violent  de  mousqueterie;  renversent  les  barri- 
cades, s'engagent  dans  le  souterrain,  et,  après  un 
rude  combat,  forcent  le  passage.  Cette  position  con- 
quise, l'ennemi  se  dispersa. 

Le  lendemain,  16  février,  le  général  Dessaix  qui 
fêtait  rapproché  de  Montmeillan,  entra  dans  cette 
place  sans  coup  férir  et  fit  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral Marchand.  Ils  arrivèrent  tous  deux  devant 
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Chambéry.  Zechmeister  qui,  de  son  côté,  ayait  con- 
centré là  ses  forces,  se  prépara  à  une  vigoureux 
défensive.  Il  établit  derrière  le  pont  une  partie  de 
ses  troupes,  couronna  avec  le  reste  les  hauteurs  voi* 
sines  et  6e  retrancha  solidement  au  château  de  Mon- 
tagny.  Ces  dispositions  n'arrêtèrent  point  l'élan  des 
nôtres  encouragés  par  le  succès.  Abordant  l'ennemi 
à  la  baïonnette,  ils  enlevèrent  le  pont  et  escala- 
dèrent les  hauteurs.  Le  château  fut  le  théâtre  d'une 
lutte  vive  et  qui  se  prolongea  jusqu'au  soir.  Nous 
restâmes  maîtres  du  champ  de  bataille  où  nous  bi- 
vouaquâmes pendant  la  nuit.  Le  lendemain  l'en- 
nemi parut  vouloir  revenir  à  la  charge  au  grand 
effroi  du  général  Marchand  qui  avait  épuisé  ses 
munitions.  Il  n'en  fut  rien  heureusement.  Zech- 
meister, informé  du  mouvement  rétrograde  de 
Bubna ,  prit  le  parti  de  se  replier  à  son  tour  sur 
Genève.  Il  rallia  en  route  la  brigade  Klopstein.  Les 
deux  brigades  fortes  de  7,000  hommes  d'infanterie, 
10,000  chevaux  et  30  bouches  à  feu  passèrent  sous 
le  commandement  du  général  de  division  Klebes- 
berg. 

Bans  r intervalle,  Marchand,  ayant  reçu  des  mu- 
nitions du  fort  Barraux,  se  mit  à  la  poursuite  de 
l'ennemi  qu'il  atteignit  à  Àlbens.  La,  deux  routes 


LÀ  BOURGOGNE  EN    1814.  441 

conduisent  à  Genève,  Tune  par  Annecy*  l'autre  par 
Rumilly.  Les  Autrichiens  partagés  en  deux  co- 
lonnes opérèrent  leur  retraite  par  ces  deux  routes. 
Marchand  lança  contre  eux  les  généraux  Serrant 
et  Dessaix.  Nos  troupes  pleines  d'ardeur  harcelèrent 
sans  relâche  l'ennemi  et  à  chaque  halte  entamèrent 
ses  arrière-gardes.  Nous  le  rejetâmes  ainsi  hors  de  la 
Savoie  et  nous  nous  arrêtâmes  à  quatre  lieues  de 
Genève.  Marchand,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre 
venait  de  signifier  Tordre  de  mettre  ses  Iroupes  à 
la  disposition  du  maréchal  Augereau,  lui  répondit 
en  ces  termes  : 


«  Monsieur  le  duc,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  22  du  courant, 
et  par  laquelle  vous  me  prescrivez  de  mettre  toutes 
mes  troupes  à  la  disposition  du  duc  de  Casti- 

glione. 

«  Je  suis  depuis  deux  jours  à  Frangy,  attendant 
le  mouvement  des  troupes  de  Lyon,  dont  deux  ba- 
taillons sont  à  Nantua.  J'ai  pris  une  excellente  po- 
sition sur  la  rivière  des  Usses,  et  nos  avant-postes 
sont  à  quatre  lieues  de  Genève, 

«  Bubna  a  réuni  tout  son  corps  d'armée  devant 


112  LA  BOURGOGNE   EN    1814. 

moi,  dans  les  environs  et  en  avant  de  Carouge. 
Dès  lors ,  je  suis  beaucoup  plus  faible  que  lui, 
n'ayant  qu'environ  cinq  mille  hommes  formés  de 
douze  corps  différents,  et  je  croirais  commettre  une 
faute  d'agir  isolément,  lorsque  je  sais  que  le  maré- 
chal Augereau  commence  seulement  son  mouve- 
ment pour  porter  ses  troupes  de  Bourg  dans  le 
pays  de  Vaud. 

«t  J'épie  tous  les  mouvements  de  l'ennemi  et  je 
ne  le  perdrai  jias  de  vue,  mais  je  ne  pense  pas  que 
je  doive  rien  compromettre  dans  cette  circonstance, 
d'autant  plus  que,  n'ayant  eu  aucun  moyen  pour 
traîner  des  munitions  de  réserve,  il  faut,  après 
chaque  combat,  aller  s'approvisionner  à  Ghambéry 
ou  au  fort  Barraux,  et  ce  trajet  est  bien  long.  Voilà 
surtout  ce  qui  m'oblige  à  agir  avec  prudence.  Nos 
soldats  commencent  à  être  aguerris,  ils  sont  pleins 
d'ardeur.  Aussitôt  qu'il  en  sera  temps,  nous  agirons 
vigoureusement. 

«  Frangy,  le  28  février  1814.  > 


LA   BOURGOGNE   Klf   1814.  H  3 


XXII 


Grâce  aux  mouvements  combinés  de  l'armée  de 
Lyon,  les  chefs-lieux  de  trois  départements,  Ma- 
çon, Bourg  et  Chambéry  étaient  complètement  dé- 
gagés; l'ennemi,  renfermé  dans  Genève,  se  de- 
mandait avec  anxiété  s'il  ne  lui  faudrait  pas  aban- 
donner aussi  la  capitale  du  Léman,  Ces  résultats 
étaient  satisfaisants,  sans  doute,  maison  ne  saurait 
nier  qu'avec  un  meilleur  emploi  des  moyens  dont 
3  disposait,  le  maréchal  Àugereau  aurait  obtenu 
bien  davantage.  Si ,  au  lieu  de  manœuvrer  sur  la 
Saène,  il  eût  marché  sur  Bourg  avec  la  totalité  de 
ses  forces ,  qui  s'élevaient  à  douze  mille  hommes, 
dont  huit  mille  de  Iroupes  incomparables,  Bubna, 
?ue  la  seule  approche  de  la  division  Musnier  mit 
en  fuite,  Bubna  aurait  essuyé  un  désastre  pareil  à 
ceux  de  l'armée  de  Silésie.  Quant  à  ses  deux  ailes, 
'a  brigade  Scheiter,  se  voyant  isolée,  eût  remonté 
la  Saône  à  toutes  jambes,  et  la  brigade  Zechmeis- 
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ter,  si  maltraitée  par  la  division  Marchand ,  enve- 
loppée à  son  tour  par  des  forces  considérables,  eût 
été  probablement  anéantie.  Ces  hypothèses  n'ont 
rien  d'exagéré.  La  grande  faute  d'Augereau  fut  de 
n'avoir  pas  compris  qu'un  mouvement  sérieux  sur 
Bourg  suffisait  pour  dégager  Mâcon.  Aussi  Napo- 
léon apprit -il  avec  un  vif  mécontentement  ces 
dispositions  du  maréchal.  Il  lui  transmit  aussitôt, 
parle  ministre  de  la  guerre,  les  instructions  sui-r 
vantes  : 


«  Monsieur  le  duc  de  Feltre,  écrivez  au  duc  de 
Castiglione  que  je  vois  avec  peine  par  ses  lettres 
qu'il  a  disséminé  ses  troupes  ;  il  faut,  au  contraire, 
les  réunir,  marcher  de  l'avant  et  culbuter  ce  ridi- 
cule Bubua,  qui,  avec  ses  mauvais  soldats,  ne  sou- 
tiendra pas  son  approche.  » 

Et  encore  le  23  février  : 


«  Monsieur  le  duc  de  Feltre,  écrivez  de  nouveau 
au  duc  de  Castiglione  que  je  ne  suis  pas  satisfait  de 
ses  dispositions,  qu'il  va  chercher  tous  les  points 
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étant  les  forces  de  l'ennemi  au  lieu  dé  frapper  ait 
cœor.  Réitérez-lui  Fordre  de  réunir  ses  troupes  eti 
mit  seule  colonne  et  de  marcher  soit  sur  le  paya*  de 
Viod*  soit  sur  le  Jute  et  la  Franche-Omté ,  en 
poussant  devant  lui  le  corps  de  Bubrm.  Qae  ce  eWfrs 
n'est  pas  fait  pour  lui  résister,  et  qu'un  suteoès?  de 
ce  côté  serait  décisif  pour  le  reste  des  affaires;  qertl 
est  fâcheux  que  le  général1  Musnier  se  soit  balttf 
n'ayant  pas  tontes  ses  forces  réunies.  » 


Napoléon  attachait  une  telle  importance  à  fa 
prompte  exécution  de  ces  ordres  que,  pour  les  in- 
calquer plus  fortement  dans  l'esprit  du  duc  de  Gàs- 
tiglkme  et  faire  cesser  toute  hésitation  de  sa  part,  il 
usa  d'un  moyen  singulier.  Par  un  surcroit  de  pré* 
cautions,  il  imagina  de  recourir  ù  l'intervention  du 
préfet  du  Rhône.  Il  chargea  ce  magistrat  de  voir  le 
maréchal  Augereau,  de  se  faire  auprès  de  lui  l'or- 
gane des  instructions  miflfctéinelles,  et,  en  lui  signa* 
lant  le  vice  de  ses  premières  opérations,  de  l'engager 
à  se  conformer  sans  retard  au  vœu  de  FEmpe- 
rewr. 

Celte  précaution,  hàtons-nous  de  le  dire,*  était 
superflue.  Cette  fois  encore,  Augeream  avejt  de- 
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vancé  ses  instructions.  Dans  sa  pensée,  l'expédition 
de  Màcon  était  le  prélude  nécessaire  du  grand  mou- 
vement qu'il  méditait  sur  la  Suisse  et  la  Franche-* 
Comté.  La  désapprobation  de  l'Empereur  le  surprit. 
Les  conséquences  de  cette  fausse  manœuvre  étaient 
pourtant  bien  évidentes.  En  somme,  l'ennemi,  qu'il 
pouvait  écraser,  n'avait  perdu  que  du  terrain. 
Scheiter  s'était  replié  de  Màcon  sur  Chalon-sur- 
Saône,  et  Bubha,  de  Bourg  sur  Genève.  Rappro- 
chés ainsi  des  derrières  de  l'armée  de  Bohême,  ils 
allaient  se  renforcer  et  reparaître  en  ligne  dans  des 
conditions  toutes  différentes.  A  la  guerre,  les  fautes 
sont  presque  toujours  irréparables.  Augereau  eut 
d'abord  en  mains  l'occasion  d'un  beau  succès;  il 
ne  sut  pas  la  saisir,  elle  ne  devait  plus  se  pré- 
senter. 


XXIII 


Le  25  février,  Augereau,  en  possession  de  nou- 
veaux renforts,  dirigea  de  Lyon  sur  Genève  la  di- 
vision Bardet,  avec  ordre  de  s'emparer  du  fort  de 
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l'Écluse  et  d'appuyer  la  division  Marchand.  Il  en- 
joignit à  la  division  Musnier  de  se  porter  de  Bourg 
sur  Lons-le-Saulnier*  de  franchir  les  montagnes  do 
Jura,  et  de  descendre  sur  Genève  par  Nyon.  La  di- 
vision Pannetier  eut  ordre  de  s'arrêter  à  Lons-le- 
Saunier  et  sitôt  Genève  prise,  de  marcher  la  pre- 
mière sur  Besançon  pour  forcer  le  blocus.  Voici 
comment  s'effectuèrent  ces  divers  mouvements. 

La  brigade  Ordonneau,  qui  formait  la  tête  de  la 
division  Musnier,  eut,  en  avant  de  Lons-le-Saulnier, 
tin  engagement  avec  les  Autrichiens.  Elle  leur  fit 
400  prisonniers  et  les  rejeta  sur  Poligny.  Cette 
brave  division,  après  avoir  déblayé  à  force  de  bras 
les  neiges  qui  obstruaient  le  passage  des  Rousses,  at- 
teignit Saint-Cergue  le  3  mars. 

Le  général  Bardet,  avec  la  division  de  Nîmes  en- 
tièrement composée  de  conscrits,  passa  le  Rhône  â 
Bellegarde.  Le  1er  mars,  il  se  rendit  maître  du  fort 
de  l'Écluse,  en  fit  la  garnison  prisonnière  et  vint 
flanquer  la  gauchedu  général  Marchand.  Celui-ci, 
se  voyant  soutenu,  fit.  aussitôt  ses  dispositions  d'at- 
taque. Un  combat  très-vif  eut  lieu  sur  l'Aire,  près 
de  Saint-Julien,  entre  Dessaix  et  Klebesberg.  Les 
Autrichiens  perdirent  un  millier  d'hommes  envi- 
ron et  furent  définitivement  refoulés  dans  l'enceinte 
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de  Genève*  Dessaix  vint  camper  à  Carûuge,  où  il  fit 
sa  jonction  avec  le  général  Serrant,  qui  manœu- 
vrait à  part  depuis  Albens.  Bubna  était  dans  uae 
position  extrêmement  critique.  Cerné  dans  Gçnève 
du  côté  de  Gex  et  de  la  Savoie,  sa  ligne  de  retraite 
à  travers  le  pays  de  Vaud,  était  menacée  par  l'ap*? 
proche  de  la  division  Musnier.  Déjà  il  avait  embarv 
que  sur  le  lac  une  partie  de  son  artillerie  et  renvoyé 
sa  cavalerie  à  Yverdon.  Genève  était  en  émoi;  Les 
autorités  nouvelles  s'empressaient  de  déposer  leurs 
pouvoirs,  et  ceux  des  habitants  qui  s'étaient  décla- 
rés contre  la  France  tremblaient  à  la  pensée  des 
châtiments  qui  allaient  peser  sur  eux.   Bubna  « 
sommé  de  rendre  la  place,  usa  d'atermoiement.  Il 
expédia  auprès  du  général  Dessaix  M.  Fabry,  con- 
seiller de  préfecture  du  Léman.  Celui-ci  s'annonça 
comme  porteur  de  propositions  purement  officieu- 
ses; autorisé  par  le  général  autrichien,  il  avait  pour 
mission  de  traiter  au  nom  des  Genevois  repentants* 
— -  Les  Genevois,  lui  répondit  Dessaix,  n'ont  qu'un 
moyen  de  prouver  leur  repentir,  c'est  de  courir  aux 
armes,  de  chasser  l'ennemi  et  de  nous  ouvrir  leurs 
portes*  —  Les  choses  en  étaient  là  et  tout  présageait 
une  reddition  prochaine,  lorsqu'un  incident  grave 
changea  soudain  la  situation.  Dans  la  matinée  du 


LA  BOU&GOGNÊ  Éft   1814.  iid 

4  tearé,  Bubna  apprit  que  la  division  française,  eh 
route  sût  le  versant  du  Jura  et  qui  avait  paru  à  1* 
hauteur  de  Sairit-Cergue,  rétrogradait  en  toute  hâté 
sur  Lons*le<»Saulnier,  tandis  qu'une  partie  de  nos 
foreefr»  sôus  Genève,  se  repliait  sur  Lyon.  Ces  tnott<~ 
vmnettte,  en  pareille  circonstance,  indiquaient  Clai- 
rement une  diversion  de  l'armée  de  Bohême  sur 
le*  derrières  d'Àugereau.  Certain  d'être  secouru, 
Bubna  persista  plus  que  jamais  dans  la  défensive. 
Quelle  était  la. cause  de  ce  contre-temps  fâcheux? 
Nous  illona  le  voir;  mais,  pour  cela,  reportohs- 
noua  sur  la  Seine,  au  moment  où  Napoléon,  débar*- 
ftssè  de  Blucher,  courut  à  Schwartzênberg ,  dont 
il  entama  l'avant-garde  à  Montereau. 


XXIV 


Justement  effrayé  des  désastres  que,  dans  sa  fou- 
gue irréfléchie ,  Blucher  venait  de  subir,  et  crai- 
gnant de  partager  son  sort,  le  prince  de  Schwartzën- 
berg avait  replié  tous  ses  corps  sur  l'Aube  et 
transporté  son  quartier-général  à  Chaumont.  En 
quittant  Troyes,  il  avait  expédié  à  Napoléon  lé 
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prince  Wenceslas  de  Lichtenstein,  pour  lui  renou- 
veler la  demande  d'un  armistice.  Napoléon  n'était 
pas  homme  à  remettre  l'épée  dans  le  fourreau  alors 
qu'il  espérait  porter  à  la  coalition  un  coup  décisif; 
toutefois,  comme  des  pourparlers  pouvaient  influer 
d'une  manière  avantageuse  sur  la  marche  des  né-» 
gociations,  il  accueillit  le  parlementaire  autrichien 
et  fixa  le  siège  des  conférences  au  village  de  Lusigny. 
En  attendant  qu'on  fût  d'accord,  les  hostilités  de- 
vaient suivre  leur  cours. 

L'entrée  en  ligne  du  maréchal  Augereau  avec  les 
vieilles  bandes  de  l'armée  d'Espagne,  avait  redou- 
blé les  appréhensions  du  prince  de  Schwartzen-r 
berg.  11  fallait  contenir  de  suite  et  à  tout  prix  cet 
ennemi  dangereux  qui  surgissait  inopinément  sur 
ses  derrières.  Dans  un  conseil  de  souverains,  tenu 
le  25  février,  on  décida  qu'un  premier  détachement 
de  vingt  mille  hommes  serait  dirigé  sur  Lyon.  Cette 
décision,  dont  nous  avons  entrevu  déjà  les  consé- 
quences, fut  suivie  d'une  mesure  politique  qui  de- 
vait exercer  et  qui  exerça  en  effet,  sur  les  événe- 
ments, une  immense  portée. 

Parmi  les  quatre  puissances  à  la  tête  de  la  coali- 
tion, l'Angleterre  puisait  dans  sa  richesse  une  pré- 
pondérance qui  lui  permettait  d'intervenir  dans  les 
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situations  embarrassées  comme  le  Deus  ex'machinâ 
du  drame  antique.  On  le  vit  bien  dans  celte  occasion. 
Lord  Castlereagh,  se  rappelant  la  funeste  issue  des 
ligues  formées  précédemment  contre  la  France» 
imagina  de  rendre  indissolubles  les  nœuds  de  la  coa- 
lition européenne.  Depuis  le  passage  du  Rhin,  la 
Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  étaient  en  instance 
auprès  du  gouvernement  anglais  pour  conclure  des 
arrangements  financiers.  Lord  Castlereagh,  se  pré- 
valant de  cette  circonstance,  proposa  à  ses  coalisés  les 
bases  d'un  nouveau  traité.  Jusqu'à  ce  que  la  guerre 
fût  terminée  à  leur  entière  satisfaction,  chacune  des 
quatre  grandes  puissances  fournirait  un  contingent 
de  cent-cinquante  mille  hommes.  À  ces  six  cent 
mille  hommes  s'adjoindrait  le  contingent  des  puis- 
sances secondaires,  ce  qui  porterait  les  forces  de  la 
coalition  à  un  effectif  permanent  de  huit  cent  mille 
hommes.  L'Angleterre,  indépendamment  de  son 
contingent  de  troupes  soldées  et  du  concours  de  sa 
marine,  offrait  de  plus,  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre  un  subside  annuel  de  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs,  à  répartir  entre  la  Russie,  la  Prusse 
et  l'Autriche.  Toute  proposition  particulière  de  la 
part  de  l'ennemi  commun  devait  être  rigoureuse- 
ment repoussée,  et  l'on  ne  traiterait  avec  lui  que 
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d'après  des  conditions  arrêtées  entre  tous.  En  outre, 
afin  de  garantir  la  durée  de  l'œuvre  dont  elles  pour- 
suivaient la  réalisation ,  les  puissances  resteraient 
liées  pendant  les  vingt  années  qui  suivraient  la  con- 
clusion de  la  paix.  Durant  cette  période,  elles  tien- 
draient sur  pied  une  armée  de  deux  cent  quarante 
mille  hommes,  prête  à  marcher  contre  la  France  à 
la  première  agression  de  celle-ci.  Telles  furent  les 
bases  du  traité  signé  à  Chaumont  le  1*  mars. 
L'Angleterre,  en  consentant  ces  lourds  sacrifices, 
agrandissait  outre  mesure  son  rôle  continental,  et  se 
ménageait  une  large  part  d'influence  dans  le  rema- 
niement futur  de  l'Europe.  Le  traité  de  Chaumont 
est  devenu  le  fondement  de  la  Sainte-Alliance;  il  a 
dominé  pendant  quarante  ans  la  politique  euro- 
péenne, jusqu'au  jour  où  .le  digne  héritier  des  tra- 
ditions impériales,  Napoléon  III,  a  glorieusement 
affranchi  la  France  d'un  joug  odieux  et  immérité. 


XXV 


Le  mouvement  rétrograde  du  prince  de  Schwart* 
zenberg  avait  rencontré  au  camp  des  alliés  une 
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me  opposition.  Lob  opposante,  qui  l'aurait  dit? 
étaient  ces  mêmes  Prussiens  qu'on  avait  lieu  de 
eroire  mis  hors  de  cause  pour  un  certain  temps,  et 
qui,  par  im  phénomène  de  la  passion,  venaient  de 
reparaître  plus  ardents,  plus  présomptueux  que 
jamais.  Us  s'étaient  déchaînés  avec  une  véritable 
fureur  contre  les  temporisations  intempestives  du 
généralissime 'autrichien.  Le  parti  de  la  guerre  à 
outrance,  communiquant  à  l'esprit  mobile  d'A- 
lexandre l'accès  belliqueux  qui  l'animait,  avait  fini 
par  l'emporter.  On  décida  que  50,000  hommes  de 
Tannée  de  Bernadotte,  en  marche  à  travers  les 
Àrdennes  et  formant  les  deux  corps  des  généraux 
Bulowet  Wintzingerode,  passeraient  sous  le  com- 
mandement de  Blucher,  autorisé  à  reprendre  son 
mouvement  sur  Paris.  À  peine  rendu  à  sa  liberté 
d'action,  Blucher  avait  eu  hâte  d'en  profiter.  Dans  sa 
fiévreuse  impatience,  sans  attendre  la  jonction  des 
50,000  hommes  qu'on  lui  destinait,  il  résolut  de 
se  porter  en  avant. 

Après  la  journée  de  Château-Thierry,  les  géné- 
raux d'York  et  Sacken,  échappant  à  la  pour* 
suite  du  maréchal  Mortier,  s'étaient  rejetés  à  droite 
*t  avaient  rejoint  Blucher  à  Châlons-sur-Marne. 
Plusieurs  renforts  détachés  du  blocus  des  plâftes 
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élevaient  l'armée  de  Silésie  à  48,000  combattants; 
Blucber,  devinant  à  l'immobilité  du  maréchal  Mar* 
mont,  laissé  devant  lui  à  Étoges,  que  Napoléon 
avait  couru  sur  la  Seine  pour  arrêter  Schwartzen* 
berg, se  flatta  de  venger  sur  Marmont  l'humiliation 
de  sa  défaite.  Marmont,  placé  entre  Étoges  et  Mont» 
mi  rail,  pouvait  se  lier  indifféremment  sur  «a  droite 
à  Napoléon,  sur  sa  gauche  à  Mortier.  Coupé  de 
Napoléon  par  le  mouvement  des  Prussiens,  il  eié- 
cuta  très-adroitement  sa  retraite  sur  Mortier.  Ces 
deux  maréchaux  que  Blucher  pouvait  enlever  aisé- 
ment, s'établirent  derrière  la  Marne,  dans  unç 
bonne  position  défensive,  de  Meaux  à  Lizy-sur- 
Ourcq,  à  proximité  des  renforts  de  Paris. 

Napoléon,  informé  de  l'apparition  de  Blucher, 
abandonna  la  poursuite  de  Schwartzenberg  pour  se 
retourner  contre  les  Prussiens.  De  Troyes  il  s'ache- 
mina par  Arcis-sur-Aube,  Sézanne,  la  Ferté-Gau- 
cher,  et  parvint  le  2  mars  sur  la  Marne,  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre.  11  en  trouva  le  pont  détruit.  Blucher 
lui  avait  créé  cet  obstacle.  En  même  temps,  il  avait 
essayé  de  forcer  la  ligne  de  défense  des  deux  ma* 
réchaux,  mais  sans  succès.  La  position  du  général 
prussien  était  des  plus  critiques.  Acculé  entre 
l'Ourcq  et  la  Marne,  que  Napoléon  allait  franchir* 
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il  était  dans  un  véritable  coupe-gorge.  Il  décampa 
et  se  rapprocha  de  l'Aisne,  mais  sans  rien  changer 
au  péril  de  sa  situation,  puisqu'il  se  trouvait  en  face 
de  Soissons,  qui  était  en  notre  pouvoir.  Napo- 
léon, après  avoir  passé  la  Marne,  se  dirigea  par 
Château-Thierry  sur  Fismes,  afin  de  déborder  Blu~ 
Cher  et  de  lui  fermer  la  route  de  Reims,  la  seule 
issue  qui  lui  restât.  L'armée  prussienne  s'attendant 
à  un  désastre,  était  tombée  dans  un  découragement 
profond.  On  ramassait  des  traînards  par  centaines. 
Blucher  n'avait  d'autre  ressource  que  de  livrer  ba- 
taille, dans  les  «conditions  les  plus  défavorables , 
adossé  à  l'Aisne  avec  45,000  hommes  contre  55,000. 
Sa  perte  était  assurée.  Cet  irréconciliable  ennemi 
écarté  de  la  lice,  restaient  Wintzingerode  et  Bulow, 
en  marche  pour  le  rejoindre,  restait  Schwartzen- 
berg,  isolé  sur  la  Seine.  Les  chances  de  la  lutte  al- 
laient être  singulièrement  réduites,  et  Napoléon 
était  fondé  à  croire  que  la  fortune  lui  revenait. 
Rayon  d'or  de  l'espérance,  qui  devait  glisser  comme 
un  éclair! 

Soissons  était  la  clef  de  l'Aisne.  De  la  perte  ou 
delà  conservation  de  ce  poste  dépendait  le  résultat 
des  belles  combinaisons  de  l'Empereur.  Un  millier 
de  Polonais,  tous  vieux  soldats,  d'un  dévooeiDQpt. 
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éprouvé,  gardaient  Soissons.  Le  gouverneur  était  le 
général  Moreau  ,  officier  capable  et  loyal  *  œaia 
faible  ,  qui  n'avait  aucun   lie»  de  parenté  avec 
l'homme  de  guerre  du  même  nom,  tué  à  Itaesdft 
dans  le  camp  des  alliés.  On  ne  pouvait  pas  attendra 
de  h  place  une  résistance  prolongée,  mais  del'a*e$ 
du  lieutenant-colonel  du  génie  Saint-Hiltier,  elle 
pouvait  tenir  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures» 
S'il  est  des  circonstances  où  le  soldat  doit  foire 
preuve  d'une  entière  abnégation T  e'étadt  astwé-» 
ment  le  cas  ici.  Alors  que  le  salut  de  la  Frauap 
reposait  entre  ses  mains,  la  garnison  de  Soissona 
devait  braver  l'assaut  et  périr  jusqu'au  dernier 
homme.  Jamais  sang  n'aurait  été  versé  pin*  à  pro* 
pos  et  pour  le  triomphe  d'une  plus  noble  cause.  Le 
général  Moreau  ne  sut  pas  être  à  la  hauteur  d'ugr. 
pareil  dévouement.  Le  %  mars,  deux  masses  enne-r 
mie»  parurent  devant  Soissons.  C'étaient  Rulow  et 
Vintaingerode  arrivant,  le  premier  par  Laonf  le  se- 
cond par  Reims.  Ils  amenaient  à  Blucher  les  50r0Q£ 
hommesdétachés  de  l'armée  de  Bernadotte.  Ces  deux 
généraux  ennemis»  après  avoir  canonné  la  place, 
sommèrent  la  garnison  de  se  rendre,  la  menaçant 
si  elle  résistait ,  de  la  passer  au  fil  de  Cépée.  Intimidé 
par  eea  menaces,  le  général  Moreau  céda.  Il  anw 
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ploya  la  journée  du  3  à  disputer  sur  les  conditions. 
Oa  consentit  à  tout.  Comme  il  parlait  d'emmener 
ses  canons,  le  comte  Woronzoff  s'écria  en  russe  : 
c  Qu'il  prenne  son  artillerie  et  la  mienne  avec,  s'il 
Je  veut,  mais  qu'il  nous  laisse  passer  !  »  Tant  l'en- 
nemi avait  hâte  d'abréger  des  délais  dont  le  moin- 
dre pouvait  lui  devenir  mortel.  La  reddition  de 
Soissons  est  un  des  événements  les  plus  regrettables 
de  uotre  histoire.  Elle  intervertissait  complètement 
le$  rôles.  Blucher,  à  la  veille  d'un  désastre  immi- 
nent, avait  acquis  soudain  une  force  de  100,000 
hommes  et  des  avantages  considérables.  Ce  qui,  tout 
à  l'heure,  était  pour  nous  une  ressource  devenait 
maintenant  un  obstacle.  Ce  n'était  pas  trop,  assu- 
rément, de  tout  le  génie  et  de  l'activité  infatigable 
de  Napoléon  pour  faire  face  aux  périls  de  cette  si- 
tuation imprévue. 


XXVI 


Le  passage  de  l'Aisne,  sans  la  négligence  de  l'en- 
nemi, pouvait  susciter  à  Napoléon  un  embarras  (fc* 
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plus  graves.  Heureusement,  le  pont  de  Berry-au- 
Bac,  que  traverse  la  route  de  Reims  à  Laon,  se  trou- 
vant mal  gardé  par  Wintzingerode,  nos  troupes  en 
profitèrent  pour  défiler  au-delà  de  l'Aisne.  Elleè 
rencontrèrent  à  gauche  l'extrémité  du  plateau  dé 
Craonne,  formé  d'une  longue  suite  de  hauteurs  in- 
termédiaires entre  l'Aisne  et  la  Lette.  Blucher  oc- 
cupait les  crêtes  de  ce  plateau  avec  50,000  hommes 
de  son  armée.  Le  déloger  de  ces  positions  formi- 
dables, c'était  évidemment  aborder  la  difficulté  par 
son  côté  le  plus  ardu  ;  mais  devant  la  nécessité  de 
couvrir  la  route  de  Paris  et  de  maintenir  la  sépara- 
tion entre  les  Prussiens  et  l'armée  de  Bohême,  il 
n'y  avait  pas  à  hésiter.  Napoléon  résolut  donc  d'enle- 
ver, coûte  que  coûte,  le  plateau  de  Craonne.  Un -avait 
avec  lui  que  30,000  hommes  disponibles  ;  le  reste, 
sous  Marmont,  laissé  sur  la  chaussée  de  Laon,  de- 
vait garantir  ses  flancs  et  ses  derrières.  Napoléon 
basa  son  plan  d'attaque  sur  la  nature  des  lieux. 
Deux  ravins  descendaient  du  plateau,  celui  de  Vau- 
clerc,  sur  notre  droite,  donnant  dans  la  vallée  de 
la  Lette;  celui  d'Oulches,  sur  notre  gauche,  baigné 
par  l'Aisne.  En  longeant  ces  deux  ravins,  on  débou- 
chait derrière  la  ferme  d'Heurtebise.-ce  qui  permet- 
tait de  prendre  à  revers  la  position  principale  de 
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l'ennemi.  Celui-ci,  couvert  sur  ses  deux  ailes  par 
une  nombreuse  artillerie  et  avantageusement  posté, 
présentait  partout  une  résistance  difficile  à  surmon- 
ter. Victor,  à  droite,  s'engagea  dans  le  défilé  de 
Vauclerc  ;  Ney,  à  gauche,  dans  celui  d'Oulches.  Ces 
deux  maréchaux  débouchèrent  sous  une  mitraille 
épouvantable,  que  nos  troupes,  jeunes  et  vieilles, 
supportèrent  vaillamment,  et  après  des  efforts  inouïs, 
ils  parvinrent  à  prendre  pied  sur  le  plateau.  Dégagé 
par  ces  deux  attaques  de  flanc,  Napoléon  au  centre, 
sur  un  tertre  conquis  la  veille,  gravit  les  rampes 
du  plateau  et  vient  prendre  position  en  face  de  la 
ferme  d'Heurtebise.  Il  s'agissait  maintenant  d'ex- 
pulser Tennemi   du  sommet  aplati  de  ces  hau- 
teurs, où  les  deux  armées  pouvaient  s'étendre  et 
manœuvrer  comme  en  plaine.  La  lutte  reprit  avec 
plus  de  violence  et  de  fureur.  Supérieurs  en  artille- 
rie, les  Russe?  exercèrent  de  nombreux  ravages  dans 
nos  rangs.  Une  bourrasque  de  cavalerie  rejette  au 
bas  du  ravin  les  jeunes  soldats  de  Ney.  Napoléon 
fait  avancer  sa  vieille  garde.  Devant  ce  dernier 
effort,  que  favorise  l'entrée  en  ligne  de  80  bouches 
à  feu   impatiemment  attendues,   l'ennemi    nous 
abandonne  le  terrain.  On  le  poussa  pendant  deux 
Ueues  et  on  le  rejeta  dans  les  marécages  de  la  vallée 
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de  la  Lette.  Cette  sanglante  bataille  de  Craonne, 
qui  coûta  aux  Russes  de  6  à  7,000  hommes,  et  à 
nous  de  7  à  8,000,  à  cause  de  l'infériorité  de  notre 
artillerie,  laissait  la  question  indécise.  Blucher 
avait  été  repoussé,  mais  non  battu.  Il  fallait  forr 
cément  aborder  de  nouveau  les  Prussiens,  et  pour 
cela  marcher  à  eux  dans  la  plaine  de  Laon. 

Toujours  dans  la  nécessité  absolue  de  couvrir 
Paris,  Napoléon  dut  appuyer  sur  sa  gauche  et  ga- 
gner la  route  de  Soissons  à  Laon,  qui  traversait  un 
défilé  étroit,  intercepté  par  l'ennemi.  Le  maréchal 
Marmont,  avec  13,000  hommes,  eut  ordre  de  sui- 
vre, à  droite,  la  chaussée  de  Reims  à  Laon.  Le  9 
mars,  de  grand  matin,  Ney,  à  la  tête  de  l'avant- 
garde,  fondit  sur  les  villages  d'Étouvelles  et  de  Chi- 
vy,  qui  fermaient  le  passage  du  défilé,  en  chassa 
l'ennemi  et  déboucha  dans  la  plaine  de  Laon.  Cette 
ville,  bâtie  sur  un  pic  de  forme  triangulaire,  est 
couronnée  de  murailles  et  de  tours.  Au  bas,  dans 
la  plaine,  s'étendent  comme  une  ceinture,  des  fau- 
bourgs en  avant  desquels  les  troupes  prussiennes 
étaient  postées.  Rlucher,  informé  que  nous  arri- 
vions par  deux  routes,  et  ne  sachant  de  quel  côté 
^attaque  principale  aurait  lieu,  avait  disposé  der- 
rière Laon  une  forte  réserve  pour  parer  aux  éven- 
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faalités.  C'est  par  les  faubourg*  de  Semilly  et  d'Ar- 
don  que  commença  l'attaque.  Plusieurs  fois  pris, 
perdus,  repris,  ces  faubourgs  furent  pour  les  deux 
armée?  l'objet  d'une  lutte  aussi  acharnée  qu'indé- 
cise. Dans  l'espoir  de  triompher  de  la  résistance 
opiniâtre  des  Prussiens,  Napoléon  résolut  de  tour- 
ner Laon  par  la  route  de  la  Fère.  Le  général  Char- 
pentier, chargé  de  l'exécution  de  ce  mouvement, 
s'en  acquitta  vaillamment.  Dérobant  sa  marche  avec 
adresse  à  travers  un  pays  boisé,  il  arriva  devant  le 
village  de  Clacy,  que  les  Russes  occupaient  en  force. 
Il  s'en  empara  et  s'y  maintint.  Le  gain  de  la  ba- 
taille était  subordonné  en  grande  partie  au  suc- 
cès de  la  diversion  de  Marmont  sur  la  droite. 
Marmont,  obligé  de  se  frayer  le  passage  dans  des 
marais,  à  travers  une  nuée  de  Cosaques,  avait 
tardée  paraître  dans  la  plaine  de  Laon.  U  emporta 
vigoureusement  le  village  d'Athies,  et  comme  le 
jour  baissait,  il  remit  au  lendemain  un  nouvel  çf- 
fort.  Son  apparition  avait  singulièrement  inquiété 
Blucher.  Celui-ci,  s'imaginant  que  la  véritable  at- 
taque lui  venait  de  la  route  de  Reims,  voulut  agir 
par  surprise.  Dans  la  nuit,  réunissant  le  gros  de  ses 
forces,  il  fondit  sur  les  troupes  de  Marmont,  établies 
en  Pair  au  village  d'Atbies*  Cette  violente  irruption 
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réussit  pleinement.  Nos  soldats,  mal  gardés,  s'en- 
fuirent dans  un  désordre  inexprimable  jusqu'à  Fes- 
tieux,  où  ils  finirent  par  recouvrer  leur  sang-froid. 
Cette  déroute  de  son  aile  droite  fut  un  coup  fatal 
porté  aux  combinaisons  de  l'Empereur*  Le  lende- 
main, la  reprise  de  la  bataille  était  loin  d'offrir  les 
chances  de  la  veille*  Blucher,  cramponné  au  rocher 
deLaon,avec  100,000  hommes  sous  la  main,  ne 
paraissait  point  disposé  à  lâcher  prise.  Dans  ces 
conjonctures,  reculer  étant  pour  nous  le  pire  des 
expédients,  il  fallait,  à  tout  prix,  continuer  la  lutte* 
Elle  fut  sanglante  et  opiniâtre.  Cinq  fois  les  Russes 
essayèrent  d'emporter  Clacy,  cinq  fois  le  général 
Charpentier  les  repoussa,  Au  faubourg  de  Semilly, 
les  jeunes  soldats  de  Ney,  renversant  tout  ce  qui  se 
trouvait  devant  eux,  gravirent  le  pic  triangulaire 
que  couronne  la  vieille  ville  de  Laon,  et  parvinrent 
jusqu'au  pied  de  ses  murailles.  L'infanterie  de  Bu- 
low  vomit  sur  eux  un  feu  meurtrier  et  les  culbuta 
en  bas  de  la  hauteur.  Les  deux  armées  s'épuisèrent 
en  efforts  inouïs,  sans  perdre  ni  gagner  un  pouce 
de  terrain.  Jugeant  Blucher  inexpugnable  sur  la 
cime  fortifiée  de  Laon,  Napoléon  se  résigna  au 
parti  douloureux  de  la  retraite.  Il  regagna  Soissons. 
Marmont  avait  pris  position  à  Berry-au-Bac  pour 
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arrêter  la  poursuite  des  Prussiens.  Napoléon,  in* 
formé  qu'un  corps  de  15,000  hommes,  détachés  du 
blocus  des  places,  se  dirigeait  par  Reims  à  la  ren- 
contre de  Blucher,  résolut  de  l'accabler.  11  courut  à 
Reims,  aborda  l'ennemi,  lui  fit  perdre  six  mille 
hommes,  tua  son  commandant,  le  général  de  Saint- 
Priest,  et  mit  le  reste  en  fuite.  La  destruction  d'un 
pont  sur  la  Vesle,  préserva  ce  détachement  d'une 
ruine  complète. 


XXVII 


A  Reims,  Napoléon  jeta  un  coup-d'œil  sur  sa  si- 
tuation politique  et  militaire.  L'une  et  l'autre  n'a- 
vaient fait  qu'empirer.  Les  conférences  de  Gbàtillon 
étaient  à  la  veille  de  se  rompre.  Napoléon  s'était 
empressé  de  transmettre  au  conseil  de  régence , 
sans  lui  rien  déguiser,  toutes  les  pièces  de  la  négo- 
ciation, en  l'invitant  à  formuler  son  avis.  Il  pensait 
que  le  simple  énoncé  des  propositions  déshonorantes 
émises  par  le  Congrès,  soulèverait  une  indignation 
générale.  Tous  les  membres  de  ce  conseil,  M.  de 
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Cessac  excepté,  opinèrent  pour  que  Ton  souscrivit 
aux  conditions  de  l'ennemi.  Amèrement  déçu  dans 
son  attente  et  privé  de  l'appui  moral  qu'il  espérait 
recueillir  de  cette  communication,  Napoléon  se 
chargea  seul  de  répondre  aux  plénipotentiaires  du 
Congrès  :  il  avait  ordonné  à  M.  de  Caulaincourt 
d'épuiser  tous  les  moyens  pour  alimenter  la  négo- 
ciation sans  concéder  toutefois  les  préliminaires. 
Mais  le  terme  fatal  approchait  où  il  faudrait  enfin 
dire  son  dernier  mot  ou  se  séparer.  Napoléon,  avec 
une  fermeté  de  caractère  et  une  dignité  d'âme  que 
ni  les  revers,  ni  les  suggestions  de  son  entourage 
n'avaient  pu  ébranler,  donna  pour  dernières  ins- 
tructions à  son  représentant  le  maintien  des  fron- 
tières naturelles.  11  admettait  dans  le  Brabant  la 
ligne  de  la  Meuse  çui  lieu  de  celle  du  \yahal  $  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  l'abandon  de  Wesel,  Çassel 
et  Kelh,  quoique  annexes  de  la  rive  gauche,  et  enfin 
le  démantellement  des  fortifications  de  Mayence. 
Moyennant  cette  délimitation,  il  cédait  toutes  ses 
possessions  continentales  et  même  ses  colonies, 
toujours  sous  la  réserve  d'une  indemnité  en  Italie 
pour  le  prince  Eugène.  M.  de  Gaulaincourt  essaya 
vainement  devant  le  Congrès  d'établir  une  discus- 
sion de  détail  en  faisant  ressortir  combien  les  bases 
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de  Châtillon  s'écartaient  des  propositions  de  Franc- 
fort, et  en  démontrant  que  la  limite  du  Rhin  était 
pour  la  France  une  faible  compensation  que  com- 
mandait impérieusement  la  balance  de  l'équilibre 
européen.  Un  cri  unanime  l'interrompit;  on  lui 
répliqua  que  ce  n'était  pas  une  critique  que  l'on 
attendait  depuis  un  mois,  mais  un  contre-projet. 
En  présence  d'une  sommation  aussi  formelle,  M.  de 
Caulaihcourt  dut  se  résoudre  à  présenter  le  contre- 
projet  rédigé  par  Napoléon.  On  écouta  en  silence 
la  lecture  de  cette  note,  on  en  prit  acte,  et,  en  l'a- 
dressant au  quartier-général  des  souverains,  on  ne 
dissimula  pas  à  M.  de  Caulaincourt  que  le  Congrès 
était  dissous. 

Sur  plusieurs  points  du  territoire  commençaient 
à  se  manifester  les  excitations  des  partis  :  le  plus 
obstiné  de  tous,  le  parti  royaliste,  après  un  long 
sommeil  de  ses  espérances,  venait  de  se  réveiller 
tout  à  coup.  L'apparition  du  comte  d'Artois  en  Lor- 
raine, et  celle  du  duc  de  Berry  sur  les  côtes  de  la 
Bretagne,  n'avaient  produit  d'abord  aucune  sensa- 
tion, mais  l'entrée  à  Bordeaux  du  duc  d'Angouléme 
à  la  suite  de  l'armée  anglaise,  avait  fait  éclater  dans 
toute  leur  effervescence  les  passions  du  Midi,  au 
point  que  le  maire  de  Bordeaux  avait  hautement 
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proclamé  le  rétablissement  des  Bourbons.  La  gra- 
vité de  ces  événements  réagissait  sur  la  capitale. 
Malgré  la  vigilance  redoutée  de  la  police,  le  flot  des 
opposants  montait  de  plus  en  plus.  Dans!  certains 
groupes,  on  ne  parlait  rien  moins  que  d'imiter 
Bordeaux.  Pour  justifier  ce  vœu,  on  se  laissait  aller 
à  de  violentes  récriminations  contre  le  régime  im- 
périal. De  hauts  fonctionnaires,  parmi  lesquels  un 
grand  dignitaire  de  l'Empire,  mécontents  du  gou- 
vernement ou  pressentant  sa  chute,  cherchaient  se- 
crètement à  se  faire  valoir  auprès  des  meneurs  de 
la  faction  royaliste.  Accueillis  avec  empressement, 
ils  épiaient  dans  l'ombre  le  moment  de  pactiser 
avec  les  ennemis  de  notre  patrie.  C'est  à  ces  trans- 
fuges qu'était  réservée  la  triste  mission  de  consom- 
mer le  dénouement  fatal.  Tout  à  l'heure,  lorsque 
Napoléon,  par  une  des  conceptions  les  plus  gran- 
dioses qu'ait  enfantées  son  génie,  croira  rétablir  sa 
fortune,  et  que  la  coalition  aux  abois  reculera  d'é- 
pouvante, ces  adversaires  occultes  s'uniront  à  elle, 
et  dissipant  ses  alarmes,  ils  lui  désigneront  du  doigt 
le  but  où  elle  devra  marcher. 

Les  conférences  de  Lusigny  avaient  été  abandon- 
nées. Schwartzenberg,  stimulé  par  l'exemple  de 
Bluçher,  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  l'offensive, 
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et  bordait  la  Seine  de  Nogent  à  Montereau.  Les 
maréchaux  Macdonald  et  Oudinot,  chargés  de  le 
contenir  avec  des  forces  insuffisantes,  appelaient  à 
grands  cris  la  présence  de  Napoléon. 

Le  maréchal  Augereau,  assailli  par  une  puissante 
diversion  de  l'armée  de  Bohême,  avait  été  ramené 
du  Jura  sur  la  Saône  jusqu'aux  portes  de  Lyon. 
Comme  les  opérations  de  ce  maréchal  rentrent  plus 
spécialement  dans  notre  cadre,  nous  allons  en  re- 
prendre le  récit. 


XXVIII 


Nous  avons  quitté  le  maréchal  Augereau  au  mo- 
ment où,  la  main  déjà  étendue  sur  Genève,  il  avait 
vu  sa  proie  lui  échapper.  En  effet,  le  3  mars,  alors 
que  le  général  Dessaix,  campé  devant  Genève,  né- 
gociait la  reddition  de  cette  place,  la  division  Mus- 
nier,  qui  venait  d'atteindre  Saint-Cergue  sur  le 
versant  du  Jura,  rétrogradait  en  toute  hâte  sur 
Lons-le-Saulnier.  Des  événements  graves  avaient 
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provoqué  ce  revirement  inattendu.  Àugereâu,  eu 
se  portant  sur  la  Franche -Comté  avec  la  divi- 
sion Pannetier,  aperçut  des  bandes  de  coureur* 
autrichiens.  Informé  par  des  dépêches  récente! 
de  l'Empereur  que,  dans  le  cas  où  l'ennemi  s'ap- 
procherait de  ses  derrières,  il  n'eût  pas  à  s'en  émoii- 
'  voir,  car  ce  ne  pourrait  être  que  des  débris  de  corps 
battus  et  désorganisés,  il  se  préoccupa  peu  de  cette 
apparition.  Néanmoins  il  jugea  prudent  de  s'arrêter 
à  Lons-le-Saulnier.  Là  ses  doutes  se  convertirent 
bientôt  en  certitude.  Des  rapports  venus  de  tous 
côtés  lui  annoncèrent  que  des  détachements  consi- 
dérables descendaient  les  deux  rives  de  la  Saône,  et 
menaçaient  de  le  couper  de  ses  communications. 
Ce  qu'on  lui  avait  présenté  comme  de  misérables 
débris,  n'était  autre  qu'une  armée  de  50  mille  fan- 
tassins, de  10  mille  chevaux  et  de  100  pièces  de 
canon.  Cette  situation  fausse  où  l'avait  conduit  son 
trop  d'obéissance  aux  instructions  ministérielles, 
indigna  profondément  le  maréchal  Augereâu.  Con- 
traint de  renoncer  à  ses  projets  sur  Genève,  il  ne 
songea  qu'à  détourner  au  plus  vite  l'orage  qui  al- 
lait fondre  sur  lui  (1). 

(i)   L'auteur  du  Précis  des  opérations  de  l'armée  de  Lyon 
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Les   coalisés,  inquiets  des  démonstrations  de 
Tannée  de  Lyon  et  voulant  à  tout  prix  en  conjurer 


m  iêié*  M.  Albert  du  Gasse,  déclare  que  son  père,  cbef  d'état- 
nuyord'Augereau,  fut  témoin  de  l'emportement  du  maréchal  lors- 
qu'il connut  la  vérité  de  sa  situation.  M.  Albert  du  Casse  est  d'au- 
tant plus  digne  de  foi  sur  ce  point,  que,  dans  tout  le  cours  de  son 
ouvrage,  bien  qu'il  eût  sous  les  yeux  des  documents  formels,  jl 
s'évertue  à  forger  des  torts  imaginaires  au  maréchal  Augcreau. 
Do  reste,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  s'efforce  de  prê- 
ter au  dpe  de  Casttglione  un  rôle  équivoque,  pour  ne  pas  dire 
plus,  pendant  la  campagne  de  J8J4.  Augeteau  a  été,  dans  le  cata- 
clysme de  l'empire,  le  bouc  émissaire  chargé  de  toutes  les  malé- 
dictions. Le  temps,  qui  apaise  tout,  n'a  point  diBsipé  les  doutes 
ir^jurieux  qui  pèsent  sur  sa  mémoire,  et  de  nos  jours,  sous  b| 
glorieuse  restauration  de  la  dynastie  napoléonienne,  c'est  par  les 
interprétations  les  plus  malveillantes  qu'on  lé  signale  à  l'opinion, 
fans  l'impuissance  de  produire  un  seul  faU  à  sa  charge  (j'excepte  sa 
proclamation  du  16  avril,  cjui  fut  une  concession  lâche  au  nouveau 
Pouvoir),  on  l'accable  sous  de  perûdes  insinuations.  Ainsi,  à  propos 
de  sa  retraite  de  la  Franche-Comté,  un  écrivain  militaire,  qui  ne 
Saurait  prétexter  le  défaut  d'informations,  s'exprime  de  la  sorte  ; 
c  (Test  ainsi  que  la  France  perdit  l'espoir  d'une  diversion  déci- 
sive et  Besançon  celui  de  sa  délivrance  immédiate.  Que  l'on  in- 
terroge au  hasard,  dans  nos  villes,  dans  nos  campagnes,  l'un  des 
Tares  témoins  qui  restent  de  celte  époque  néfaste,  il  attestera  la 
terreur  profonde  des  Autrichiens  à  la  nouvelle  du  mouvement 
d'Augereau,  puis  leur  joie,  leurs  cris:  Nous  sommes  sauvés  1  lors- 
qu'ils apprirent  sa  retraite.  Que  se  passait-il  dans  l'àmc  d  Auge- 
reau?...  »  (Léon  Ordinaire,  capitaine  d'artillerie^  Deux  époques 
miUtdres  en  Franche-Comté.) 

Ce  qui  se  passait  dans  l'àuie  d'Augereau,  la  bonne  question  I 
Est-il  besoin  du  Sphinx  pour  le  deviner? 
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les  effets,  avaient  décidé  que  différents  corps  de 
l'armée  de  Bohême  iraient  s'adjoindre  aux  troupes 
de  Bubna.  On  désigna  pour  cette  diversion  les  corps 
des  généraux  Bianchi,  Wimphen,  Emile  de  Hesse  et 
Louis  de  Liechtenstein.  Le  commandement  en  chef 
de  ces  corps,  fondus  ensemble  sous  le  nom  d'Armée 
du  Sud,  fut  remis  au  prince  de  Hesse-Hombourg. 
Tandis  que  le  général  Bianchi,  parti  de  Châtillon- 
sur-Seine,  rejoignait  la  brigade  Scheiter  à  Chalon- 
sur-Saône  et  dirigeait  une  de  ses  divisions  sur  Lou- 
hans,  le  général  Wimphen,  abandonnant  le  blocus 
d'Auxonne,  se  rabattit  sur  la  Franche-Comté.  En- 
hardis par  l'approche  de  ces  renforts,  les  Autrichiens 
que  nous  avions  rejetés  sur  Arbois,  vinrent  attaquer 
nos  avant-postes  à  Poligny.  Le  général  Gudin,  de 
la  division  Pannetier,  fit  d'excellentes  dispositions. 
Couronnant  les  hauteurs  qui  bordaient  la  route  par 
un  bataillon  d'infanterie,  il  arrêta  court  les  assail- 
lants. En  même  temps,  réunissant  le  reste  de  sa 
brigade,  il  s'avança  en  colonne  serrée  sur  la  chaus- 
sée, chargea  l'ennemi  résolument  et  le  culbuta.  Les 
Autrichiens  se  jetèrent,  à  travers  champs,  dans  des 
marais  et  des  ravins  pour  regagner  Arbois.  On  les 
expulsa  de  cet  asile.  Les  braves  habitants  d' Arbois, 
qui  servaient  de  guides  à  nos  tirailleurs,  ramassant 
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les  fusils  des  morts  qui  jonchaient  les  chemins, 
consommèrent  la  déroute  de  l'ennemi.  Cette  affaire 
lui  coûta  environ  quatre  cents  hommes  ;  nous  n'en 
perdîmes  que  quinze. 

Cet  acte  de  vigueur  permit  au  maréchal  Àuge- 
reau  d'opérer  sa  retraite  sans  être  inquiété.  Déjà 
ses  communications  par  la  Saône  étaient  complète- 
ment interceptées;  le  général  Bianchi,  maître  de 
Màcon,  poussait  de  nombreux  partis  sur  la  rive  gau- 
che. Dans  cette  situation  Àugereau  prit  par  Bourg  et 
Meximieux.  11  laissa  dans  Bourg  les  généraux  Bardet 
et  Pouchelon  pour  couvrir  Marchand,  en  observa- 
tion devant  Genève,  et  il  rentra  à  Lyon  le  9  mars 
avec  le  reste  de  son  armée. 


XXIX 


Son  premier  soin  fut  de  diriger  les  divisions  Mus- 
nier  et  Pannetier  sur  Villefranche,  afin  de  s'assurer 
du  nombre  et  des  positions  de  l'ennemi.  Le  1 1  mars, 
Musnier,  dépassant  Villefranche,  parvint  au  village 
de  Saint-Georges,  occupé  par  la  brigade  Scheiter. 


C'était  la  seconde  fois  que  cette  brigade  noua  fççt 
raait  la  route  de  Màcon.  Complètement  battue,  ]ç 
19  février,  elle  allait  expérimenter  de  nouveau  Je 
savoir-faire  de  nos  troupes  d'Espagne.  Le  colonel 
Colbert  du  12e  de  hussards ,  qui  précédait  la  divi- 
sion, chargea  la  cavalerie  ennemie  sans  lui  laisser 
le  tejnps  de  se  déployer.  Favorisés  par  ce  mouve- 
ment, le  20e  et  le  67e  de  ligne  fondent  sur  l'inn- 
fanterie  autrichienne  et  la  culbutent.  Scheiter  s'e& 
force  en  vain  de  rétablir  Tordre  parmi  ses  troupes; 
assailli  lui-même  par  nos  cavaliers ,  il  est  sabré, 
démonté,  et  se  sauve  à  grand' peine  du  champ  de 
bataille.  Jaloux  de  se  signaler  par  un  brillant  ex- 
ploit, nos  hussards  apercevant  un  bataillon  autri- 
chien qui  se  formait  à  l'écart,  se  rabattent  sur  lui, 
l'enveloppent  et  l'obligent  à  mettre  bas  les  armes. 
Ils  s'emparent  en  outre  de  deux  canons.  Encouragé 
par  ce  succès,  le  général  Wusnier  n'hésita  pas  à 
poursuivre  les  fuyards  qui  se  repliaient  à  toutes 
jambes  sur  Mâcon.  En  avant  de  cette  ville,  Bianchi, 
informé  de  la  déroute  de  ses  avant-postes ,  avait 
massé  éur  des  hauteurs  les  18,000  hommes  de  son 
corps  d'armée.  Un  pareil  déploiement  de  forces 
était  bien  de  nature  à  faire  prévaloir  les  considérer 
tions  de  ta  prudence.  Musnier  qui  avait  reçu  l'ordre 
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d'exécuter  simplement  une  reconnaissance  eût  dû 
borner  là  sa  mission  et  ne  pas  risquer  follement  de 
se  briser  contre  une  impasse.  Il  fut  aveuglé  par 
l'espoir  d'une  diversion  qui  devait  avoir  lieu  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saône.  En  effet,  il  avait  été  en- 
joint au  général  Bardet,  campé  à  Bourg,  de  se  por- 
ter sur  Mâcon  et  de  faire  contre  cette  ville  une 
démonstration  qui  coïnciderait  avec  celle  du  géné- 
ral Musnier,  Mais,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure, 
ia  réussite  de  ce  mouvement  était  des  plus  incer- 
taines. Musnier,  s' obstinant  à  vouloir  forcer  les 
positions  des  Autrichiens ,  dirige  sur  sa  gauche  le 
^général  Ordonneau  pour  les  tourner,  et  se  dispose 
^  les  aborder  lui-même  de  front.  La  nombreuse 
artillerie  de   l'ennemi,   avantageusement  placée, 
démonte  en  peu  d'instants  nos  pièces  et  ravage  nos 
^angs.  Après  de  laborieux  et  inutiles  efforts,  Mus- 
nier, ne  voyant  rien  paraître  sur  sa  droite  qui  lui 
annonçât  l'approche,  du  général  Bardet ,  fît  enfin 
ce  qu'il  aurait  dû  faire  deux  heures  plus  tôt,  il  se 
replia,  laissant  cinq  cents  hommes  sur  le  carreau. 
L'énergie  rare  dont  nos  troupes  avaient  fait  preuve 
rendit  l'ennemi  circonspect,  et  nous  regagnâmes 
Villefranche  sans  être  poursuivis. 
Le  même  jour,  le  général  Bardet,  obéissant  à  ses 
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instructions,  s'était  avancé  de  Bourg  sur  Màeon.  11 
avaitaveclui  3, 500  jeunes  soldats  qui  composaient  la 
division  de  Nîmes,  Chemin  faisant,  il  rencontra  la 
division  du  général  Hardeck  accrue  d'une  brigade 
de  cavalerie  légère,  au  nombre  de  7^000  baïon- 
nettes et  de  3,000  chevaux.  Plus  prudent  que  Mus- 
nierT  le  général  Bardet  ne  songea  qu'à  se  tirer  au 
plus  vite  du  mauvais  pas  où  il  allait  s'engager.  Déjà 
une  nuée  de  cavaliers,  cherchant  à  déborder  ses 
flancs,  le  poussaient  vers  la  Saône  pour  l'y  acculer. 
Son  habileté  déjoua  ce  calcul.  Grâce  à  d'intelli- 
gentes manœuvres  exécutées  avec   sang-froid,  il 
effectua  heureusement  sa  retraite  sur  Mexi mieux. 
Àugereau,  en  apprenant  dans  la  nuit  l'échec  es- 
suyé par  la  témérité  du  général  Musnier,  réunit 
tout  ce  qu'il  avait  de  disponible  dans  Lyon  et  se 
porta  immédiatement  sur  Villefranche.  Il  vit  avec 
satisfaction  que  l'ennemi  n'avait  pas  bougé.  Mais 
n'ayant  plus  de  doutes  sur  la  grande  supériorité 
numérique  des  Autrichiens  et  s'atteudant  à  une  at- 
taque prochaine,  il  établit  ses  troupes  derrière  la 
petite  rivière  de  l'Àrdière,  de  Beaujeu  àBelleville- 
sur-Saône  et  fit  occuper  en  seconde  ligne  les  hau- 
teurs de  Saint-Georges.    Son    effectif  s'élevait   à 
12,000  hommes  environ. 
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Avant  d'agir  contre  l'armée  de  Lyon,  le  prince 
de  Hesse-Hombourg  voulut  concentrer  toutes  ses 
forces.  Il  réunit  à  Mâcon  une  armée  de  40,000 
hommes,  sans  compter  les  10,000  hommes  du  gé- 
néral Hardeck  qui  menaçaient  Lyon,  à  la  pointe  de 
l'angle  formé  par  la  Saône  et  le  Rhône.  Le  1 7  mars, 
les  Autrichiens  se  mirent  en  mouvement.  Ils  firent 
sur  Belleville  une  fausse  démonstration  et  dirigè- 
rent leur  principal  effort  sur  notre  gauche  qu'ils 
essayèrent  de  déborder  en  longeant  les  montagnes 
du  Charolais.  Le  général  Ordonneau  qui  gardait 
fieaujeu,  fit  bonne  contenance,  et  l'ennemi,  sans 
pousser  plus  loin,  bivouaqua  en  face  de  nous. 
Augereau,  convaincu  que  l'intention  de  l'ennemi 
était  de  tourner  sa  gauche,  prit  les  dispositions  sui- 
vantes. La  brigade  Ordonneau  avec  le  12e  de  hus- 
sards continua  d'occuper  les  hauteurs  qui  dominent 
Beaujeu  ;  la  division  Pannelier  prit  position  en  ar- 
rière de  Belleville,  la  droite  sur  le  mamelon  de 
Marzé  entre  la  Saône  et  Saint-Georges,  le  centre 
sur  un  plateau  que  baigne  le  ruisseau  de  Vauxonne, 
la  gauche  à  Longsard  ;  partie  de  la  division  Mus- 
nier  fut  placée  en  réserve  avec  le  1 3e  de  cuirassiers 
sur  le  plateau  d'Amas  qui  commande  la  route  de 
Lyon.  Le  lendemain  18,  à  dix  heures  du  matin, 
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l'attaque  commença.  Le  général  Wirftphén,  débou- 
chant avec  10,000  hotomespar  la  chaussée  deLjon, 
se  dirigea  siif  notre  extrême  droite,  Vers  le  plateau 
de  M&rzé.  Bianchi  aved  8,000  hommes  marcha  eût 
Longsard.  Assaillie  par  des  forces  quadhipleS,  là 
division  Patinetier  fit  Ja  plus  énergique  résistance 
et  après  deux  heures  de  rudes  combats,  coftftftinte 
de  céder  devant  la  supériorité  du  nombfé,  elle  se 
replia  sur  la  réserve  de  la  division  Musnier  au  pla- 
teau d'Àrnas.  Dans  l'intervalle,  sur  notre  gatiche, 
à  Beaujeu,  le  général  Ordonneàu  aux  prises  avec  les 
9,000  hommes  de  la  division  Wied-Runckel  hifein- 
tenait  vaillamment  ses  positions.  L'enffêè  en  ligne 
sur  ce  point  d'une  nouvelle  colonne  de  10,000 
hommes  de  la  réserve  allemande,  doublant  l'effort 
de  Wied-Runckel ,  celui-ci  chercha  aussitôt  à  se 
glisser  entre  notre  gauche  et  notre  centre.  Augè-^ 
reau,  qui  ce  jour-là  avait  retrouvé  toute  Têhergie 
de  sa  jeunesse  et  qui  prodiguait  sa  personne  comme 
le  dernier  de  ses  soldats,  Augereau,  voyant  fôiblïr 
son  centre,  fait  soutenir  lès  brigades  Estèvë  êf  Gti- 
din  qui  lâchaient  pied  et  les  ramène  à  l'ëHnémi; 
La  brigade  hessoise  du  général  Gall  était  lancée 
imprudemment  à  la  poursuite  defc  nôtres.  Le  colonel 
Christophe,  du  4e  de  hussards,  se  précipite  sur  cette 
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trigade,  là  sabre,  l'enfonce  et  détruit  lirt  de  ses  Ré- 
giments. Le  20e  de  ligne  se  rompt  en  colonne  d'at- 
taque et  reprend  au  pas  de  charge  le  Village  de 
Loûgsard.  La  brigade  llaugwitz,  de  la  divîsioti 
Biatichi,  veut  soutenfr  leè  siens,  elle  est  efitridriéé  à 
son  tôtit  dàhs  la  déroute.  Wimphèti  accourt,  faille 
les  fuyards,  et  rétablit  le  combat.  Le  feu  continue 
jusqu'au  soir  avec  acharnement. 

Cependant  la  division  Wied-Runckel,  faisant  des 
progrès,  était  parvenue  à  s'interposer  entre  notre 
gauche  et  notre  centre  et  menaçait  de  nous  couper 
en  deux.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était 
de  ramener  par  un  violent  effort  la  gauche  sur  le 
centre  et  de  battre  en  retraite.  La  brigade  Ordon- 
tléau  abanctarthâfit  Beaujeu  avait  à  s'ouvrir  un  pas- 
sage de  tïve  force  à  travers  les  lignes  dé  Wied-ttun- 
ckël.  Pour  favoriser  ce  inouvètnent,  le  13°  decuïrâs- 
âefc)  exécutant  une  charge  des  plus  brillahtes,  en- 
fonce Pefanemi,  et  tend  là  main  aux  régiments 
d'Ordonneâù.  Dégagée  par  ce  coup  hardi,  cette  bri- 
gade eut  ptftir  niisâioti  de  protéger  là  rèttaité.  Au 
fàfiîê  déSàlilt-Georges,  Blanchi laiiçâ  tôntrë  riôtrè 
arrtëre-garde  là  brigade  des  cuirassiers  Lédérer. 
U67e  de  ligne  attend  avec  sang-froid  le  choc  dé  ces 
redoutables  cavaliers,  les  fusille  à  bout  portaht  et  en 
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couche  200  sur  le  terrain.  Cette  contenance  ferme 
dégoûta  l'ennemi  de  nous  serrer  de  trop  près,  et  le 
même  soir  Àugereau  concentra  ses  troupes  à  Limo- 
nest.  Cette  bataille  de  Saint-Georges,  où  l'armée  de 
Lyon  aux  prises  avec  des  forces  triples  fut  admi- 
rable de  constance  et  de  bravoure,  nous  coûta  un 
millier  d'hommes  et  aux  Autrichiens  près  de  deux 
mille. 


XXX 


Le  lendemain  4  9  mars,  arrivèrent  à  Lyon  les  deux 
premières  colonnes  de  la  2e  division  de  l'armée  de 
Catalogne  fortes  de  4,700  fantassins  aux  ordres  du 
général  Beurmann.  Augereau  en  détacha  2,000  pour 
renforcer  le  général  Bardet,  impuissant  à  contenir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  la  division  Hardeck. 
Telle  était  la  situation  du  duc  de  Castiglione,  que, 
pour  défendre  les  abords  de  Lyon,  il  devait  forcé- 
ment vaincre  à  la  fois  sur  les  deux  rives  de  la  Saône, 
car,  battu  sur  un  point,  iHui  était  imposible  de  con- 
server l'autre. 
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Le  prince  de  Hesse-Hombourg,  persévérant  dans 
son  système  de  déborder  notre  gauche,  avait  appuyé 
sur  Lozanne,  où  se  réunissent  les  deux  petites  ri- 
vières de  laBrevenne  et  de  l'Àzergues.  Voici  quelles 
furent,  dans  la  journée  du  29  mars,  les  dispositions 
du  maréchal  Augereau.  A  droite,  la  division  Muà- 
nier  occupa  les  hauteurs  de  Gouzon  et  de  Limonest. 
Au  centre,  la  division  Pannetier  se  déploya  de  Dar- 
dilly  au  ruisseau  de  Semonet.  A  gauche  le  général 
Digeon  prit  position  à  Grange-Blanche  et  sur  le  pla- 
teau d'Ecully  qui  commande  l'embranchement  des 
routes  de  Moulins  et  de  Clermont. 

Ainsi  tracée,  notre  ligne  de  bataille  ressemblait  à 
une  corde  d'arc  touchant  par  l'une  de  ses  extrémi- 
tés à  la  route  de  Mâcon,  par  l'autre  à  la  jonction 
des  routas  de  Moulins  et  de  Clermont.  G'est  par  le 
centre  et  la  droite  que  l'attaque  eut  d'abord  lieu. 
Biancbi,  avecl2,000hommesd'inFanterie,  3000  che- 
vaux et  50  pièces  de  canon,  déboucha  sur  la  route 
de  Moulins  par  la  Tour  de  Salvagny ,  d'où  il  n'eut  pas 
de  peine  à  chasser  nos  avants-postes.  Il  forma  en- 
suite ses  colonnes  d'attaque  partie  sur  la  chaussée, 
partie  en  face  d'un  col  encaissé  par  les  ruisseaux  de 
Semonet  et  des  Planches?  Les  vieux  régiments  de 
Pannetier,  malgré  la  grande  supériorité  du  nombre 
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et  une  artillerie  meurtrière,  soutinrent  vaillamment 
le  choc.  L'ennemi  n'avait  remporté  sur  eux  aucun 
avantage  lorsqu'un  iqcident  regrettable,  marqué  ?u 
coin  (Jp  fô  fatalité,  changea  soudain  les  conditipps 
de  1$  lutte.  Vpipi  ce  quj  s'élit  passé.  Poursecpuder 
l'attaque  du  centre,  J'ennemi  av$it  dirigé  sur  PQtre 
droite  la  brigade  Mumb,  du  corps  de  Wimphço, 
forte  de  5,000  hommes.  Cette  brigade  devait  ip-? 
quîéter  devant  Couzon  l'extrêipe  droite  de  la  diyi-r 
sion  Jftusnier.  Le  général  Mumb,  au  lieu  déborder 
franchement  les  hauteurs  de  Couzon,  commet  l'ipa- 
prudence  de  se  glisser  à  travers  l'étroit  espace  com- 
pris entre  ces  hauteurs  et  la  Saône.  Chose  étrange, 
cette  manœuvre  d'une  témérité  impardonnable, 
qui  exposait  le  général  Mumb  a  être  précipité  dans 
I3  rivière,  eut  des  conséquences  diamétralement  opr 
posées.  Les  nôtres,  à  la  vue  de  ce  mouvement  hardi, 
se  crurent  coupés  et  se  hâtèrent  de  rétrograder  pur 
Lyon,  L'abandon  des  hauteurs  de  Couzon  fut  pour 
notre  ordre  de  bataille  ce  qu'est  la  chute  d'une  clef 
de  voûte  pour  les  parties  voisines  qu'elle  tend  à 
consolider*  Les  troupes  postées  à  Limonest,  privées 
de  l'appui  de  l'extrême  droite,  lâchèrent  pied  et  le 
centre,  à  son  tour,  se  voyant  complètement  décou- 
vert, en  fit  autant.  Le  général  Pannetier  donna 
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Tordre  à  la  brigade  Estève  d'évacuer  la  belle  position 
dePardilly  et  se  replia.  JJiapcbi,  étonné  de  1$  faci- 
lité AYÇÇ  laquelle  disparaissaient  devant  lui  tous  les 
Qfôtgglçs,  fiait  pçcuper  ep  force  lç  plates  de  D^r? 
diJly  et  descend  §yr  Grapge-Blapche  tapais  que  I4 
bng$d§  Itf  wa*b  pousse  çur  les  faubourgs  de  J-»yon  la 
division  Bf  usniçr. 

Tout  cela  s'était  produit  pendant  l'absence  dw 
inaréeba}  Augereau,  qui,  après  avqir  détermipé  lui- 
m&nç  remplacement  de  ses  troupes  et  laissé  ses 
irruptions  à  ses  gépérau*,  était  reptré  dans  Lyon 
pour  dicter  ses  ordres  et  veiller  aux  progrès  de 
l'ennepai  sur  la  riye  gauche  de  la  Saône.  Pe  retour 
sur  la  rive  opposée,  un  désolant  spectacle  s'offrit  à 
ses  yeu$,  kes  deux  tiers  de  son  armée,  la  droite  et 
le  ceptre,  cédant  sops  l'effort  de  l'ennemi,  étaient 
acculés  au  faubourg  de  Yaise,  L'aile  gauche  seule, 
grâce  h,  fô  fermeté  de  pon  commandant,  le  gé-? 
nçral  Digeon,  était  restée  inébranlable.  Dès  le  cpmr 
menpement  de  la  bataille,  le  général  Digeon  yoi^-. 
lant  opérer  une  diversioq  favorable  au  centre,  avait 
dirigé  une  partie  de  ses  forces,  aux  ordres  du  gé- 
néral Beurpaann,  sur  la  Tour  de  Salvagny.  Arrivé 
sur  la  route  de  Moulins,  à  la  hautepr  de  D^rdilly,  le 
général  Beurpjann  trouva,  au  lieu  de  la  brigade 
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Estève,  les  8,000  hommes  de  la  division  de  Wied- 
Runckel  qui  s'avançaient  vers  notre  gauche.  11  con- 
tint de  son  mieux  cette  division  et  regagna  Grange- 
Blanche  sans  se  laisser  entamer.  Le  commandant 
de  l'aile  gauche  apprenant  qu'au  centre  toute  trace 
de  résistance  avait  disparu,  et  que,  réduit  à  ses  seules 
forces,  il  allait  devenir  le  point  de  miré  de  Tannée 
ennemie,  donna  l'exemple  d'une  rare  constance. 
L'embranchement  des  routes  de  Giermont  et  dé 
Moulins  à  Lyon  est  commandé  à  droite  et  à  gauche 
par  deux  mamelons  assez  élevés.  Sur  ces  positions 
dominantes,  le  général  Digeon  braque  son  artillerie 
de  manière  à  balayer  la  route  de  Moulins.  Il  déploie 
en  avant  de  chaque  côté  deux  bataillons  d'infanterie; 
au  centre,  sur  la  chaussée  il  forme  en  colonne  le  12* 
de  hussards  le  sabre  au  poing.  Etabli  là  comme  sur 
un  roc,  le  général  Digeon  brave  sans  sourciller 
les  fureurs  de  l'ouragan.  Irrité  par  la  résistance, 
Wied-Runckel  s'obstine  à  vouloir  forcer  le  pas- 
sage. Ses  régiments,  écrasés  de  mitraille,  s'arrê- 
tent et  reculent.  Ceux  qu'épargnent  les  déchar- 
ges dé  l'artillerie,  le  sabre  de  nos  hussards  les 
terrasse.  A  la  division  Wied-Runckel  succède  le 
corps  entier  de  Bianchi.  Toute  la  gauche,  parta- 
geant  l'héroïsme   de   son  commandant,    oppose 
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à  ces  assauts  multipliés  une  ténacité  invincible. 
Rassuré  de  ce  côté,  Augereau  s'empresse  de  faire 
soutenir  ces  valeureux  champions.  Malgré  les  avan- 
tages considérables  remportés  par  l'ennemi  contre 
la  droite  et  le  centre,  il  ne  désespère  pas  de  rétablir 
la  bataille.  Déjà  les  masses  autrichiennes  couron- 
naient les  hauteurs  de  la  Duchère  et  de  Roche- 
cardon.  Augereau  parcourt  les  rangs  de  ses  soldats, 
leur  parle  avec  feu,  et  les  électrisant  par  son  exem- 
ple, les  entraîne  au  pas  de  charge.  Cet  élan  est 
irrésistible.  L'ennemi  est  culbuté  des  hauteurs  ;  on 
le  pousse,  on  le  refoule,  le  cercle  de  la  bataille 
s'élargit.  Les  divisions  Pannetier  et  Musnier  rendues 
à  leur  ancienne  bravoure,  recouvrent  une  partie  des 
positions  qu'elles  occupaient  le  matin.  La  nuit 
tomba.  Quelques  renforts  dirigés  sur  notre  gauche 
avaient  permis  au  général  Digeon  de  prolonger  son 
,  duel  héroïque  avec  le  corps  d'armée  de  Bianchi. 
Celui-ci  renonçant  à  emporter  de  vive  force  Grange- 
Manche,  parvint  à  déborder  notre  gauche  en  lan- 
çant ses  tirailleurs  au  pied  des  hauteurs  de  Sainte- 
Foy.  Avant  de  battre  en  retraite,  le  général  Digeon 
veut  couronner  dignement  sa  journée.  Il  ordonne 
une  double  charge  de  cavalerie,  sur  les  deux  routes 
de  Moulins  et  de  Germon  t.  Le  4  3e  de  cuirassiers 
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sabre  sur  leurs  pièces  les  canonniers  autrichiens  et 
s'eippare  d'une  batterie.  Le  1 2e  de  hussards  enfonce 
le  régiment  de  Hiller  et  lui  fait  400  prjspqpjers  y 
compris  le,  çplppçL  C'est  précédé  de  ces  glorieux 
trophées  que  le  général  Pigeon  évacua  Qr^ngert 
Blanche*  Nos  troupes  bivouaquèrent  pn  avant  dg 
Lyon,  à  peu  de  distance  de  l'ennemi.  Nous  périmes 
près  de  1,200  hommes  et  les  Autrichiens  pliis  de 
3,000.  Telle  fut  la  bataille  de  Limopest,  où  nos 
troupes,  engagées  contre  un  ennemi  plus  de  trpis 
fois  supérieur  en  nombre,  furent  compromises  dès 
le  début  par  ijp  aveuglement  inexplicable  du  général 
Musnier. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  l'ennemi  avait 
échoué  dans  ses  tentatives.  Le  général  Bardet,  ayec 
la  division  de  Nîmes,  défendait  à  Miribel  la  route  cfô 
Bourg  ;  un  détachement  des  troupes  de  Catalogne 
aux  ordres  du  colonel  Gay  était  posté  à  Calujre  §ur 
la  route  de  Trévoux.  Cette  dernière  position  était  te 
plus  importante, car,  en  s'en  emparant,  l'ennemi  p$ 
trouvait  placé  sur  les  derrières  du  général  Bardet  et 
le  prenait  entre  deux  feux.  Le  prince  de  Cobourg, 
croyant  avoir  affaire  à  des  conscrits  tels  que  ceux  de 
la  division  de  Nîmes,  marcha  résolument  sur  Caluire. 
Il  fut  accueilli  avec  un  aplomb  et  une  vigueur  qui 
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Je  déconcertèrent.  Il  lance  ses  hussards  sur  le  79°  de 
ligne (jui gardai tle bas  du  plateau.  Nos  fantassins, 
habitués,  à  de  pwpil  chpcs,  reçoivent  la  charge  à 
coups  de  fuçjlsj  culbutent  les  cavaliers,  et  à  leur 
tour  passant  à  l'offensive,  mènent  l'ennemi  battant 
pendant  |ipe  Jieue.  L'insuccès  de  l'attaque  de  Ca- 
luire  empêcha  le  général  Hardeck  de  rien  (enter 
contre  Jdiribel. 


XXXI 


Fallait-il  continuer  dans  l'enceinte  de  Lyon  cette 
lutte  inégale,  ou  bien  abandonner  à  l'ennemi  la 
seconde  ville  de  l'Empire  et  transporter  la  guerrç 
dans  d'autres  localités?  Telles  furent  les  graves 
questions  que  le  maréchal  Augereau  eut  à  résoudre 
le  soir  même  de  la  bataille  de  Limonest.  Avant 
d'adopter  un  parti,  il  crut  devoir  sonder  à  cet  égard 
les  sentiments  de  la  municipalité  de  Lyon.  11  n'igno- 
rait pas  qu'un  des  principaux  éléments  de  résistance 
d'une  grande  ville,  dépourvue  de  remparts,  ce  sont 
les  dispositions  morales  de  ses  habitants.  Dans  un 
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conseil  composé  du  commissaire  extraordinaire,  du 
préfet  et  du  corps  municipal,  il  interpella  le  maire, 
et  avec  une  franchise  toute  martiale,  il  l'invita  à 
lui  déclarer  si  les  Lyonnais  étaient  résolus  à  se  dé- 
fendre. Le  maire,  M.  d'Albon,  lui  répondit  :  — 
que  la  garde  nationale  comptait  à  peine  un  millier 
de  fusils  en  mauvais  état  ;  que  Lyon  ne  possédait  pas 
au-delà  de  quatre  jours  de  subsistances  et  que  l'oc- 
cupation par  l'ennemi  de  la  Bresse  et  des  deux  rives 
de  la  Saône  ôtait  tout  espoir  d'approvisionnement; 
qu'il  suppliait  donc  le  duc  de  Castiglione,  au  nom 
de  ses  concitoyens,  de  leur  épargner  les  désastres 
que  provoquerait  une  résistance  inutile  ;  que  l'oc- 
cupation momentanée  de  Lyon,  toute  douloureuse 
qu'elle  fût  pour  des  cœurs  français,  serait  moins 
nuisible  pour  cette  malheureuse  ville  qu'une  attaque 
de  vive  force  qui  entraînerait  le  pillage,  la  dévasta- 
tion, la  ruine  de  ses  manufactures,  — 

Les  prétextes  invoqués  dans  cette  réponse  n'étaient 
pas  tous  rigoureusement  exacts.  Si,  par  exemple, 
l'approvisionnement  de  Lyon  était  intercepté  au 
nord ,  il  était  largement  assuré  par  ses  nombreuses 
communications  avec  le  midi.  L'attitude  de  la  mu- 
nicipalité lyonnaise  dans  ces  circonstances  révélait 
un  triste  symptôme.  Les  défaillances  commençaient 
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à  se  produire  dans  les  grands  centres  parmi  les  clas- 
ses supérieures  travaillées  sourdement  par  l'esprit 
royaliste,  et  bientôt  Paris,  lorsque  l'ennemi  s'ap- 
prochera de  ses  murailles,  Paris,  siège  du  gouver- 
nement, ne  montrera  pas  plus  de  constance  que 
Lyon, 

Le  maréchal  Augereau  eut  le  tort  de  céder  aux 
instances  du  comte  d'Albon.  Il  oublia  trop  que, 
deux  mois  auparavant,  réduit  à  des  moyens  presque 
nuls,  mais  ne  prenant  conseil  que  de  son  énergie, 
il  avait  délivré  Lyon  de  ses  envahisseurs  ;  il  oublia 
trop  surtout  le  frénétique  enthousiasme  avec  lequel 
la  population  lyonnaise  avait  salué  en  lui  son  libé- 
rateur. En  comptant  les  5,000  hommes  de  la  2° 
division  de  Tannée  de  Catalogne  qui  allaient  arriver 
le  lendemain,  il  possédait  un  effectif  de  23,000 
hommes  de  troupes  régulières.  L'héroïque  défense 
de  Grange-Blanche  donnait  la  mesure  de  ce  que 
Ton  pouvait  attendre  de  cette  armée.  Lyon,  dominé 
par  des  hauteurs  escarpées,  coupé  par  deux  vastes 
cours  d'eau,  offrait  une  série  d'obstacles  qui  en  fa- 
cilitaient la  défense.  Des  gardes  nationales  nom- 
breuses et  dévouées,  médiocres  en  rase  campagne, 
pouvaient  être  utilisées  avec  fruit  derrière  des  re- 
tranchements. Sans  s'arrêter  à  toutes  ces  considé- 
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rations,  Âugëreau  commanda  la  retraite  dans  la  Huit 
du  20  au  21  mars.  En  quittant  Lyon,  il  put  enten- 
dre plus  d'tirt  murmure  désapprobateur  partant  de 
la  bouche  de  ses  soldats.  Il  se  replia  datis  le  plus 
grand  ordre  feùrVienne,  emmenant  ses  tnaladés,  ses 
blessés,  ses  magasins,  et  le  23  mars  il  établit  son 
quartier  général  àValence.  Chemin  faisant,  il  apprit 
l'occupation  de  Bordeaux  et  reçut  l'ôfdre  d'expé- 
dier immédiatement  et  en  poste  au  maréchal  Soiilt 
un  détachement  de  6,000  hommes  de  la  2*  divfëiôù 
d'Espagnfe.  II  fit  partir  aussitôt  pour  Libourrié  le 
général  Bëurtnarin  avec  trois  régimeritfc  de  ligne. 

À  Valence,  il  reçut  du  minisire  de  là  gùërfeùne 
dépêche,  datée  du  21,  qui  attestait  avec  quelle  lé- 
gèreté le  gouvernement  appréciait  la  situation  dif- 
ficile et  périlleuse  où  les  circonstances  avaient 
plongé  l'armée  de  Lyon.  Cette  brave  armée,  mal- 
gré les  plus  rudes  efforts,  n'avait  pu  se  Maintenir 
devant  tin  ennemi  trois  fois  supérieur  ëii  nombre, 
et  On  lui  criait  de  Paris  :  Accourez  vite,  dégagez- 
nous  !  — *  Une  bonhë  et  forte  diversion  de  votre  part, 
écrivait  le  dùé  de  Feltre  au  maréchal  AugerèàU, 
viendrait  bien  à  propos,  et  je  ne  saurais  trop  Vous 
rappeler  qu'elle  doit  avoir  une  influence  décisive  sur 
les  opérations  dé  la  grande  armée.  L'Empereur  en  tôt 
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persuadé  et  se  repose  avec  confiance  sur  votre  zèle, 
votre  dévouement,  votre  activité  t>our  le  Seconder 
convenablement.  Sa  Majesté  vous  a  laissé  le  choix 
des  dispositions;  t'est  donc  de  votas  seul  que  vous 
devez  prendre  conseil  pour  arriver  à  votre  but; 
rien  ne  peut  vous  gêner.  Je  ne  doute  point  que  vous 
ne  répondiez  à  l'attente  de  l'Empereur  et  à  la  con- 
fiance tju'il  votas  tétnoigûe;  mais  je  dois  vous  faire 
observer  que  tous  les  moments  sont  précieux  pour 
agir,  que  le  moindre  retard  peut  avoir  des  suites 
incalculables,  et  que  les  plus  justes  combinaisons 
resteront  sans  résultat,  si  elles  ne  sont  exécutées 
avec  toute  la  cîêlérité,  l'activité  et  l'énergie  que  les 
circonstahees  exigent  de  vous.  » 

De  pareilles  illusions  ne  pouvaient  être  de  longue 
durée;  il  fallut  bien  reconnaître  que  l'on  s'abusait. 
Les  faits  accomplis  démentaient  cruellement  les  es- 
péfàncés  conçues.  Aussi  ne  surprëndrâ-t-on  per- 
sonne èri  disant  que  le  ministre  de  là  guerre  qui, 
dejniis  f  ouverture  de  la  campagne,  n'avait  cessé  de 
déverser  le  blâme  sur  les  opérations  du  tfidtéchal 
ÀilgerëàÛ,  sollicita  avec  instance  sôri  remplace- 
ment. En  attendant  la  décision  de  l'EmpereUr,  il 

expédia,  au  duc  de  Castiglione,  le  colonel  Baltha- 

*ar,  porteur  de  là  lettre  suivante  : 
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t  Monsieur  le  maréchal,  j'ai  reçu  en  même  temps 
vos  deux  lettres  du  1 9  et  du  21,  je  les  ai  transmises 
à  l'Empereur.  Sa  Majesté  n'aura  pu  apprendre  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  et  d'étonnement  la  malheu- 
reuse issue  des  affaires  dont  vos  lettres  Vendent 
compte,  mais  je  ne  veux  rien  préjuger  sur  l'opinion 
qu'elle  pourra  manifester  à  cet  égard.  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  à  Votre  Excellence,  que  l'intention 
de  l'Empereur,  en  rassemblant  un  corps  d'armée  à 
Lyon,  a  toujours  été  de  couvrir  le  midi  de  la  France, 
et  que  ce  serait  agir  en  sens  contraire  si,  non  con- 
tent d'avoir  abandonné  Lyon,  vous  vouliez  en* 
core  vous  retirer  jusqu'au  Pont  Saint-Esprit,  comme 
vous  en  avez  manifesté  l'intention.  Je  ne  puis  donc 
trop  insister  sur  la  nécessité  de  ne  point  céder  le 
terrain  à  l'ennemi,  autrement  que  pied  à  pied,  et 
en  le  lui  faisant  acheter  aussi  cher  que  possible. 
C'est  la  seule  manière  d'agir  selon  les  vues  de  l'Em- 
pereur, en  attendant  de  savoir  si  Sa  Majesté  a  d'au- 
tres ordres  à  donner  à  l'occasion  des  derniers  évé- 
nements. 

«  Le  porteur  de  ma  lettre  est  M.  le  colonel  Bal- 
thazar,  mon  aide-de-camp,  qui  est  chargé  de  se 
rendre  au  quartier  général  de  Votre  Excellence,  et 
d'y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Cet  officier  supé- 
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rieur  suppléera,  par  sa  correspondance,  aux  détails 
que  vos  occupations  ne  vous  permettent  pas  de  me 
donner,  et  dont  Sa  Majesté  veut  être  informée.  » 

Le  prince  de  Hesse-Hombourg,  entré  dans  Lyon 
le  21  mars,  employa  trois  jours  à  organiser  ses 
troupes  avant  de  les  mettre  en  mouvement.  Il 
poussa  des  détachements  sur  Saint-Étienne,  Feurs 
et  Roanne,  dirigea  sur  Genève  la  division  Hardeck, 
et  s'achemina  en  personne,  avec  le  gros  de  ses  for- 
ces, sur  Vienne  et  Valence.  A  son  approche,  Auge- 
*eau,  pour  se  couvrir,  fit  rompre  les  ponts  de  l'Isère 
et  les  communications  n'eurent  lieu  qu'au  moyen 
dehacs  et  de  treuils.  Le  2  avril,  les  Autrichiens  at- 
taquèrent en  force  notre  extrême  droite  campée  à 
Romans,  et  l'obligèrent  à  repasser  sur  la  rive  gau- 
che de  l'Isère.  Dès  lors,  nous  étions  coupés  de  Gre- 
noble, et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux,  nous  per- 
dions l'espoir  de  nous  réunir  à  la  division  Marchand, 
rappelée  de  Genève  sur  l'Isère.  Cette  brave  divi- 
sion, entourée  d'ennemis,  faisait  des  prodiges  d'in- 
telligence et  de  bravoure  pour  conjurer  les  périls 
de  sa  situation. 
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XXXII 

Le  général  Marchand,  réduit  à  5,500  bottines, 
était  resté  devant  Genève,  sur  la  promesse  du  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'il  serait  renfbreè  prochaine- 
ment d'une  division  de  l'armée  d'Italie.  La  rétraite 
du  général  Bardet  sur  Bourg  et  Meximieux  ayant 
laissé  sa  gauche  entièrement  découverte,  il  avait  pris 
position  derrière  PArve  et  fait  occuper  par  deux  ba- 
taillons Bellegarde  et  Seyssel.  Ces  deux  bataillons 
devaient,  en  cas  d'attaque  par  des  forées  supé- 
rieures, Taire  sauter  les  ponts  du  Rhône  et  se  re- 
plier sur  Carouge.  Bubna,  qui  disposait  à  Genève 
d'une  division  de  8,000  hommes,  attendant  sans 
doute  que  le  prince  de  Hesse-Ilombourg  eût  pro- 
noncé son  mouvement  sur  Lyon,  s'abstint  de  pren- 
dre l'offensive.  Le  49  mars  seulement,  il  sortit  de 
son  inaction.  Informé  des  progrès  de  l'armée  du 
Sud,  et  voulant  donner  la  main  au  général  Har- 
deck  qui  occupait  Bourg,  il  résolut  d'emporter  le 
fort  de  l'Écluse. 

Le  général  Klebelsberg  se  présenta  devant  le  fort 
avec  2,500  fantassins,  quelques  escadrons  et  une 
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batterie  de  sept  bouches  à  feu.  Le  général  Baidet, 
en  se  retirant,  n'avait  laisçé  dans  te  fort  qu'une  oen<- 
iaine  de  conscrits  aux  ordres  du  capitaine  Bonnet. 
Cet  officier  plein  d'énergie  répondit  aux  somma- 
tions qui  lui  furent  faites  par  un  refus  formol.  Aussi- 
tôt  l'ennemi  ouvrant  «on  feu»  fit  pleuvoir  sur  le 
fort  les  boulets  et  les  obus.  Les  chaînes  du  pouU 
fevis  furent  brisées.  Le  capitaine  Bonnet,  tirant  le 
meilleur  parti  possible  de  ses  quatre  canons  de  pe- 
tit calibre*  éteint  deux  pièces  de  la  batterie  enner 
mie,  Les  Autrichiens,  pour  vaincre  plus  aisément  la 
résistance  4e  la  garnison,  escaladent  les  hauteurs 
qui  dominent  le  fort,  Ln  arrivant  sur  la  cime  de  ces 
hauteurs  à  pic,  grande  fut  leur  surprise  de  se  trou* 
ver  en  face  d^un  ennemi  dont  ils  ne  soupçonnaient 
pas  la  proximité.  C'était  le  commandant  Jomard 
qui,  averti  par  le  canon,  accourait  de  Betlegaide 
avec  deux  compagnies,  et  avait  rallié  par  centaines» 
sur  ioB  passage,  les  braves  montagnards  de  la  con~ 
itépà  Cette  troupe  ardente,  qui  connaissait  jusqu'à* 
moindre  sentier,  m  précipite  en  tous  sens  sur  les 
Autrichiens  et  les  culbuta  dans  les  ravins*  L'ennemi 
se  borna  à  tirer  sur  le  fort,  et,  le  soir  venu*  il  ren- 
tra dans  Genève.  Le. général  Dessaix,  en  rendant 
compte  de  cette  journée,  se  plut  à  rendre  hommage 
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au  patriotisme  des  habitants  des  villages  voisins  du 
fort.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

«  On  essayerait  en  vain  de  donner  une  idée  de 
l'énergie,  du  courage  et  du  bon  esprit  des  habi- 
tants. Toutes  les  communes  environnantes  rivali- 
saient de  zèle  et  d'amour  pour  la  patrie.  On  cite 
surtout  les  communes  de  Sessery ,  Longerey  et 
Léa.  M.  Béatrix,  adjoint  au  maire  de  Collonges  et 
ancien  commandant  de  la  garde  nationale,  s'est 
mis  lui-même  à  la  tête  des  habitants,  et  a  partagé 
avec  eux  et  nos  soldats  les  périls  et  la  gloire  de  cette 
journée.  Son  exemple  est  suivi  par  toute  la  popur 
lation  de  ces  contrées  ;  les  maires  le  donnent  à 
leur  tour.  Je  citerai  avec  plaisir  parmi  ces  der* 
niers  M.  de  Serra  val,  maire  de  Viry.  Il  a  lui-même 
servi  de  guide  à  mon  aide  de  camp  M.  Nass,  chargé 
par  moi  de  conduire  et  faire  placer  une  batterie 
composée  d'une  pièce  de  douze  et  une  de  quatre, 
qui  a  été  établie  cette  nuit  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  en  face  du  fort,  et  que  j'ai  fait  soutenir  par 
une  compagnie  d'infanterie.  Ces  deux  pièces  assu? 
rent  la  défense  de  la  place  si  l'ennemi  était  tenté 
de  s'y  présenter  de  nouveau. 

«  L'artillerie  du  fort  a  paru  faire  du  mal  à  l'en- 
nemi. On  a  vu  enlever  beaucoup  de  blessés  ou  tués 
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parles  boulets  et  la  mitraille.  Nous  leur  avons  dé- 
monté une  pièce  de  canon  et  un  obusier.  Nous 
ayons  à  regretter,  dans  cette  journée,  deux  hommes 
tués  et  six  blessés,  dont  trois  le  sont  légèrement. 

«  L'éloignement  progressif  du  feu  des  bivouacs 
de  l'ennemi  a  fait  penser  qu'il  se  disposait  à  la 
retraite  pendant  la  nuit.  Le  commandant  du  fort  se 
loue  beaucoup  des  canonniers  qui  ont  servi  ses 
pièces.  Il  mérite  lui-même  les  plus  grands  éloges, 
non-seulement  pour  sa  bravoure,  mais  pour  le  zèle 
et  le  talent  avec  lesquels  il  sait  tirer  parti  de  l'esprit 
public  qui  règne  autour  de  lui.  Il  a  distribué  des 
fusils  et  des  cartouches  aux  militaires  retraités  et  à 
beaucoup  de  paysans  qui  accourent  de  bonne  vo- 
lonté pour  s'armer  et  allerfaire  feusurl'ennemi.  Tou- 
tes les  communes  prennent  les  armes  ou  en  deman- 
dent, et  le  tocsin  sonnera  partout  au  premier  signal. 

«  L'ennemi  a  fait  tirer  quelques  coups  de  canon 
et  plusieurs  coups  de  fusil  sur  un  groupe  de  femmes 
et  d'enfant*  que  la  curiosité  avait  conduits  au  bord 
du  Rhône.  Heureusement  personne  n'a  été  blessé. 
Cette  conduite  doit  apprendre  aux  Français  ce  que 
Ton  peut  attendre  de  ces  hommes  barbares  qui, 
ptar  un  raffinement  de  perfidie,  s'annonçaient 
comme  les  libérateurs  de  la  France  !  » 
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La  nouvelle  de  l'évacuation  de  Lyon  par  le  mare* 
chat  Augereau  fut  pour  la  division  du  Dauphîné  le 
signal  de  la  rétraite.  Le  général  Dessaix  qui,  jusque* 
là)  avait  servi  avec  honneur/sollicita  de Bubna  un 
*auf*conduit  pour  entrer  dans  Genève,  <*ù  il  avait 
des  liens  de  parenté.  Avant  d'abandonner  l'armée, 
dan»  la  nuit  du  £2  au  23  mars,  il  manda  le  colonel 
de  Cubières  qui  commandait  la  première  brigade* 
lui  fit  part  de  sa  résolution  et  lui  adressa  eue  sing** 
Itère*  paroles  ;  «  Colonel,  tâchez  de  vous  en  tiwjî 
TEmparenr  est  trahi,  il  n'y  a  plus  rien  à  fairç  pour 
le*  vieui  défenseurs  de  la  France.  ~  Mon  général, 
répliqua  avec  une  indignation  contenue  H.  de  Cn* 
bières,  les  jeunes  se  feront  tuer  jusqu'au  dernier*  r 
Cet  officier  supérieur  réunissait  toutes  les  belle* 
qualités  de  la  jeunesse  ;  cœur  généreux*  caractère 
bouillant,  il  fascinait  ses  soldats,  aimait  à  braver  le 
péril  et  poussait  la  hardiesse  jusqu'à  la  témérité. 

Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre»  D'un  côté» 
noua  redoutions  de  voir  nos  communications  avec 
Grenoblecoupées  par  les  troupesdu  général Hardeck, 
et  de  l'autre  Bubna,  rendu  entreprenant  par.  le  sue* 
ces,  lançait  à  notre  poursuite  la  brigade  ZechmeisH 
ter»  Pour  couvrir  sa  retraite,  le  colonel  de  Çu~ 
bières  n'a  que  le  temps  de  détruire  imparfaitement 


UL  BOURGOGNE  Sff  1814.  161 

le  petit  de  l'AfVé.  H  lateéfe  à  to  (été  (le  ce  petit  Utt 
d&aéhefflèftt  du  Î8#  léger  aux  ordres  du  lielitetiârit 
^PVitMMlt  Aflrt  d'eA  tètofrder  le  rétablissement.  Lé 
lieutenant  Wanwelt  succombe  à  sôtt  posté  âpre* 
àVblrbrtlé  Wdéfntèré  cartouche.  Le  pont  rétabli, 
lit  c&Vblëriè  Mifiètttîé  harcela  notre  arrière«*gardè 
qtti  fit  bbbrté  contenance.  Nous  avion*  un  puissàrit 
motif  dé  riôUs  hâter,  c'était  la  ceinte  d'être  devan- 
cée à  Albèbft  pat1  lès  Autrichiens.  Nos  soldats  mar- 
chèrent trente  heures  sans  faire  halte.  Durant  ces 
pénibles  étapes ,   les  habitants  de  la  Savoie  mus 
d'traé   patriotique  compassion ,   les   hébergèrettt 
coMlaleiriènt,  se  firent  leurs  compagnons  de  route 
et  portèrent  leurs  fusils  et  leurs  sacs.  Deux  batail- 
lons de  renfort  expédiés  de  Grenoble  par  le  géné- 
ral Ntatchâbd  rejoignirent  à  Frangy  la  division  du 
Datiphiné  <}ui  téttogfàda  sans  obstacle  sur  Cham- 
béry.  Arrivé  là,  le  colonel  de  Cubières  dirige  deux 
détachements  su*  Pont-Beati voisin  et  lés  Échel- 
les. Il  appterid  que  le  général  Hardeck,  qui  for- 
mait là  droite  du  prince  de  Hesse-HortiboUrg,  taa- 
ftttfflYtait  pat  la  route  de  Lyon  à  Grenoble  pour 
màhitenir  une  complète  séparation  entré  Aùgëreatt 
et  Màféhâbd.  Il  court  à  Voiron,  se  porte  ftud&élëtN 
^rthëiit  à  m  fericontte  du  générti  Hardéëk    èl 
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lui  livre  à  Ghirens  un  rude  combat.  Menacé  d'ê- 
tre pris  à  revers  par  des  forces  considérables  qui 
s'étaient  avancées  de  Vienne  sur  Moirans,  il  gagna 
Jes  hauteurs  de  Voreppe. 

Résolu  à  opposer  sur  ce  point  la  plus  énergique 
résistance  pour  défendre  les  abords  de  Grenoble,  il 
se  couvrit  par  des  ouvrages  avancés.  La  maison  de 
poste,  située  à  l'angle  des  routes  de  Moirans  et  de 
Voiron,  fut  crénelée.  La  chaussée  de  Grenoble  tra- 
cée parallèlement  à  l'Isère,  n'est  séparée  de  celte  ri- 
vière que  par  une  plaine  de  peu  d'étendue.  Pour  clore 
cet  espace,  on  ouvrit  des  boyaux  de  tranchée  al- 
lant de  la  chaussée  à  l'Isère.  Ces  travaux  alimen- 
taient l'ardeur  du  soldat.  Impatient  d'en  venir  aux 
mains ,  le  colonel  de  Gubières  cherchait  toutes  les 
occasions  de  stimuler  la  lenteur  de  l'ennemi.  On 
cite  de  lui  un  trait  des  plus  aventureux.  Un  habitant 
de  Moirans  avait  offert  d'introduire  nuitamment 
nos  soldats  dans  la  maison  qu'occupait  le  général 
Hardeck.  Séduit  par  le  désir  d'opérer  lui-même 
cette  brillante  capture,  le  colonel  de  Cubières,  ac- 
compagné de  60  hommes  de  son  régiment,  tourne 
la  ligne  des  sentinelles  et  pénètre  dans  Moirans. 
Éveillé  par  le  coup  de  feu  de  son  factionnaire,  le 
général  autrichien  parvint  à  s'échapper.  On  ne  prit 
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que  son  portefeuille.  Le  plus  difficile  était  de  trom- 
per, au  retour,  la  vigilance  de  l'ennemi.  Le  colonel 
de  Cubières  s'engage  résolument  à  travers  les  can- 
tonnements autrichiens,  et  profitant  du  trouble 
qu'excite  cette  échauffourée,  lui  et  sa  troupe  ren- 
trent sains  et  saufs  à  Voreppe. 

Le  9  avril,  l'ennemi  se  décida  à  forcer  la  route  de 
Grenoble.  En  même  temps  que  d'épaisses  colonnes 
s'avançaient  sur  la  chaussée,  une  nuée  de  tirailleurs 
répandus  sur  le  bord  de  l'Isère,  attaquèrent  nos 
tranchées.  Le  combat  se  soutint  quelque  temps  avec 
vigueur.  Le  colonel  de  Cubières,  à  la  tête  d'un 
bataillon  du  79%  massé  derrière  la  maison  de  poste, 
se  disposait  à  prendre  l'ennemi  en  flanc  et  à  le  pré* 
cipiter  dans  l'Isère,  quand  un  incident  grave  se  ma- 
nifesta sur  sa  gauche.  Des  tirailleurs  ennemis,  se 
glissant  à  travers  les  saules  de  la  rive,  étaient  par- 
venus à  déborder  la  ligne  de  nos  tranchées.  Il  en 
résulta  les  mêmes  conséquences  qu'à  la  journée  de 
Limonest.  Les  compagnies  postées  dans  les  tran- 
chées, se  crurent  en  péril  et  se  hâtèrent  de  les  éva- 
cuer. Cet  exemple  contagieux  entraine  un  mouve- 
ment rétrograde  qui  menace  de  devenir  général. 
Déjà  une  partie  des  Autrichiens  interceptent  la 
tyftte  de  Grenoble.  Le  79e  conservant  une  imper- 
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turbable  fermeté ,  fond  sur  eux  »  rouvre  l'issue 
ipi'ils  prétendaient  fermer,  et  à  force  de  bravoure* 
permet  feux  nôtres  de  se  rallier  et  de  battre  eil  re* 
traite,  On  se  rapprocha  de  Grenoble,  et  le  soir  même 
on  prit  position  à  la  Briqueterie.  Par  suite  de  ce 
mouvement,  un  détachement  du  126e  qui  gardait 
sûr  notre  droite  la  Grande-Chartreuse  risquait 
d'être  enveloppé  et  pris.  Le  major  Olivèt,  qui  com-* 
mandait  ce  détachement,  après  avoir  enterré  ses 
canon»  et  brûlé  ses  affûts,  s'engagea  hardiment  dada 
les  montagnes,  il  se  fit  jour  à  la  pointe  de  la  baUwM 
nette  à  travers  les  avant-postes  autrichiens,  et  sur- 
montant  des  fatigues  inouïes,  il  ramena  au  quartier 
général  son  bataillon  qu'on  n'ebpérait  plus  retoir» 
Le  126e  avait  été  formé  en  1811  avec  la  garde  du 
Sénat  de  Hambourg.  Ainsi  ceux  qui,  en  1814,  furent 
les  derniers  défenseurs  de  Napoléon  dans  les  Alpes* 
étaient  nés  à  l'embouchure  de  l'Elbe.  Depuis  huit 
jours  déjà»  la  catastrophe  était  consommée  ;  le  trôna 
impérial  n'existait  plus. 

XXXIII 

Nous  atons  laissé  Napoléon  à  Reitas,  cherchant 
par  quels  moyens  nouveaux  il  parviendrait  à  dé" 
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sarmer  la  coalition.  La  tactique  qui  consistait  à  ne 
jeter  alternàtitetfient  de  Blucher  sur  Schwartsen* 
berg,  excellente  au  début,  n'était  plus  praticable 
depuis  qu'acculé  au  fond  de  l'angle  formé  par  la 
Marné  et  la  $efoe,  il  risquait  d'être  étouffé  entre 
les  dent  masses  ennemies.  Une  idée  le  frappa. 
Pouf  se  rêtiforctr  dans  leur  marche  sur  Paris,  les 
alliés  n'avaient  pas  craint  de  rappeler  à  eux  la  ma- 
jeure partie  dès  détachements  destinés  au  blocus 
des  places  et  les  avaient  remplacés  par  des  rassem- 
blements peu  nombreux  et  de  médiocre  composi- 
tion. Cette  mesure  Ait  pour  Napoléon  un  trait  de 
lumière. Il  imagina  de  recueillir  à  son  tour  les  gar* 
frison*  de  ses  places  et,  pour  en  faciliter  le  rallie* 
ment,  de  se  rapprocher  de  la  frontière  en  se  diri- 
geant, atee  la  totalité  de  ses  forces ,  du  côté  des 
communications   de  l'ennemi.   Cette  manœuvre 
hardie  était  de  nature  à  produire  un  trouble  ex- 
trême sur  les  coalisés;  elle  devait  les  arrêter  court 
aux  portes  de  la  capitale  et  les  ramener  précipitam- 
ment eri  arrière  pour  dégager  leur  ligne  de  retraite. 
Militairement,  cette  conception  avait  pour  elle  l'au- 
torité des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  guerre; 
politiquement,  elle  soulevait  une  grave  objection. 
Ato  point  où  en  étaient  les  choses,  lorsqu'à  la  près* 
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sion  des  baïonnettes  étrangères  venaient  se  joindre 
les  agitations  sourdes  des  partis,  étaiMl  prudent  de 
découvrir  la  capitale  de  la  France?  La  crainte  de 
voir  ses  communications  interceptées  serait-elle 
pour  l'ennemi  plus  forte  que  le  désir  d'opérer  dans 
Paris  une  révolution?  Reculerait-il  devant  l'espoir 
de  gagner  en  une  marche  ce  qu'il  n'avait  pu 
obtenir  sur  les  champs  de  bataille  au  prix  d'une 
horrible  effusion  de  sang?  Napoléon,  habitué  4 
trancher  le  nœud  gordien  à  la  manière  d'Alexandre, 
se  préoccupa  peu  de  ces  considérations*  Il  comptait 
sur  sa  puissante  épée  pour  réduire  au  néant  ce  qu'il 
appelait  avec  dédain  a  les  criailleriez  de  l'inté- 
rieur. »  Au  surplus,  l'ennemi  persistât-il,  contre 
toute  probabilité,  à  ne  point  se  détourner  de  sa 
marche  en  avant,  il  suffisait  que  Paris  tint  seule* 
ment  cinq  jours  pour  que  l'armée,  accrue  dans  une 
proportion  considérable,  accourût  prendre  à  revers 
les  assaillants  et  les  écraser.  Napoléon  n'estimait  pas 
à  moins  de  cent  trente-cinq  mille  hommes  l'effectif 
de  son  armée  après  l'adjonction  des  ressources  de 
la  frontière.  Déjà,  en  prévision  de  ce  plan,  il  avait 
prescrit  de  ne  laisser  dans  les  places  que  ce  qui  était 
indispensable  pour  en  garder  les  murailles  pendant 
quelques  jours,  d'en  réunir  les  garnisons  éparses  et 
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de  les  diriger  sur  lui  en  colonnes  compactes»  Le  gé- 
néral Janssens,  à  la  réception  de  cet  ordre,  s'était 
acheminé  heureusement  à  travers  les  Àrdennes,  et 
Tenait  d'amener  à  Reims  un  détachement  de  six 
mille  hommes.  Napoléon  était  donc  fondé  à  croire 
que,  sur  toute  la  frontière,  cet  exemple  serait  suivi. 
Avant  de  s'engager  dans  cette  entreprise,  il  réso- 
lut, pour  dégager  Paris,  de  frapper  un  coup  violent 
dans  le  flanc  de  l'armée  de  Bohême.  Celle-ci,  lon- 
geant les  deux  bords  de  la  Seine,  touchait  par  son 
avant-garde  à  Provins.  Le  17  mars,  Napoléon  se 
porta  de  Reims  sur  Êpernay  et  vint  coucher  le  1 8  à 
Fère-Charopenoise.  Le  lendemain ,  il  exécuta  une 
reconnaissance  sur  Ànglure  et  Plancy  ;  apprenant 
que  l'ennemi  était  en  pleine  retraite,  il  poussa  jus- 
qu'à Méry-sur-Seine,  fit  sabrer  par  sa  cavalerie 
F  arrière-garde  du  prince  de  Wurtemberg  et  lui  en-* 
leva  un  équipage  de  pont.  La  précipitation  de  son 
mouvement  rétrograde  dérobait  l'ennemi  à  une  at- 
taque de  flanc.  Napoléon,  voyant  qu'il  s'était  trop 
avancé  pour  la  manœuvre  qu'il  méditait,  se  réporta 
uo  peu  en  arrière  à  Arcis-sur-Aube,  après  avoir 
expédié  à  ses  troupes  l'ordre  de  l'y  rejoindre. 

Le  prince  de  Schwartzenberg,  piqué  des  forfan- 
teries des  Prussiens,  et  d'ailleurs  rassuré  par  sa  su- 
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périerità  numérique,  prit  le  parti  d'acoepter  la  lutte 
et  achemina  ses  corps  de  Troyes  sur  Artis*  Le 
80  mars,  vers  deux  heures  de  l'aprèsHnidi*  tt  avait 
rôuai  devant  nous  une  quarantaine  de  nutte  hem» 
mes;  cinquante  mille  autres  suivaient  k  peu  de  dis- 
tance pour  concourir  successivement  k  la  bataille 
Sa  ce  moment;  noua  présentions  en  ligne  tout  au 
plus  quatorze  mille  combattants.  Trois  ou  quatre 
bataillons  seulement  défendaient  Arcis;  sur  la  gau- 
che, un  peu  en  avant,  Ney  occupait  le  village  du 
vGrand*Torcy  avec  l'infanterie  de  la  jeune  garde; 
quelques  escadrons  reliaient  entre  eux  ces  deux 
points.  L'action  s'engagea  tout  d'abord  avec  une 
extrême  violence.  Ney  eut  à  soutenir  de  furieux  at* 
sauts  ;  des  flots  de  cavalerie  se  ruèrent  sur  notre 
centre  à  peine  couvert,  essayant  de  nous  séparer 
d'Aras.  Napoléon ,  que  l'insuffisance  de  «et  forces 
rendait  justement  inquiet,  allait  et  venait  sans  ossse 
d'Arcis  à  Torey,  au  risque  d'être  enlevé,  entoura* 
géant  ses  troupes  par  sa  présence»-  ralliant  aescaw* 
tiers  débandés  et  les  lançant  lui-même  contre  l'en- 
nemi. On  le  vit  donner  l'exemple  de  la  plus  aveu* 
gle  témérité.  Un  obus  tombe  devant  un  jeune  ba- 
taillon et  cause  un  certain  trouble  dans  les  rangs. 
Napoléon  pousse  son  cheval  sur  l'obus,  lui  fait  flan 
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rer  le  projectile  fumant  et  sort  sain  et  «tuf  d*un 
nuage  de  fini.  Enfin  le  général  Friant  parait  avec 
six  faille  hommes  4e  la  vieille  garde.  Ce  secours, 
impatiemment  attendu,  aide  à  contenir  l'ennemi 
mais  non  à  le  repousser.  Ses  renforts  grossissaient 
dans  une  effrayante  proportion.  Par  suite  de  leur 
accumulation  successive,  nous  en  étions  venus  à 
soutenir  avec  vingt- trois  mille  hommes  le  choc  de 
quatre-vingt-dix  mille.  Friant  en  avant  d'Arcis, 
Ney.au  Grand-Torcy,  résistèrent  vaillamment  à  tous 
les  efforts  de  l'armée  de  Bohême  et  lui  firent  es- 
suyer des  pertes  considérables.  La  nuit,  plutôt  que 
la  lassitude,  mit  fin  à  la  bataille. 

Napoléon,  fier  de  la  ténacité  de  ses  troupes,  en- 
trevoyait avec  satisfaction  pour  les  jours  suivants  les 
plus  beaux  résultats.  Ayant  assez  toit  pour  attirer 
l'ennemi  à  sa  poursuite,  il  adopta  définitivement 
Mm  projet  de  marcher  sur  les  places.  11  expédia  de 
nouveau  à  toutes  les  garnisons  Tordre  de  le  rejoin- 
dre, et,  pour  leur  faciliter  ce  mouvement,  se  porta 
4e  l'Aube  sur  la  Marne  dans  la  direction  de  Metz. 
H  traversa  la  Marne  au-dessus  deVitry,  chassa  les 
Pressions  deSaint*Disier  et  s'arrêta  dans  cette  ville 
k  tS  mats,  il  écrivit  de  là  au  ministre  de  la  guerre 
une  iettiç  empreinte  d'une  eonftanoe  absolue  et 
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dans  laquelle  il  lui  exprimait  l'espoir  de  débarras- 
ser bientôt  la  France  de  ses  envahisseurs,  M.  de 
Caulaincourt,  parti  de  Châtillon  après  la  rupture 
du  congrès,  rejoignit  le  quartier-général  à  Saint* 
Dizier,  Napoléon  l'accueillit  avec  la  plus  expansiye 
cordialité;  il  l'approuva  hautement  de  n'avoir  pas 
prolongé  une  négociation  impossible.  «  —  Vous 
avez  bien  fait  de  revenir,  lui  dit-il,  car,  je  ne  vous 
le  cacherai  pas,  si  vous  aviez  accepté  l'ultimatum 
des  alliés,  je  vous  aurais  désavoué.  Mieux  vaut  pour 
vous  et  pour  moi  avoir  évité  un  pareil  éclat.  Au 
fond,  ces  gens-là  ne  sont  pas  de  bonne  foi.  Si  vous 
aviez  cédé,  bientôt  ils  auraient  demandé  davantage» 
Us  répandent  partout  qu'ils  en  veulent  à  moi  et  non 
à  la  France.  Mensonges  que  tout  cela  !  Ils  s'en  pren- 
nent à  moi  parce  qu'ils  savent  que  seul  je  puis  sau- 
ver la  France  ;  mais,  au  fond,  c'est  à  la  France  et 
à  sa  grandeur  qu'ils  en  veulent.  L'Angleterre  con- 
voite la  Belgique  pour  la  maison  d'Orange;  la 
Prusse  convoite  la  Meuse  pour  elle-même  ;  l'Autri- 
che désirerait  nous  ôter  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour 
en  trafiquer  avec  la  Bavière  et  les  princes  aile-* 
mands.  On  veut  nous  détruire,  ou  nous  amoindrir 
jusqu'à  nous  réduire  à  rien.  Eh  bien,  mon  cher 
Caulaincourt,    il    vaut  mieux  mourir  que  d'être 
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amoindris  de  la  sorte.  Nous  sommes  assez  vieux  sol- 
dats pour  ne  pas  craindre  la  mort.  On  ne  dira  pas. 
cette  fois,  que  Qest  pour  mon  ambition  que  je  com- 
bats, car  il  me  serait  aisé  de  sauver  le  trône  ;  mais 
le  trône  avec  la  France  humiliée,  je  n'en  veux 
point.  Voyez  ces  braves  paysans  comme  ils  s'insur- 
gent déjà  et  tuent  des  Cosaques  de  toutes  parts  !  Us 
nous  donnent  l'exemple,  suivons-le.  Croiriez- vous 
<lue  ces  misérables  du  Conseil  de  régence  voulaient 
accepter  l'infâme  traité  qu'on  vous  a  proposé?  Ah  ! 
j^  leur  ai  prescrit  de  se  taire  et  de  se  tenir  tran- 
quilles. Ces  pauvres  paysans  valent  bien  mieux  que 
^s  gens  de  Paris.  Vous  allez  assister,  mon  cher 
^aulaincourt,  à  de  belles  choses.  Je  vais  marcher 
**Ur  les  places  et  rallier  trente  ou  quarante  mille 
hommes  d'ici  à  quelques  jours.  L'ennemi  me  suit 
évidemment.  On  ne  peut  pas  expliquer  autrement 
la  masse  de  cavalerie  qui  nous  entoure.  La  brusque 
apparition  que  j'ai  faite  sur  ses  derrières  a  ramené 
Schwartzenberg,  et,  en  apprenant  que  je  menace 
Ses  communications,  il  n  osera  pas  se  risquer  sur 
Paris.  Je  vais  avoir  bientôt  cent  mille  hommes  dans 
la  main,  je  fondrai  sur  le  plus  rapproché  de  moi, 
Blucher  ou  Schwartzenberg,  n'importe,  je  l'écrase- 
rai et  les  paysans  de  la  Bourgogne  l'achèveront.  La 
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coalition  est  aussi  près  de  sa  perte  que  moi  de  la 
mienne,  mon  cher  Caulaincourt,  et,  si  je  triomphe, 
nous  déchirerons  ces  abominables  traités.  Si  je  me 
trompe,  eh  bien,  nous  mourrons!  Nous  Ferons 
comme  tant  de  nos  vieux  compagnons  d'armes  font 
tous  les  jours,  mais  nous  mourrons  après  avoir 
sauvé  notre  honneur.  — 


XXXIV 


Le  prince  de  Schwartzenberg,  qui  s'attendait, 
le  ti  mars,  à  une  reprise  d'hostilités,  fut  singuliè- 
rement surpris  de  voir  que  Napoléon  s'éloignait.  Il 
le  fit  suivre  par  sa  cavalerie  légère  et  acquit  bientôt 
la  certitude  que  son  adversaire  manœuvrait  pour  in- 
tercepter ses  communications.  Cette  situation,  mi- 
litairement parlant,  était  infiniment  grave,  car  une 
armée  qui  perd  ses  communications  se  condamne 
tôt  ou  tard  à  périr.  11  n'y  avait  donc  pour  le  géné- 
ralissime autrichien  qu'un  seul  parti  à  prendre,  c'é- 
tait de  se  réunir  h  Blucher  et  de  recommencer  tous 
deux  avec  Napoléon  le  jeu  des  batailles.  Des  consi- 
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dérations  d'un  autre  ordre  dirigèrent  les  coalisés. 
Depuis  qu'ils  avaient  franchi  le  Rhin,  une  vérité 
redoutable  s'était  fait  jour  dans  leur  esprit;  ils 
avaient  fini  par  comprendre  que  Napoléon,  invin- 
cible sur  les  champs  de  bataille,  succomberait  aisé- 
ment devant  une  révolution  qui  frapperait  son  pou- 
voir politique.  Dans  l'impuissance  de  lui  arracher 
son  épée ,  ils  résolurent  de  lui  ôter  son  sceptre. 
Sourds  aux  considérations  de  prudence  que  com- 
mandait impérieusement  la  question  militaire,  ils 
inclinèrent  à  marcher  sur  Paris.  Cette  détermina- 
tion hardie  flattait  les  passions  diverses  des  coalisés. 
L'empereur  Alexandre  par  esprit  de  vengeance,  les 
Prussiens  par  haine,  les  Autrichiens  par  calcul,  en 
étaient  veuus  tous  à  désirer  le  détrôqement  de  Na- 
poléon. Reuverser  le  colosse  dont  l'ambition  insa- 
tiable avait  pesé  sur  le  continent,  du  Tage  à  la 
Moskowa,  était  le  vœu  général.  Pour  le  réaliser,  lçs 
plus  circonspects  ne  reculaient  pas  devant  l'audace 
des  résolutions.  Un  hasard  cruel  vint  confirmer  nos 
ennemis  dans  leurs  pressentiments.  Ils  saisirent  sur 
Un  courrier  des  dépêches  confidentielles  du  duc  de 
Rovigo  à  l'Empereur.  Dans  ces  dépêches,  le  minis- 
tre de  la  police  déclarait  nettement  que  la  capitale 
comptait  de  nombreux  complices  (Je  l'étranger,  que 
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leur  influence  allait  chaque  jour  grandissant,  et 
qu'il  était  fort  à  craindre  que,  h  l'apparition  d'une 
colonne  ennemie,  les  Parisiens  n'imitassent  l'exem- 
ple des  Bordelais.  On  ne  pouvait  pas  indiquer  plus 
clairement  aux  coalisés  le  but  auquel  ils  devaient 
tendre.  En  présence  d'un  pareil  aveu,  toutes  les  ob- 
jections que  soulevait  la  question  militaire  disparu- 
rent, et,  d'un  commun  accord,  la  marche  sur  Pa- 
ris fut  irrévocablement  décidée.  Le  25  mars ,  les 
masses  de  la  coalition  s'acheminèrent,  Blucher  par 
!a  droite  et  Schwartzenberg  par  la  gauche,  dans  la 
direction  de  Fère-Champenoise. 

Ce  mouvement  mettait  dans  un  grand  embarras 
quelques  corps  épars  restés  en  arrière  et  qui  n'a- 
vaient pas  eu  le  temps  de  rejoindre  Napoléon.  Nous 
voulons  parler  des  maréchaux  Marmont  et  Mortier 
et  des  généraux  Compans  et  Pacthod.  Marmont, 
laissé  sur  l'Aisne  à  Berry-au-Bac  pour  contenir  les 
Prussiens,  avait  rallié  le  maréchal  Mortier  resté  à 
Reims,  et  tous  deux,  manœuvrant  dans  la  direction 
de  Paris,  s'étaient  avancés  sur  Fismespar  la  route 
de  Soissons.  Napoléon,  que  ce  mouvement  privait 
d'une  partie  de  ses  forces,  avait  rappelé  à  lui  les 
deux  maréchaux.  Ceux-ci  alors  se  rabattirent  sur 
Château-Thierry  où  ils  rétablirent  le  passage  de  la 
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Marne,  et,  le  24  mars,  en  tâtonnant  h  travers  les 
partis  ennemis,  ils  atteignirent  Soudé-Sainte-Croix, 
à  une  demi-marche  de  Vitry.  Ils  étaient  là,  en  quête 
d'informations,  très-soucieux,  voyant  toutes  les  is- 
sues se  fermer  devant  eux  et  n'osant  risquer  un  pas 
déplus,  lorsque  les  deux  cent  mille  hommes  de  la 
coalition  firent  brusquement  volte-face  pour  mar- 
cher sur  Paris.  Il  fallait  fuir  au  plus  vite  cet  orage 
menaçant.  Les  deux  maréchaux  rétrogradèrent  sur 
Fère-Champenoise.  Assaillis  par  des  flots  de  cavale- 
rie, ils  disputèrent  le  terrain  pas  à  pas.  Arrivés  aux 
ravins  de  Vassimont  et  de  Connantray,  en  avant  de 
Fère-Champenoise,  ils  crurent  qu'à  la  faveur  de  ces 
étroits  passages  ils  parviendraient  à  contenir  l'en- 
nemi, et  se  mirent  en  devoir  de  livrer  bataille.  L'is- 
sue n'en  fut  point  heureuse.  Le  mauvais  temps  se  fit 
l'auxiliaire  d'un  ennemi  dix  fois  plus  nombreux  que 
nous.  Favorisés  par  une  grêle  abondante,  qui  ôtait  à 
nos  artilleurs  la  vuedesobjets,  les  coalisés  nous.fi  rent 
essuyerdes  pertes  considérableset  nouschassèrent  en 
désordre  sur  Fère-Champenoise.  Les  deux  maré- 
ç  h  aux  se  réfugièrent,  pour  passer  la  nuit ,  vers  un  des 
monticules  qui  bordent  la  routedeSézanne.  Pendant 
qu'ils  s'y  rendaient,  une  affreuse  canonnade,  présage 
d'une  seconde  défaite,  retentissait  à  droite  en  arrière. 
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L<e  général  Pacthod,  qui  commandait  une  divi*- 
siqu  de  gardes  nationales,  avait  été  laistâ  &  Séïanne 
pour  escorter  le  matériel  de  renfort  destiné  h  l'ar* 
mée.  En  l'absence  d'instructions,  ne  sachant  que  ré- 
soudre, il  avait  manœuvré  au  hasard  pour  se  join- 
dre aux  maréchaux  Marmont  et  Mortier.  Parvenu  à 
Viileseneux,  il  avait  appris  le  mouvement  rétrograde 
des  maréchaux  et  s'était  replié  h  son  tour  sur  Fferpr- 
Champwoise.  Jl  était  trop  tard;  l'ennemi  l'y  awtt 
devancé.  Cette  malheureuse  division,  cernée  <te  ton*- 
tes  parts,  n'avait  d'autre  moyen  de  salut  que  de  se 
rendre.  BJJle  ne  le  voulut  pa?.  Composée  de  trois 
mille  gardes  nationaux  qui  n  avaient  jamais  fait  la 
guerre,  elle  opposa  aux  feux  croisé*  des  canons  et  au* 
charges  de  la  cavalerie  un  stoïcisme  dont  les  annales 
militaires  offrent  peu  d'exemples.  Trois  de  ses  car- 
rés se  firent  hacher  jusqu'au  dernier  homme,  lie 
reste  eût  essuyé  le  même  sort  si  l'empereur  Aleft&n* 
dre  et  le  roi  de  Prusse,  touchés  de  tant  d'héroïsme, 
ne  fussent  intervenus  pour  les  sauver.  Cette  rencon- 
tre fortuite  de  quelque»  corps  isolés  avec  les  armées 
de  la  coalition  nous  coûta  six  mille  morts,  blessés 
ou  prisonniers,  et  une  artillerie  considérable, 

Le  général  Compans,  qui  avait  suivi  de  loin  te 
général  Pacthod,  fut  assez  heureux  pour  se  replia 
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mn  et  sauf  sut*  Me&ux  et  traverser  cette  ville  avant 
</ue  les  Prussiens  ne  l 'occupassent.  Les  maréchaux 
Vfarmont  et  Mortier  essayèrent  vainement  de  forcer 
ie  passage  à  La  Ferté-Gaucher  pour  disputer  à  l'en- 
nemi les  ponts  de  la  Marne  Ils  gagnèrent  Provins  à 
travers  champs,  longèrent  la  rive  droite  de  la  Seine 
de  Meluû  à  Charetiton,  et  parurent  le  29  mars  sous 
les  murs  dé  Paris. 

XXXV 

Cette  grande  capitale,  à  la  veille  d'être  envahie, 
était  en  proie  à  une  vive  agitation.  Le  puissant  sys- 
tème de  fortifications  qui  l'entoure  aujourd'hui  se 
réduisait  alors  à  des  palissades  construites  en  avant 
des  portes  et  à  quelques  redoutes  élevées  à  la  hâte 
sur  les  hauteurs.  Des  doufte  mille  hommes  qui  com- 
posaient sa  garde  nationale ,  la  moitié  seulement 
avait  des  fusils,  le  reste  étnil  armé  de  piques.  La 
masse  du  peuple  frémissante  réclamait  avec  instance 
désarmes  qu'on  était  dans  l'impossibilité  absolue  de 
lui  donner.  Au-dessus  de  cette  multitude  troublée, 
flottait  le  gouvernement  non  moins  ému ,  non  moins 
inquiet.  L'Impératrice  régente  gémissait  et  pleurait. 
Dans  l'état  des  ressources  dont  on  disposait,  la  dé- 
fense de  Paris,  de  l'aveu  de  tous  les  geïis  du  métier, 
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ne  pouvait  pas  durer  plus  de  vingt-quatre  heures. 
Joseph,  dépositaire  des  instructions  de  Napoléon, 
avait  reçu, à  deux  reprises  différentes,  Tordre  d'em- 
pocher que,  à  aucun  prix,  Marie-Louise  et  le  roi  de 
Rome  ne  tombassent  dans  les  mains  des  alliés.  11 
crut  le  moment  venu  d'obéir  à  cette  injonction. 
Malgré  lavis  du  conseil  de  régence,  qui  voyait  dans 
le  départ  de  l'Impératrice  et  de  son  fils  l'accès  ouvert 
à  une  révolution  ;  malgré  la  résistance  du  roi  de 
Rome,  qui  demandait  en  trépignant  où  on  le  con- 
duisait, la  cour  fugitive  s'achemina  sur  Blois. 

Le  30  mars,  les  armées  de  Bohême  et  de  Silésie 
débouchèrent  devant  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine.  Elles  se  trouvèrent  en  face  du  demi-cercle 
de  hauteurs  qui  s'étendent  de  Charenton  à  AuteuiL 
Une  triple  attaque  fut  combinée  dans  l'ordre  sui- 
vant. Au  sud,  le  prince  royal  de  Wurtemberg, 
avec  trente  mille  hommes,  dut  forcer  les  barrières 
de  Charoime  et  du  Trône  ;  à  Test,  Barclay  de  Tolly, 
avec  cinquante  mille  hommes,  eut  spécialement 
ponr  but  d'enlever,  par  Rosny  et  Pantin,  le  plateau 
de  Romainville;  enfin,  au  nord,  Blucher,avec  qua- 
tre-vingt-dix mille  combattants,  eut  pour  mission 
d'agir  par  la  plaine  de  Saint-Denia  contre  Mont- 
martre, Clichv  et  l'Étoile. 
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Les  maréchaux  Marmont  et  Mortier  comptant  à 
eux  deux  vingt-deux  raille  soldats  et  six  raille  gardes 
nationaux,  s'étaient  partagé  le  soin  de  la  défense. 
Obligés  d'échelonner  leur  effectif  sur  un  front 
d'une  pareille  étendue,  ils  ne  pouvaient  passe  pro- 
mettre une  résistance  prolongée.  Au  centre  de  la 
chaîne  des  hauteurs  s'allonge,  comme  un  promon- 
toire, le  large  plateau  de  Romainville,  dont  l'occu- 
pation permet  de  paralyser  sensiblement  les  progrès 
Je  l'attaque.  En  effet,  à  droite  ou  à  gauche  de 
cette  espèce  de  redan,  l'ennemi  qui  cherche  à  gra- 
vir les  escarpements  voisins,  s'expose  à  être  pris  en 
flanc  ou  en  queue.  C'est  doue  de  ce  côté  que  se 
dirigèrent  naturellement  les  principaux  efforts  des 
assaillants,  Barclay  de  Tolly,  arrivé  le  premier  en 
ligne  et  trouvant  le  bord  du  plateau  inoccupé,  s'é- 
tait hâté  d'y  établir  ses  avant-postes.  La  division 
Lagmnge  se  jeta  sur  eux  et  les  refoula  sur  Noisy  et 
Pantin.  A  la  suite  de  ce  premier  succès,  Marmont 
distribua  ses  troupes  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse. Barclay  de  Tolly  revint  bientôt  à  la  charge. 
Cette  fois  il  lança  ses  réserves  dans  trois  directions 
par  Rosny,  Montreuil  et  Pantin.  Nos  troupes  firent 
bonne  contenance  ;  mais,  en  présence  de  la  grande 
supériorité  du  nombre,  elles  durent  céder  peu  à 
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peu  le  terrain,  et  la  lutte  se  trouva  circonscrite  sur 
le  plateau  même.  Elle  devint  furieuse  et  sanglante. 
A  mesure  que  le  plateau  se  rapproche  de  Belleville, 
il  se  rétrécit  et  s'élève.  Grâce  à  cette  disposition 
particulière  des  lieux,  nos  troupes,  en  se  retirant, 
se  concentraient,  et  notre  artillerie,  ouvrant  sur  les 
grenadiers  russes  un  feu  plongeant,  en  enlevait  des 
lignes  entières.  Pendant  ce  temps,  nous  recouvrions, 
arbre  par  arbre,  le  bois  de  Romain  ville,  et  nous  res- 
tions maîtres  de  tous  les  villages  situés  au  bas  du 
plateau.    ' 

Joseph  avait  établi  son  quartier-général  sur  la 
butte  Montmartre.  Ce  prince ,  inaccessible  à  la 
crainte  du  danger,  redoutait  l'humiliation  de  deve- 
nir prisonnier  des  coalisés  et  de  contribuer  ainsi  à 
orner  leur  triomphe.  En  voyant  défiler  dans  la 
plaine  Saint-Denis  les  masses  noires  et  profondes 
de  Blucher  et  en  apprenant  qu'une  troisième  armée 
débouchait  du  côté  de  Vincennes,  il  jugea  que  la 
défense  ne  se  prolongerait  pas  davantage  et  qu'il 
était  prudent  pour  lui  de  partir.  Il  s'éloigna  en  au- 
torisant les  deux  maréchaux,  quand  ils  auraient 
épuisé  toute  résistance,  à  conclure  avec  l'ennenki 
un  arrangement  qui  garantît  la  sûreté  de  la  capitale. 

Blucher  dirigea  ses  colonnes  contre  la  Villette,  la 
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Chapelle  et  Montmartre  que  dérendait  le  maréchal 
Mortier.  Snr  la  demande  du  prince  de  Schwart- 
zenberg,  il  expédia  un  renfort  à  Barclay  de  Tolly, 
pour  appuyer  l'attaque  du  plateau  de  Romalnville. 
Au  sud,  le  prince  de  Wurtemberg  était  parvenu  en 
face  des  barrières  du  Trône  et  de  Bercy.  11  avait  pu 
reconnaître  chemin  faisant  que  le  patriotisme  était 
loin  de  sommeiller  dans  le  cœur  de  la  jeunesse 
française.  Arrêté  longtemps  au  pont  de  Charenton 
jwir  la  courageuse  résistance  des  élèves  d 'Al fort,  il 
rencontra  sur  l'avenue  de  Vincennes  une  batterie 
servie  par  des  jeunes  gens  de  l'École  polytechnique 
et  vomissant  des  flots  de  mitraille  sur  sa  tête  de 
colonne.  Ces  intrépides  jeunes  gens  n'écoutant  que 
leur  ardeur  s'étaient  avancés  imprudemment.  Us 
nrent  tournés  par  quelques  escadrons  qui  déjà 
lés  sabraient  sur  leurs  pièces  lorsqu'on  vint  les 
dégager.  Ils  ramenèrent  leur  batterie  sur  Cha- 
ronne  d'où  ils   continuèrent  à  mitrailler  l'en- 
nemi. 

L'entrée  en  ligne  de  toutes  les  forces  alliées  étant 
effectuée,  le  combat  reprit  avec  acharnement  de  la 
barrière  du  Trône  à  la  plaine  Saint-Denis.  Nos 
troupes,  officiers  et  soldats,  obligées  de  se  battre 
àtasî'effrtyante  proportion  d'un  contre  dix,  avaient 
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fait  noblement  le  sacrifice  de  leur  vie.  An  centre 
les  divisions  de  Marmont,  à  la  suite  d'an  carnage 
épouvantable,  évacuèrent  Pantin  et  le  Pré  Saint- 
Gervais  pour  se  replier  sur  Belleville.  Cette  position 
culminante  était  la  clef  de  la  défense  et  aussi  le 
point  de  mire  des  plus  énergiques  efforts  de  l'enne- 
mi. A  droite  et  à  gauche,  d'épaisses  colonnes  gra- 
vissant les  côtes  latérales  de  Ménilmontant  et  de 
Beauregard,  débouchèrent  simultanément  sur  les 
boulevards  extérieurs  et  menacèrent  de  couper 
Marmont  de  l'enceinte  de  Paris.  Marmont,  pour 
opérer  sa  retraite,  dut  s'ouvrir  un  passage  à  la 
pointe  de  l'épée.  Mortier,  placé  à  la  Yillette  dans 
des  conditions  analogues»  en  fît  autant.  La  défense 
se  trouva  ainsi  réduite  au  mur  d'octroi.  Cette  ba- 
taille fut  une  des  plus  meurtrières  de  la  désastreuse 
campagne  de  1814  qui  vit  couler  tant  de  sang.  Déjà 
12,000  hommes  du  côté  des  alliés  et  6,000  des 
nôtres  jonchaient  le  pourtour  de  Paris. 

Les  deux  maréchaux  se  décidèrent  alors  à  exé- 
cuter les  instructions  du  roi  Joseph.  Des. officiers 
parlementaires  se  rendirent  auprès  du  généralis- 
sime delà  coalition.  Dans  une  conférence  tenue  à 
la  Yillette,  il  fut  convenu,  après  de  vives  discus- 
sions, que  nos  troupes  évacueraient  la  capitale  dans 
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la  nuit  même  en  restant  libres  de  se  replier  où  bbb 
leur  semblerait.  A  la  suite  de  celte  capitulation, 
les  corps  des- deux  maréchaux  s'acheminèrent  sur 
il  ravie  de  Fontainebleau . 

.,'...,  xxxvi 

En  ce  moment,  Napoléon  accourait  à  perte  dliâ-^ 
leitie,  Aux  portes  de  Paris.  Informé  à  Samt-Diritt1* 
pèrr  les  bttttetibs  de  ht  bataille  de  Fëre  Champe- 
noise que  l'ennemi,  au  lieu  de  le  suivre,  était  en 
roarche  su*  Paris,  il  avait  ramené  soudainement 
ses  troupes  dans  cette  direction,  et  lui-même, 
accompagné  de  M.  de  Caulaincourt  et  de  Berthier, 
«rotit  pris' les  devants.  Le  30  mars;  à  minuit,  il  ren- 
contra près  de  Fromenteau  la  cavalerie  du  général 
Bellftù-dqui  évacuait  la  capitale,  et  fut  instruit  des 
graves  événements  qui  s'étaient  accomplis  dans  h* 
journée.  Napoléon,  dont  on  ne  peut  méconnaître 
l'exquise  sensibilité,  par  un  privilège  étonnant  de 
sa  nature,  opposait  une  âme  de  granit  aux  coups 
W  pltrë  foudroyants  de  la  fortune.  Son  génie,  à 
l'aise  au  milieu  des  situations  les  plus  violente?, 
n'envisageait  rétendue  du  mal  que  pour  y  remé- 
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(lier.  Sur-le-champ  *a  résolution  fut  prise,  Ç  est 
dans  Paris  même  qu'il  fera  expier  leur  trioipphe  à 
ses  adversaires.  Par  suite  de  la  concentration  pro- 
chaine de  ses  troupes  à  Fontainebleau,. il  allaita*; 
trouver  à  la  tête  de  70,000  hommes,  force  suffisante 
pour  infliger  à  l'ennemi,  sous  les  murs  de  la  capi- 
tale, un  échec  que  l'insurrection  probable  du  brave 
peuple  de  Paris  rendrait  mortel  à  la  coalition.  Pour 
réaliser  ce  plan  U  ne  demandait  que  trois  joues, 
trois  jours  hélas  !  pendant  lesquels  l'activité  des  in- 
trigues pouvait  dévorer  un  règne.  U  importait  donc 
par  dessus  tout  de  prévenir  les  influences  redou- 
table* qui,  dans  le  vide  créé  par  l'absence  com-- 
plète  de  gouvernement,  allaient  se  produire  autour 
des  chefs  de  la  coalition.  Afin  de  s'assurer  ce  pré- 
cieux délai,  Napoléon,  en  prenant  le  chemin  de 
Fontainebleau,  chargea  Ai.  de  Caulaincourt  de  «e 
rendre  à  Paris  pour  voir  l'empereur  Alexandre  et 
tâcher  de  renouer  par  son  intermédiaire  de  nou? 
velles  négociations. 

M.  de  Caulaincourt  partit,  secrètement  résolu 
à  signer  la  paix  sur  les  bases  de  Châtillon,  au 
risque  d'être  désavoué.  Alexandre  était  alors  au 
château  de  Bond  y,  Ce  prince  qui  ressentait  pour  le 
duc  de  Viçence  une  vive  sympathie,  lui  fit  un 
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accueil  plein  de  cordialité,  mais  lui  déclara  for- 
mellement que  ses  alliés  ne  consentiraient  plus  à 
traiter  avec  Napoléon,  que  la  France  leur  parais- 
sait aussi  lasse  que  l'Europe  de  son  despotisme  et 
que,  sans  vouloir  imposer  à  cette  nation  aucune 
/orme  de  gouvernement,  ils  reconnaîtront  celle 
cf  u 'aura  désignée  son  vœu.  M.  de  Gaulaiucourt 
e>ssaya,  mais  en  vain,  de  faire  revenir  le  czar  sur 
ses  dispositions,  il  insista  particulièrement  sur  le 
*3  singer  de  réduire  Napoléon  au  désespoir  et  de 
«Compromettre  ainsi  un  triomphe  qu'il  serait  si  fa- 
*^  ile  de  consolider.  Alexandre,  visiblement  impres- 
sionné par  celte  considération,  prit  congé  du  duc 
^  €  Vicence  avec  promesse  de  le  revoir. 

Le  moment  était  enfin  venu  pour  ce  prince  de  sa 
^  ourer  les  douceurs  si  ardemment  convoitées  d'une 
entrée  triomphale  dans  Paris.  Cette  grande  capitale, 
^lans  ce  jour  d'éternelle  douleur  pour  son  patrio- 
tisme,  manifesta  des  sentiments  divers.  Sur  le 
^lassage  des  chefs  de  la  coalition,  l'attitude  des 
armasses  populaires  fût  morne,  irritée,  presque  me- 
^riaçante,  la  bourgeoisie  se  montra  calme  et  triste, 
X  'ancienne  noblesse  fit  retentir  des  acclamations 
bruyantes  et  passionnées.  M.  de  Talleyrand  qui, 
Malgré  son  titre  de  grand  dignitaire  de  l'Empire, 
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visait  de  tous  ses  efforts  au  rétablissement  des 
Bourbons,  mit  son  hôtel  à  la  disposition  de  l'em- 
pereur Alexandre.  C'est  au  milieu  de  cet  ardent 
foyer  du  royalisme  que  l'Europe  victorieuse  allait 
dicter  ses  arrêts.  C'est  là  qu'un  noyau  de  mécon- 
tents, devenus  soudain  les  arbitres  de  la  situation, 
se  préparaient  à  corrompre  les  fidélités  chance- 
lantes et  à  pousser  l'opinion  publique  sur  la  pente 
d'une  révolution.  Le  premier  soin  de  M.  deTalley- 
rand  fut  d'obtenir  de  son  hôte  la  déclaration  sui- 
vante, qu'il  fit  immédiatement  placarder  sur  Tes 
murs  dé  Paris. 

«  Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé 
«  la  capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés  ac- 
<(  cueillent  le  vœu  de  la  nation  française. 

«  Ils  déclarent  : 

c  Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  ren- 
«  fermer  de  plus  fortes  garanties,  lorsqu'il  s'agis- 
«  sait  d'enchaîner  l'ambition  de  Bonaparte,  elles 
«doivent  être  plus  favorables,  lorsque  par  un  re- 
c  tour  vers  un  gouvernement  sage,  la  France  elle- 
«  même  offrira  des  assurances  de  repos. 

«  Les  souverains  alliés  proclament  en  consé- 
«  quence : 

«Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bon  a- 
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«parte  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille; 
-«  Qu'ils  respectent    l'intégrité   de   l'ancienne 
«  France,  telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légiti- 
me mes  ;  ils  peuvent  même  faire  plus,  parce  qu'ils 
«  professent  toujours  le  principe  que,   pour  le 
«  ionheur  de  l'Europe,  il  faut  que  la  France  soit 
«  grande  et  forte; 

«  Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  Gonstitu- 
*  lion  que  la  nation  française  se  donnera.  Ils  invi- 
ta tent  par  conséquent  le  Sénat  à  désigner  un  gou- 
c*  ornement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  be- 
•*  soins  de  l'administration,  et  préparer  la  consti- 
^*    tution  qui  conviendra  au  peuple  français. 

«  Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont 
^*    communes  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

«  Alexandre.  » 

«  Paris,  le  31  mars  1814,  trois  heures  après-midi.  » 

Quand  a  sonné  l'heure  fatale  des  révolutions, 

~^  ^bs  événements  se  précipitent  avec  une  rapidité  qui 

^^  lent  du  vertige.  Entre  les  acteurs  de  la  veille  et 

^^eux  du  lendemain  qui  souvent  sont  les  mêmes 

^lommes,  on  découvre  les  profondeurs  d'un  abîme. 

-^lors  on  se  demande  si  dans  l'ordre  moral  comme 

^3a&s  l'ordre  physique  il  n'y  a  pas  de  tristes  jours, 
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où  le  devoir,  la  conscience,  l'honneur  abdiquent 
leur  impérissable  clarté  dans  la  nuit  des  ténèbres. 
Le  Sénat,  prosterné  dix  ans  aux  pieds  de  Napoléon, 
etqui  jusque-là  n'avait  élevé*  la  voix  que  pour  lui 
prodiguer  de  basses  adulations,  le  Sénat,  au  mépris 
des  liens  de  la  reconnaissance  et  de  ceux  de  la  foi 
jurée,  n'hésita  pas  à  se  faire  le  docile  instaurent 
de  m  chute.  Le  lendemain  de  l'occupation  de  Pa- 
ris, le  Sénat  convoqué  institua  un  gouvernement 
provisoire  composé  de  cinq  membres  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Talleyrand.  C'était  reconnaître  im- 
plicitement que  le  gouvernement  impérial  n'exis- 
tait plus.  Ce  premier  pas  fait,  restait  à  prononcer 
définitivement  la  déchéance  de  Napoléon.  Le  soir 
même,  le  Sénat,  à  l'unanimité,  déclara  que  la  souve- 
raineté héréditaire  établie  dans  la  personne  de  Na^ 
poléon  et  de  ses  descendants  était  abolie,  et  que 
tous  les  Français  étaient  déliés  du  serinent  qu'ils 
lui  avaient  prêté.  Les  considérants  sur  lesquels 
s'appuyait  cette  déclaration  offraient  une  longue  9l 
virulente  énumération  des  actes  arbitraires  du  gou- 
vernement impérial.  Comme  si  le  Sénat  avait  pu 
s'en  prendre  à  d'autres  qu'à  lui-même  de  ces  ac- 
cusations intempestives  ;  comme  si  cette  censure 
amère  d'un  passé  qu'il   avait  sanctionné  de  son 
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plein  assentiment  quand  il  pouvait  user  du  droit  de 
contrôle,  n'était  pas  l'aveu  le  plus  explicite  de  son 
servilisrae  !  Si  aujourd'hui  secouant  enfin  sa  tor- 
peur il  relevait  la  tête,  c'était  pour  immoler  un 
vaincu, 

M.  deCaulaiucourt,  venu  pour  plaider  la  cause 
de  son  maître,  avait  vu  tous  ses  efforts  aboutir  au 
&éant.  Dans  l'espoir  que  l'Autriche,  en  considéra- 
tion des  liens  de  parenté,  répugnerait  aux  résolu- 
tions extrêmes,  il  s'était  adressé,  en  l'absence  de 
1  empereur  François  et  de  M.  de  Metternich,  au 
P  Hnce  de  Schwartzenberg.  Celui-ci,  naguère  l'hum- 
ble solliciteur  du  mariage  de  Marie-Louise,  ex- 
prima sans  aucun  ménagement,  au  nom  de  son 
Souverain,  l'intention  formelle  de  ne  plus  traiter 
**>ec  Napoléon,  et  plus  exclusif  encore  que  les  re- 
présentants des  autres  cours,  il  repoussa  comme 
^*ne  chimère  le  projet  de  reconnaître  le  roi  de 
^fcoioe  sous  la  régeuce  de  l'Impératrice.  A  l'enten- 
^^re,  Napoléon,  pour  avoir  méconnu  les  vues  con- 
seillantes de  l'Autriche  à  Prague,  à  Francfort,  et 
^dernièrement  à  Lusigny,  n'avait  plus  qu'à  se  sou- 
^Hiriettre  à  l'arrêt  du  destin.  Avec  moins  de  rudesse 
dans  la  forme,  l'empereur  Alexandre  s'était  mon- 
*ré  aussi  concluant  au  fond.  Il  ne  dissimula  pas  à 
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M.  de  Caulaincourt  que  sa  présence  portait  om- 
brage à  tous  ceux  qui  s'étaient  prononcés  contre 
l'Empire  en  leur  faisant  craindre  la  possibilité  d'un 
retour  vers  Napoléon.  Il  l'engagea  instamment  à; 
presser  son  départ  et  à  décider  [son  maître  au  parti 
de  la  résignation.  Consterné  de  tout  ce  qu'il  avait 
vu  et  entendu,  M.  de  Caulaincourt  arriva  à  Fon- 
tainebleau dans  la  nmt  du  2  au  3  avril. 


XXXVII 


Napoléon,  qu'une  science  profonde  des  hommes 
mettait  au-dessus  des  émotions  de  la  surprise,  ap- 
prit avec  le  plus  grand  calme  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer.  L'animosité  implacable  de  ses  adversaires, 
la  politique  sans  entrailles  de  l'Autriche,  les  dé- 
fections de  ses  serviteurs  les  mieux  récompensés  ne 
lui  causèrent  ni  trouble  ni  étonnement.  Persuadé 
qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  lui  que  dans  un  pro- 
dige militaire,  il  ne  désespérait  pas  de  l'accomplir. 
Les  alliés,  répandus  sur  les  deux  rives  de  la  Seine 
en  avant  de  Paris  et  dans  l'intérieur  de  Paris 
même,  lui  paraissaient  placés  dans  une  situation 
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fausse,  d'où  ils  auraient  bien  de  la  peine  à  se  tirer. 
Disposant  des  ponts  de  Corbeil  et  de  Melun,  libre 
par  conséquent  de  manœuvrer  à  volonté  sur  Tune 
oq  l'autre  rive  de  la  Seine,  Napoléon  voulait  avec 
ses  70,000  hommes  culbuter  la  colonne  ennemie, 
gui  lui  serait  directement  opposée,  la  refouler  sur 
Paris  où,  aidé  du  concours  de  la  population,  il  ferait 
essuyer  à  ses  adversaires  un  de  ces  désastres  qui 
ion!  époque  dans  une  campagne.  Entrevoyant  dans 
ce  projet  des  conséquences  incalculables,  il  brûlait 
de  le  mettre  à  exécution  aussitôt  que  ses  corps  se- 
raient réunis.  L'attitude  des  troupes  redoublait  sa 
confiance.  En  le  voyant,  fantassins  et  cavaliers  le 
couvraient  d'acclamations   frénétiques   et   pous- 
saient ce  cri  non  équivoque  :  A  Paris  i  à  Paris  \ 
Cet  enthousiasme  général  parmi  la  masse,  se 
traduisait  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'armée  par 
la  froideur  et  le  découragement.  Ces  dispositions 
fâcheuses  étaient  dues  aux  sourdes  menées  du  gou- 
vernement provisoire.  De  nombreux  émissaires  s'é- 
taient glissés  parmi  les  états-majors  à  Fontainebleau 
et  y  soufflaient  toutes  les  passions  du  moment.  A 
les  entendre,  Napoléon,  dans  cette  campagne,  avait 
commis  faute  sur  faute  ;  son  génie  baissait  ;  lui  seul, 
par  sa  marche  insensée  sur  les  derrières  de  l'eu- 
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intérêts,  Marmont  venait  de  briser,  par  une  odieuse 
défection,  les  derniers  appuis  de  son  maître.  De- 
vinant le  côté  faible  de  cette  âme  vaine  et  légère, 
M.  de Talley ranci  et  son  entourage  lavaient  enivré 
de  leur  encens,  et  à  force  de  séductions  et  de  pro- 
messes l'avaient  poussé  peu  a  peu  dans  la  voie  fa- 
tale qui  devait  déshonorer  sa  mémoire.  Le  maré- 
chal Marmont  avait  sous  son  commandement  un 
corps  d  armée  de  20,000  hommes,  campé  eu  avant 
de  Fontainebleau ,  sur  la  rivière  de  l'Essonne.  Il 
conclut  avec  le  prince  de  Schwartzenbergune  con- 
vention secrète  par  laquelle  il  s'engageait  à  évacuer 
l'Essonne  dans  la  journée  du  5  avril,  et  à  diriger 
son  corps  d'armée  sur  la  route  de  Normandie  où  il 
le  mettrait  à  la  disposition  du  gouvernement  pro- 
visoire. N'ignorant  pas  la  gravité  d'une  pareille  dé- 
termination, il  avait  stipulé  que  dans  le  cas  où  Na- 
poléon tomberait  entre  les  mains  des  alliés,  ceux-ci 
respecteraient  sa  personne  et  lui  assureraient  une 
retraite  convenable.  Aussi  Marmont  fut-il  fort 
embarrassé  quand  les  trois  négociateurs  l'invitè- 
rent à  les  accompagner  à  Paris.  Dans  le  premier 
moment,  saisi  de  repentir  il  leur  fit  l'aveu  de  sa 
faute  et  leur  promit  de  retirer  son  engagement.  On 
se  rend  aussitôt  à  Petit-Bourg,  quartier-général  du 


LA   BOURGOGiNh   EN    1814.  20J 

grince  de  Schwarlzenberg.  Là,  Marmont  eut  avec 
ce  prince  une  entrevue  secrète  d'où  il  sortit  en  af- 
firmant à  ses  collègues  qu'il  venait  de  recouvrer  sa 
liberté  d'action.  Mais  tout  porte  à  croire  que  la 
restitution  de  son  engagement  ne  fut  que  tempo- 
raire et  subordonnée  seulement  à  la  durée  des  négo- 
ciations dont  le  prince  de  Schwarlzenberg  pré- 
voyait d'avance  l'inanité.  L'abdication  condition- 
nelle de  Napoléon  ne  modifia  en  aucune  sorte  les 
résolutions  du  représentant  de  l'Autriche.  La  dis- 
cussion qu'il  engagea  à  cet  égard  avec  les  maré- 
chaux Ney  et  Macdonald  dégénéra  bien  vite  en  de 
violentes  altercations.  On  se  remit  en  route  et  vers 
le  milieu  de  la  nuit  on  arriva  h  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Florentin, 

Les  quatre  ambassadeurs  furent  introduits  im- 
médiatement auprès  d'Alexandre,  qui  leur  fit  un 
accueil  plein  de  courtoisie.  Ce  prince  leur  répéta 
que  la  nécessité  de  combattre  l'ambition  démesurée 
de  Napoléon  avait  seule  conduit  les  coalisés  à  Pa- 
ris ;  que,  Napoléon  écarté,  ni  lui,  ni  ses  alliés  n'a- 
vaient l'intention  d'imposer  un  gouvernement  à  la 
France;  que  cette  brave  nation  restait  maltresse  ab- 
solue de  son  choix  et  que  le  chef  qu'elle  se  dési- 
gnerait elle-même  serait  reconnu  par  l'Europe. 
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Les  maréchaux  Ney  et  Maedonald  soutinrent  avec 
chaleur  la  cause  du  Roi  de  Rome.  Us  s'attachè- 
rent k  démontrer  que  la  famille  des  Bourbons,  in- 
connue des  générations  actuelles,  était  incompati- 
ble avec  les  aspirations  de  la  France  et  que  loin 
d'être,  comme  on  le  supposait,  un  gage  de  sécu- 
rité pour  l'Europe,  elle  provoquerait  inévitable- 
ment de  nouveaux  troubles.  Rien  de  tout  cela 
nf était  à  craindre  avec  le  gouvernement  populaire 
du  fils  de  leur  général,  sous  la  régence  de  la  fille 
d'un   des  monarques   alliés.  Ces  considérations 
développées  avec  feu  impressionnèrent  Alexandre. 
Il  invita  les  négociateurs  à  revenir  dans  la  ma- 
tinée pour  connaître  la  décision  des  souverains. 
A  l'heure  dite,  M.  de  Caulaincourt  présenta  les 
maréchaux  Ney  et  Maedonald  à  l'empereur  de  Rus- 
sie entouré  du  roi  de  Prusse  et  des  ministres  de 
la  coalition.  Celte  fois  Marmont  ne  parut  pas.  La 
discussion  recommença  calme  et  bienveillante  de 
la  part  du  czar,  véhémente  et  passionnée  de  la  paît 
des  maréchaux.  Alexandre,  visiblement  perplexe, 
promenait  un  regard  soucieux,  tantôt  sur  ses  alliés, 
tantôt  sur  ses  interlocuteurs,  lorsqu'un  aide-de- 
camp  vint  lui  dire  à  voix  basse  quelques  mots  qui 
effacèrent  soudain  sur  sa  physionomie  toute  trace 
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d'hésitation.  On  lui  annonçait  la  défection  du  8# 
corps  qui  pendant  la  nuit  avait  évacué  les  bords  dé 
l'Essonne  et  s'était  porté  sur  Versailles  à  travers 
les  cantonnements  des  alliés.  Cet  événement  tran- 
cha la  Question.  La  seule  chose  qui  jusque-là  eût 
retenu  Alexandre  était  la  crainte  de  pousser  Napo- 
léon au  désespoir.  Le  voyant  désarmé,  il  déclara 
aux  négociateurs  d'un  ton  ferme  et  résolu  que  Na- 
poléon et  Marié-Louise  étaient  désormais  hors  dé 
cause  ;  que  le  gouvernement  des  Bourbons  seul,  à 
n'en  pouvoir  douter,  réunissait  le  double  avantage 
de  plaire  à  la  France  et  de  convenir  à  l'Europe.  Il 
srgtia  de  l'événement  d'Essonne  que  l'armée  elle- 
même  n'éprouvait  pour  son  général  qu'un  dévoue- 
ment suspect,  et  il  engagea  les  deux  maréchaux,' 
dans  l'intérêt  du  pays,  à  imiter  leurs  compagnons 
d'armes  et  à  se  rallier  au  plus  tôt  sous  la  bannière  du 
gouvernement  provisoire. 

Une  circonstance  fortuite,  qui  prouve  bien  que 
la  fortune,  après  avoir  tout  accordé  à  Napoléon, 
s'obstinait  maintenant  à  lui  tout  refuser,  avait  dé- 
cidé la  défection  du  6*  corps.  Marmont,  en  quittant 
l'Essonne,  avait  recommandé  à  ses  généraux  divi- 
sionnaires qui  étaient  dans  la  confidence  de  ses  pro- 
jets et  notamment  au  général  Sôuh&m,  diat^é  en 
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son  absence  du  commandement,  de  s'abstenir  de 
tout  mouvement  jusqu'à  son  retour.  Dans  l'inter- 
valle des  ordres  venus  de  Fontainebleau  mandè- 
rent coup  sur  coup  auprès  de  l'Empereur  le  géné- 
ral commandant  le  6e  corps.  11  n'y  avait  rien  là  qui 
ne  fût  très-naturel  et  tout  à  fait  conforme  aux  habitu- 
des de  l'état-major impérial .  Napoléon  était  dans  une 
ignorance  complète  de  ce  qui  se  tramait.  N'atten- 
dant rien  des  négociations  et  ne  comptant  plus  que 
sur  son  épée,  il  était  impatient  de  réaliser  le  plan 
qu'il  avait  conçu  et  pour  cela  il  se  proposait  de  dic- 
ter lui-même  au  commandant  du  6e  corps  ses 
instructions.  Ces  réflexions  si  simples  échappèrent 
au  général  Souham.  Avec  la  crédulité  ordinaire 
aux  consciences  coupables,  il  s'imagina  que  l'Em- 
pereur savait  tout  et  qu'il  n'avait  d'autre  desseiu 
que  de  s'emparer  de  sa  personne  et  de  le  faire  fu- 
siller. Rien  ne  put  calmer  ses  fausses  terreurs.  Il 
ne  vit  d'autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras  que  de 
donner  suite  immédiatement  à  la  convention  pro- 
jetée avec  le  prince  de  Schwartzenberg.  La  nuit 
même,  les  régiments  du  6e  corps  trompés  par  leurs 
généraux,  croyant  les  uns  qu'on  les  menait  à  l'en- 
nemi, les  autres  qu'ils  agissaient  en  vertu  de  l'ab- 
dication, abandonnèrent  la  ligne  de  l'Essonne  pour 
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s*e  porter  sur  Versailles,  à  l'exception  toutefois  de 
la  division  Lucotte  qui  refusa  d'obéir.  Cette  indi- 
gne désertion  laissait  Napoléon  découvert  et  le  pri- 
erait d'un  tiers  de  ses  forces. 

Tant  de  disgrâces  du  sort  qui  l'accablaient  à  la 
iffôis  furent  pour  Napoléon  un  avertissement  du 
«iel  que  son  règne  touchait  à  sa  fin.  11  lui  eût  été 
facile  de  prolonger  la  guerre.  En  appelant  à  lui 
Xugène,  Augereau,  Suchet,  Soult,  il  pouvait  réunir 
eine  armée  de  150  mille  hommes.  Les  départe- 
ments qui  avaient  le  plus  souffert  de  l'invasion 
étaient  animés  d'un  ardent  patriotisme.  Les  paysans 
de  la  Lorraine,  de  la  Champagne  et  de  la  Bour- 
gogne égorgeaient  les  détachements  isolés.  On  pou- 
vait donc  espérer  encore  de  venger  les  humiliations 
de  la  France.  Mais  pour  cela  il  fallait  l'exposer  de 
nouveau  à  d'affreux  ravages  et  mettre  à  l'épreuve 
bien  des  fidélités  qui  peut-être  succomberaient  à 
la  contagion  de  l'exemple.  Devant  cette  perspective 
Napoléon  recula.  Il  préféra  s'effacer  complètement 
lui-même  de  la  scène  du  monde,  et  rédigea  en  ces 
termes  un  acte  d'abdication  pure  et  simple. 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que 
«  l'Empereur  Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  ré- 
«  tablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'Empereur 
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«  Napoléon,  fidèle  h  ses  serments,  déclare  qu'il  re- 
«  nonce  pour  lui  et  ses  héritiers  aux  trônes  de 
«  France  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est  aucun  »- 
«  crifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne 
«  soit  prêt  h  faire  à  l'intérêt  de  la  France,  » 

M,  de  Caulaiucourt  devait  échanger  cet  acte  dé- 
finitif contre  le  traité  où  seraient  stipulées  les  con- 
ventions relatives  à  la  famille  impériale.  Apr^s  de 
vifs  et  longs  débats  auxquels  mit  fin  l'intervention 
généreuse  du  czar,  il  fut  convenu  que  Napoléon 
conserverait  le  titre  d'EMPEREUR  ;  qu'il  posséde- 
rait l'Ile  d'Elbe  en  toute  souveraineté,  qu'il  emmè- 
nerait pour  sa  garde  une  escorte  de  quatre  cents 
hommes  et  qu'il  jouirait  d'un  revenu  annuel  de 
deux  millions.  A  Marie-Louise  et  à  son  fils  on  ac- 
cordait les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Une 
principauté  était  promise  au  prince  Eugène  lors 
dq  la  distribution  des  territoires.  Des  arrangements 
pécuniaires  assuraient  le  sort  des  autres  membre? 
de  la  famille  impériale. 

Napoléon  qui  pour  sa  part  était  entièrement  dér 
taché  de  tout  intérêt  personnel,  éprouva  une  répur 
gnançe  insurmontable  à  signer  un  pareil  traité. 
C'était  à  ses  yeux  le  comble  de  l'humiliation.  Ji  ne 
dissimula  pas  à  M.  de  Caulaiucourt  la  douleur  qu'il 
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en  ressentait.  —  Oui,  je  souffre,  lui  dit-il  dans  uu 
épanchement  intime,  mais  les  souffrances  que  j  en- 
dure ne  sont  rien  auprès  d'une  qui  les  surpasse 
toutes  !  Finir  ma  carrière  en  signant  un  traité  où 
•e  n'ai  pas  pu   stipuler  un  seul  intérêt  général, 
pas  même  un  seul  intérêt  moral,  comme  la  con- 
servation de  nos  couleurs  ou  le  maintien  de  la  Lé- 
gion d'honneur!  Signer  un  traité  où  l'on  me  donne 
(Je  l'argent  !  Ah  !  Caulaincourt,  s'il  n'y  avait  là 
mon  fils,  ma  femme,  ma  mère,  mes  sœurs,  mes 
frères,  Joséphine,  Eugène,  Hortense,  je  déchire- 
rais ce  traité  en  mille  pièces  !...  Ah  !  si  mes  géné^ 
rguY,  gui  ont  eu  tant  de  courage  et  si  longtemps^ 
ep  av^ieul  eu  deux  heures  de  plus,  j'aurais  changé 
lee  destinées,.,  Si  même  ce  misérable  Sénat  qui, 
TBfkoi  éparté,  n'a  aucune  force  personnelle  pour  né- 
gocier, ne  s'était  pus  à  ma  place,  s'il  m'eût  laissé 
stipuler  pour  la  Frauce,  avec  la  force  qui  me  re$r 
tait,  avec  la  crainte  que  j'iuspirais  encore,  j'aurais 
tiré  un  ftutre  parti  de  notre  défaite.  J'aurais  obtenu 
quelque  chose  pour  la  France,  et  puis  je  me  serais 
plongé  dans  l'oubli...  Mais  laisser  la  France  si  pe- 
tite, après  l'avoir  reçue  si  grande  !...  quelle  doijr 
leur!... — 
Oubliant  que  la  constance  dans  l'adversité  est 
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l'épreuve  des  grandes  âmes  el  que  la  mauvaise  for- 
tune a  des  retours  aussi  prompts  que  la  bonne, 
Napoléon  conçut  le  dessein,  assurément  peu  digne 
de  lui,  de  terminer  ses  jours.  Il  demanda  au  poison 
la  mort  qu'il  avait  bravée  tant  de  fois  sur  les  champs 
de  bataille.  Sa  forte  nature  triompha  du  breuvage 
empoisonné  !  Après  d'atroces  souffrances,  revenu  à 
lui,  il  envisagea  l'avenir  d'un  œil  calme  et  résigné. 

Les  affections  dé  famille  dont  son  cœur  avait  soif 
lui  parurent  préférables  aux  agitations  et  aux  dé- 
boires  de  la  vie  publique.  Il  se  proposa  d'écrire 
dans  le  silence  de  sa  retraite  les  merveilleux  récits 
de  l'épopée  de  son  règne.  Cette  idée  le  ravissait.  Elle 
ouvrait  à  son  génie  une  nouvelle  sphère  d'activité 
et  procurait  un  noble  aliment  à  cette  passion  de  la 
gloire  qui  avait  été  le  but  constant  de  sa  vie.  Quand 
tout  fut  prêt  pour  le  départ,  il  réunit  dans  la  cour 
du  palais  sa  vieille  garde  et  lui  adressa  ces  paro- 
les que  l'histoire  a  conservées  : 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ma  veille 
garde,  je  vous  fais  mes  adieux  !  Depuis  vingt  ans  je 
vous  ai  constamment  trouvés  sur  le  chemin  de 
l'honneur  et  de  la  gloire.  Dans  ces  derniers  temps 
comme  dans  ceux  de  notre  prospérité,  vous  n'avez 
cessé  d'être  des  modèles  de  fidélité  et  de  bravoure. 
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«  Avec  des  hommes  tek  que  vous,  notre  canse  n'é- 
tait pas  perdue  !  Mais  la  guerre  était  interminable  ; 
c'eût  été  la  guerre  civile,  et  la  France  en  fût  deve- 
nue plus  malheureuse.  J'ai  donc  sacrifié  nos  inté- 
rêts à  ceux  de  la  patrie.  Je  pars  !  Vous,  mes  amis, 
continuez  de  servir  la  France.  Son  bonheur  était 
non  unique  pensée  ;  il  sera  toujours  l'objet  de  mes 

^WBUX* 

«  Ne  plaignez  pas  mon  sort.  Si  j'ai  consenti  à  me 
^survivre,  c'est  pour  votre  gloire.  Je  veux  écrire  les 
grandes  choses  que  nous  avons  faites  ensemble  !... 
^dieu,  mes  enfants  !  je  voudrais  vous  presser  tous 
*ur  mon  cœur!  Que  j'embrasse  au  moins  votre  gé- 
néral, votre  drapeau!  » 

Le  généra!  Petit  s'avança  en  portant  l'aigle.  Na- 
poléon le  tint  serré  dans  ses  bras  au  milieu  des  cris 
et  des  sanglots  de  tous  les  assistants.  Les  étrangers 
eux-mêmes  furent  attendris.  Le  commissaire  an- 
glais, le  colonel  Campbell,  fondait  en  larmes.  Napo- 
léon se  jeta  dans  sa  voiture  le  cœur  brisé  d'émotion. 
J*arti  de  Fontainebleau  le  20  avril,  il  s'embarqua  le 
^8  au  golfe  de  Saint-Raphaël  sur  une  frégate  an- 
glaise et  mouilla  le  3  mai  dans  la  rade  de  Porto- 
i^errajo. 

FIN  DB  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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Lion  la  plus  critique  ;  il  court  à  Valence  organiser  des  ren- 
f  etf*.  —  Attaque  infructueuse  des  Autrichiens  sur  Lyon. 
—  Occupation  de  Hfâcon.  —  Défense  énergique  de  Cljalon- 
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sur-Saône  et  de  Tournus.  —  Les  gardes  nationales  de  ces 
deux  villes  se  portent  sur  M&con  et  en  chassent  les  Autri- 
chiens à  coups  de  canon.  —  Mouvement  des  coalisés  sur 
Dijon  et  Auxonne.  —  Patriotisme  héréditaire  des  habitants 
de  Saint-Jean-de-Losne;  ce  qu'ils  ont  fait  en  1636  et  en 
1814.  •—  Inaction  de  Bubna  devant  Lyon  ;  le  maréchal 
Augereau  en  profite  pour  organiser  la  défense  et  raffermir 
l'esprit  public.  —  Opérations  de  la  brigade  Zechmeister 
dans  la  Savoie  et  le  Dauphiné  ;  elle  enlève  le  passage  des 
Echelles  et  fût  une  vaine  tentative  contre  lé  fort  Barraux. 
—  Le  prince  de  Hesse-Hombourg  expédie  de  Dijon  à 
Bubna  la  brigade  Scheiter.  —  Les  Ghalonnais  veulent 
barrer  le  passage  à  cette  brigade  ;  l'abandon  du  général 
Legrand  les  empêche  de  réaliser  ce  projet.  —  La  brigade 
Scheiter  descend  la  Saône  et  rejoint  à  Màcon  la  division 
Bubna.  —  Opérations  de  Napoléon  en  Champagne  ;  ba- 
tailles de  Brienne  et  de  la  Rothière.  —  Séparation  des  deux 
armées  de  Bohême  (Schwartzenberg)  et  de  Silésie  (BIu- 
cher).  —  Désastres  de  l'armée  de  Silésie  à  Charopaubert, 
à  Montmirail,  à  Château-Thierry  et  h.  Vauchamps.  —  Blu- 
cher  mis  hors  de  cause,  Napoléon  court  à  Schwarlzenberg; 
bataille  de  Montereau;  demande  d'un  armistice  au  nom  de 
la  coalition.  —  Congrès  de  Chàtillon-sur-Seine  ;  on  veut 
réduire  la  France  à  ses  anciennes  limites  de  1790,  et  en 
outre  l'exclure  de  toute  participation  au  règlement  des 
États  européens. — Indignation  de  Napoléon  en  apprenant 
ces  propositions  outrageantes.  —  Il  espère  de  grands  ré- 
sultats du  concours  de  l'armée  de  Lyon.  —  Ses  instruc- 
tions au  maréchal  Augereau.  —  Entrée  en  campagne  de 
l'armée  de  Lyon  ;  ses  premiers  succès  ;  elle  refoule  les  Au- 
trichiens sous  les  murs  de  Genève.  —  Napoléon  recom- 
mandé à  Augereau  de  ne  pas  disséminer  ses  troupes  et 
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d'agir  par  masses.  —  Mouvement  d'Augereau  sur  Genève 
par  la  Franche-Comté.  —  Bubna,  cerné  dans  Genève  par 
la  division  Marchand,  est  sur  le  point  d'évacuer  la  place  ; 
l'annonce  de  prochains  renforts  change  sa  résolution.  — 
Sensation  produite  en  Champagne  sur  les  derrières  des 
coalisés  par  le  mouvement  d'Augereau.  —  Traité  de  Chau- 
inont.  —  Rentrée  des  Prussiens  en  ligne;  Blucher  descend 
la  Marne  à  la  rencontre  de  Wintzingerode  et  de  Bulow.  — 
La  reddition  de  Soissons  sauve  l'armée  prussienne  d'un 
désastre.  —  Batailles  de  Craonne  et  de  Laon.  —  Ne  pou- 
vant empêcher  la  réunion  de  Blucher  et  de  Schwarlzen- 
berg,  Napoléon  imagine  un  nouveau  plan  de  campagne.  — 
Rupture  du  congrès  de  Châlillon.  —  Formation  d'une 
armée  dite  du  Sud  sous  le  commandement  du  prince  de 
Hesse-Horabourg.  —  Mouvement  de  cette  armée  sur  Lyon 
par  la  Saône.  —  Le  maréchal  Augereau,  engagé  dans  les 
montagnes  du  Jura,  se  replie  précipitamment  sur  Lyon. — 
Opérations  de  l'armée  de  Lyon  sur  les  deux  rives  de  la 
Saône.  —  Reconnaissance  du  général  Musnier  sur  Mâcon. 
-—  Batailles  de  Saint-Georges  et  de  Limonest.  —  Evacua- 
tion de  Lyon.  —  Retraite  du  maréchal  Augereau  sur  l'Isère. 
—  Défense  du  fort  de  l'Ecluse.  —  La  division  du  Dau- 
phioé  restée  en  observation  devant  Genève  se  replie  sur 
Grenoble.  —  Audacieuse  bravoure  du  colonel  de  Cubières; 
Combat  de  Voreppe.  —  Napoléon,  dans  le  double  but  d'at- 
tirer l'ennemi  à  sa  poursuite  et  de  rallier  les  garnisons  de 
Bes  places  fortes,  se  dirige  vers  la  Lorraine.  —  Bataille 
<TArcis-sur-Aube.  —  Les  coalisés,  guidés  par  des  considé- 
rations purement  politiques,  négligent  la  question  militaire 
et  marchent    sur  Paris.   —  Bataille   de  Fère-Champe- 
noise.  —  Bataille  de  Paris.  —  Entrée  des  alliés  dans  la 
capitale.  —  Us  déclarent  qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Na- 
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poléon.  —  Entrevue  de  M.  de  Caulaincourt  et  de  l'empe- 
reur Alexandre.  —  Intrigues  du  parti  royaliste  sous  Tiite- 
piration  de  M.  de  Talleyrand.  —  Le  sénat  nomme  Un 
gouvernement  provisoire  et  prononce  la  déchéance  de  Na- 
poléon. —  Campé  à  Fontainebleau,  Napoléon  s'apprête  à 
terrasser  la  coalition.  —  Sur  les  instances  de  ses  maré- 
chaux, il  abdique  en  faveur  du  roi  de  Rome.  —  Là  défec- 
tion du  6*  corps,  aux  ordres  du  maréchal  Màfttiôttt, 
anéantit  tes  dernières  espérances  de  Napoléon.  —  Son 
abdication  pure  et  simple;  ses  adieux. 
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I. 


XjQe  d'Elbe,  souveraineté  dérisoire  après  tant 

^    grandeurs,  était,  par  le  voisinage  des  côtes  de 

France  et  d'Italie,  un  poste  d'observation  d'où  le 

vai*icu  de  l'Europe  pourrait,  à  toute  heure,  inter- 

r(*^er  du  regard  le  mouvement  de  faits  et  d'opi- 

niOns  qui  se  prépare  sur  le  continent.  Sous  le  voile 

^    la  résignation  aux  volontés  du  sort,  Napoléon, 

s*-^*s  autre  confident  que  lui-même,  étudia  la  phy- 

SIC^ittomie  des  cabinets ,  embarrassés  envers  leurs 

P^Xaples,  en  guerre  sourde  entre  eux.  Chaque  va- 

S1*^  lui  apportait  un  murmure,  une  récrimination, 

les  Bourbons,  malgré  les  leçons  de  l'exil  et  du 
^^Jheur,  s'obstinaient  à  greffer  le  présent  sur  le 
tronc  noueux  du  passé.  Les  humiliations  de  Fé- 
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tranger,  l'opprobre  du  traité  de  Paris  qui  anéantis- 
sait pour  la  France  vingt-cinq  ans  dune  prépon- 
dérance laborieusement  acquise,  arrachant  toutes 
les   conquêtes   de  sa  révolution,  désarmant  ses 
places  fortes,  la  livrant  appauvrie  à  la  merci  de 
l'Europe,  telle  fut  la  rançon  de  la  légitimité.  La 
stabilité  d  un  gouvernement  repose  sur  une  analo- 
gie complète  entre  les  tendances  du  pouvoir  et  les 
besoins  de  la  société.  Héritier  d'une  situation  qu'il 
n'avait  point  faite,  mais  que  l'ambition  du  trône 
le  forçait  de  subir,  Louis  XVIII,  au  lieu  de  con- 
solider Tordre  monarchique   en  le  réconciliant 
avec    l'intérêt    national ,   se  fit   le  représentant 
exclusif  des  intérêts  d'une  caste.  Elle  et  lui  de- 
vaient sombrer.  Quarante  mille  officiers  et  sous- 
officiers  de  l'armée  impériale,  rejetés  sans  solde 
ou  à  demi-solde,   dans  l'obscurité  de  leurs  fa- 
milles ,   formèrent  le  réseau  d'une  conspiration, 
provoquée  par  le  sentiment  de  leur  existence  bri- 
sée. L'armée  active,  blessée  dans  son  honneur,  par 
l'interprétation  odieuse  de  tout   ce  qui  consti- 
tuait sa  gloire,  supplantée  dans  la  sphère  de 
son  ambition  par  une  partialité  aveugle  dans  l'at- 
tribution des  commandements,  nourrissait  une 
haine  plus  dangereuse  encore.  Les  acquéreurs  des 
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biens  nationaux,  un  instant  rassurés  par  la  Charte, 
tremblèrent  devant  la  faction  des  émigrés.  Elle  di- 
rigeait en  souveraine  les  conseils  du  roi  et  paraly- 
sait les  intentions  de  ce  prince,  que  l'intelligence 
de  son  époque  et  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  n'é- 
loignaient pas  des  principes  de  1789.  Les  faveurs 
prodiguées  aux  partisans  de  l'ancien  régime,  le 
mépris  et  l'injure  aux  illustrations  de  la  République 
et  de  l'Empire,  la  liberté  de  conscience  opprimée, 
la  révolution  refoulée,  proscrite,  tout  semblait  dis- 
posé à  la  fois  par  l'imprudence  des  Bourbons  pour 
abréger  leur  règne. 

Le  mécontentement  de  l'opinion  embrassait 
l'Europe  entière.  Les  puissances  réunies  en  congrès 
à  Vienne,  ppur  partager  les  dépouilles  du  colosse  de 
l'Empire,  sacrifiaient,  dans  ce  vaste  remaniement 
des  territoires,  l'intérêt  des  peuples  au  profit  des 
souverains.  Les  espérances  de  liberté  que  l'on  pré- 
conisait avec  ostentation,  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, furent  écartées,  après  la  victoire,  comme  un 
souvenir  importun.  Les  peuples,  enrôlés  dans  la 
ligue  sous  le  prétexte  de  reconquérir  leur  nationa- 
lité, se  virent  incorporés  ou  maintenus  dans  de 
grands  États  dont  ils  devinrent  les  vassaux.  Le 
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ressentiment  de  ces  mesures  machiavéliques  gron- 
dait dans  les  coeurs. 

Un  traité  secret,  couda  entre  la  France,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  sur  les  bases  du  principe  de 
légitimité,  assurait  à  un  Bourbon  la  restitution  du 
trône  de  Xaptas  où  Murât  s'était  cru  suffisamment 
affermi  par  son  sacrilège  concours  dans  la  dernière 
guerre.  Murât,  pris  au  piège  de  son  ambition,  avait 
envoyé  à  File  d'Elbe  l'aveu  de  son  repentir;  il  pro- 
mettait d'unir  invariablement  sa  destinée  à  celle  de 
son  bienfaiteur.  Brave,  mais  irréfléchi,  Mural  de- 
vait compromettre  deux  fois  sa  cause  et  par  une  dé- 
fection coupable  et  par  d'imprudentes  manifesta- 
tions de  fidélité. 

Les  concessions  du  traité  de  Fontainebleau, 
quoique  réduisant  à  un  simulacre  l'existence  po- 
litique de  l'Empereur,  alarmaient  le  Congrès.  On 
agitait  sourdement  le  projet  de  le  reléguer  dans 
un  îlot  perdu  au  sein  des  mers  et  de  convertir  son 
exil  en  prison.  Napoléon  n'ignorait  rien  de  l'ani- 
mosité  qui  le  poursuivait  jusque  dans  sa  chute. 
Il  mûrit  promptement  sa  résolution,  et  pour  ne 
pas  être  prévenu  par  l'audace  et  le  parjure ,  il 
les  devança. 
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H. 


La  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  sur 
la  plage  de  Cannes  fut  saluée  dans  les  départe- 
ments de  la  Bourgogne  avec  un  fervent  enthou- 
siasme. Chacun  de  ses  pas  sur  le  sol  de  la  Pro- 
vence était  compté;  mais  bientôt,  dans  son  essor, 
«  l'aigle  avec  les  couleurs  nationales  volera  de 
clocher  en  clocher,  jusques  aux  tours  de  Notre- 
Dame  (1).  »  Le  peuple  et  la  garnison  de  Grenoble 
avaient  décidé  par  leur  adhésion  la  fortune  du 
proscrit.  Si  à  Grenoble  Napoléon  fut  prince,  si  à 
Lyon  ses  décrets  annoncèrent  un  roi,  sa  marche  à 
travers  les  départements  de  la  Bourgogne  fut  celle 
d'un  héros  qui  savoure  les  joies  du  triomphe. 

Le  parti  royaliste  ne  vit  d'abord  dans  la  des- 
cente de  Bonaparte,  qu'une  proie  facile  que  l'a- 
veuglement du  désespoir  réservait  à  sa  vengeance. 
En  apprenant  sa  course  rapide  dans  les  montagnes 
du  Dauphiné,  l'inquiétude  avait  assombri  ces  prê- 
tions, mais  dans  la  pensée  de  Louis  XVIII,  Lyon 
était  le  point  stratégique  où   devait  se  clore  le 

(*1  *¥odâfflïMon  de  Napoléon  à  l'armée. 
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débat.  L  armée  de  Masséna  qui  commandait  dans 
le  Midi  et  celle  de  Ney  dans  la  Franche-Comté  eu- 
rent Tordre  de  se  porter  sur  cette  ville.  Le  comte 
d'Artois  et  le  duc  d'Orléans  y  accoururent  de 
Paris  en  toute  hâte  pour  appuyer  de  leur  présence 
la  répression  de  cet  attentat  contre  leur  race.  Deux 
ou  trois  cents  jeifties  gens  des  premières  familles 
de  Lyon,  munis  d'armes  et  de  chevaux,  se  pressé-" 
rent  autour  de  l'héritier  du  trône  et  par  l'exaltation 
de  leur  dévouement,  par  leurs  bravades  de  l'insur- 
rection encore  éloignée,  accrurent  ses  illusions. 
L'accueil  des  troupes  de  la  garnison  fut  moins 
bruyant  mais  plus  significatif.  Les  régiments, 
réunis  sur  la  place  de  Bellecour,  entendirent 
dans  un  silence  glacé  les  allocutions  du  comte 
d'Artois  pour  stimuler  leur  entraînement.  En  vain 
ce  prince  déploya  sur  l'esprit  des  troupes  ses  *  sé- 
ductions; confondu  dans  les  rangs,  il  s'approchait 
avec  une  familiarité  affectueuse  des  sous-officiers, 
des  soldats;  il  leur  étalait  les  récompenses  de  la 
royauté,  libérale  en  proportion  du  zèle;  pas  un  cri 
ne  s'éleva  en  faveur  de  ces  supplications;  à  la  froi- 
deur de  leur  attitude,  on  sentait  que  ces  hommes 
étaient  déjà  complices  de  la  cause  qu'ils  devaient 
combattre  et  que  le  respect  seul  de  la  discipline  les 
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empêchait  d'éclater.  Le  prince,  en  parcourant  le 
front  du  13*  régiment  de  dragons,  s'arrête  devant 
n  cavalier  que  distinguaient  trois  chevrons  et  des 
lessures  :  «  Allons,  camarade,  lui— dit-il ,  crie 
lonc  vive  le  roi!»  —  «  Non,  Monseigneur,  ré- 
pliqua ce  vétéran,  aucun  soldat  ne  se  battra  contre 
m  père;  je  ne  puis  vous  répondre  qu'en  criant  : 
ive  l'Empereur!  »  Un  écu  de  trois  francs  par  tête 
savait  été  distribué  à  la  garnison.  Cette  largesse  pro- 
^mqua  les  libations  des  soldats  qui  burent  à  la 
^réussite  du  banni. 

Le  maréchal  Macdonald ,  fidèle  à  l'Empereur 
j  nsqu'à  Fontainebleau,  fidèle  aux  Bourbons  depuis 
«qu'ils  avaient  reçu  son  serment,  usa  de  tout  son 
«redit  pour  rallier  les  troupes  à  la  résistance.  La 
défense  du  passage  du  Rhône,  en  attendant  les 
ireaforts  de  Ney  et  de  Masséna,  était  toute  l'ambi- 
tion du  maréchal.  Pour  éviter  un  contact  dange- 
^Ux  entre  son  armée  et  celle  de  Napoléon,  il  com- 
mande de  couper  les  ponts.   L'ordre  allait  être 
^écuté  quand  le  peuple  des  faubourgs  entoure  les 
^peurs  et  les  désarme.  On  se  borna  à  intercepter 
tes  ponts  par  des  barricades. 

Cependant,  sur  la  route  de  Grenoble,  un  con- 
cours immense  de  peuple  accompagnait  le  bataillon 
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de  l'île  d'Elbe.  Les  campagnards  désertaient  leurs 
sillons,  pour  admirer  de  près  l'homme  du  siècle. 
Napoléon,  dans  sa  calèche  découverte,  encourageait 
du  geste  et  du  regard  la  naïveté  de  leurs  hom- 
mages. «Vous  êtes  l'ange  du  Seigneur,  lui  disaient- 
»  ils  :  on  voulait  nous  attacher  à  la  terre;  vous  Mes 
»  venu  pour  nous  sauver,  »  Un  dialogue  passionné 
s'engageait  au  milieu  de  ces  embrassemants  du 
génie  et  de  la  foule.  «Sire,  disaient  les  Dauphinois, 
»  il  y  a  longtemps  que  nous  vous  attendions.  Vous 
»  voilà  enfin  arrivé  pour  délivrer  la  France  de  l'in- 
*  solence  de  la  noblesse,  des  prétentions  des  prê- 
»  très  et  de  la  honte  du  joug  de  l'étranger.  » 

—  «  Ah!  je  retrouve  ici,  répondait  Napoléon, 
»  les  sentiments  qui,  il  y  a  vingt  ans,  me  firent 
»  saluer  la  France  du  nom  de  la  grande  nation  I 
»  Oui,  vous  êtes  encore  la  grande  nation,  et  vous 
»  le  serez  toujours!  »  Des  chants  patriotiques,  dans 
le  patois  de  ces  montagnes,  retentissaient  jusqu'aux 
hameaux  les  plus  éloignés;  le  cortège  grossissait; 
la  route  n'était  qu'une  perpétuelle  ovation. 

S'il  y  eut  de  l'audace  dans  le  retour  de  Napoléon, 
il  y  eut  aussi  et  surtout  de,  la  prudeme.  Ainsi,  à 
Antibea,  à  la  Mure,  à  Grenoble,  on  le  vit  com- 
primer l'impatience  de  ses  compagnons  d'exil  pour 
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obéir  à  cette  divination  des  événements  qui  élève 
X 'homme  supérieur  au-dessus  des  impressions  vul- 
gaires et  le  tient  en  garde  contre  la  possibilité  d'un 
<*6chec.  La  présence  des  princes,  à  Lyon,  où  on  les 
disait  assistés  de  plusieurs  maréchaux,  décida  Na- 
Httléon  à  éviter  cette  ligne  militaire  et  à  traverser 
la  Bresse  pour  atteindre  Mâcon.  Le  major-général 
Bertrand  reçut  Tordre  de  préparer,  à  Miribel,  des 
embarcations  pour  le  passage  du  Rhône.  Mais  le 
fantôme  de  la  royauté  n'était  qu'un,  épouvantail 
qui,  vu  de  près,  donnerait  la  mesure  de  son  im- 
puissance. 

Un  détachement  de  hussards  avait  été  dirigé  de 
Grenoble  sur  Lyon.  Ces  éclaireurs  furent  accueillis 
oui  faubourg  de  la  Guillotière  avec  de  grandes  dé- 
monstrations d'enthousiasme.  Les  bataillons  dé- 
ployés sur  la  rive  opposée,  témoins  de  cette  fête, 
éprouvaient  une  secrète  impatience  de  la  partager. 
Sûr  de  leur  complicité,  le  peuple  des  faubourgs 
entraîne  les  hussards  à  l'assaut  des  barricades.  À  la 
Tue  de  leurs  aigles,  aux  cris  répétés  de  :  Vive  l'Em- 
pereur! les  bataillons  n'hésitent  plus.  Les  pieux, 
les  madriers,  tout  ce  qui  faisait  obstacle  est  préci- 
pité dans  le  fleuve.  Les  armes  s'échappent  des 
mains  pour  faire  place  à  un  commun  embrasse- 
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ment.  Macdonald  faillit  être  victime  de  sa  fermeté. 
Deux  hussards,  le  sabre  levé,  le  poursuivirent  dans 
sa  fuite.  Le  comte  d'Artois,  emportant  à  Louis  XVIII 
la  nouvelle  de  l'événement,  s'était  éloigné  de  toute 
la  vitesse  de  ses  chevaux,  n'ayant  pour  couvrir  sa 
retraite  qu'un  seul  de  ces  gardes  qui,  le  matin 
même,  juraient  tous  de  mourir  pour  lui. 

Le  duc  d'Orléans,  depuis  roi  des  Français,  a 
publié  ses  souvenirs  de  cette  expédition,  à  laquelle 
il  participa  à  contre-cœur,  et  dont  il  prévoyait  Tir 
nanité.  Un  rôle  subalterne  à  la  suite  du  comte 
d'Artois,  en  froissant  son  amour-propre,  lui  faisait 
craindre  la  déconsidération  auprès  des  partis  et 
l'écroulement  de  son  ambition  précoce.  Ses  révé- 
lations, datées  de  l'exil,  sont  sincères,  car  elles 
sont  désintéressées.  Ni  Tacite,  ce  grand  peintre  des 
catastrophes  des  Césars;  ni  Molière,  cet  historien 
des  ambiguïtés  et  des  travers  de  l'esprit,  n'ont  in- 
troduit plus  de  naturel  et  de  vraisemblance  sur 
leurs  scènes  respectives.  Dans  ces  pages,  le  sourire 
déride  l'émotion.  On  y  découvre  une  à  une  les  hal- 
lucinations d'un  pouvoir  aux  abois,  qui,  en  se  col- 
letant avec  l'impossible,  n'étreint  que  le  néant. 
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III 

«*  J'arrivai  à  Lyon,  écrit  le  duc  d'Orléans,  le  9 
^ats,  à  quatre  heures  du  soir.  Je  fus  frappé,  en 
tra-versant  le  long  faubourg  de  Vaise,  de  l'air 
°^Orne,  abattu  et  même  agité  des  habitants.  J'allai 
^^CDit  à  l'Archevêché  où  logeait  Monsieur.  Je  trou- 
^^i  sous  les  fenêtres  un  groupe  de  peuple  qui  criait  : 
^i"ve  le  roi!  continuellement,  et  demandait  que 
*^C*nsieur  parût  sur  le  balcon  pour  l'y  applaudir. 

«  Dès  que  j'entrai  dans  le  cabinet  de  Monsieur, 
*ÎX*i  était,  comment  son  ordinaire,  en  uniforme  de 
&*3trde  national,  avec  le  cordon  bleu  pardessus 
l"feabit: 

—  «  Eh  bien,  Monsieur,  me  dit-il,  qu'est-ce  que 
^^uis  dites  de  tout  ceci? 

—  «  Mais,  Monsieur,  je  ne  sais  rien;  j'arrive  et 
4q  demande  des  nouvelles. 

—  «  Ah  !  les  nouvelles,  elles  ne  sont  pas  jolies. 

—  «  Qu'est-ce  qu'il  y  a  donc? 

—  «  Ma  foi,  il  y  a  que  Buonaparte  est  entré  à 

Grenoble  dans  la  nuit  du  7  au  8  ;  il  y  a  trouvé  cent 

trente  pièces  de  canon  toutes  prêtes,  des  munitions 

de  toute  espèce,  je  ne  sais  combien  de  fusils;  et  ce 


) 
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qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  toutes  les  troupes  qui 
étaient  dans  le  Dauphiné  sont  passées  de  son  côté; 
et,  à  Vienne,  mon  régiment  de  hussards,  ces  petits 
messieurs  que  vous  aviez  trouvés  si  jolis,  viennent, 
aussi  d'en  faire  autant. 

—  «  En  ce  cas-là,  lui  dis-je ,  il  sera  devant  Lyon 
ce  soir  ou  demain  matin. 

—  a  II  ne  tardera  pas,  reprit  Monsieur,  à  être 
devant  Lyon  ou  dedans;  car,  si  vous  voulez  que  je 
vous  le  dise,  nous  n'avons  pas  un  canon  ici,  pas  un 
fusil,  pas  une  balle  (1),  et  ce  qui  est  pis  que  tout, 
pas  un  écu.  Voilà  notre  position,  Monsieur,  ah!  la 
voilà  au  naturel* 

a  —  Elle  n'est  pas  gaie ,  repris-je  ;  puisque 
d'un  côté  Buonaparte  a  tous  les  moyens  d'attaque, 
et  que  de  l'autre  vous  n'en  avez  aucun  pour  lui 
résister  et  vous  défendre,  cette  affaire-ci  ne  peut 
pas  être  longue  ;  et  il  me  semble  qu'il  ne  vous 
reste  autre  chose  à  faire  que  de  tâcher  d'emme- 
ner avec  vous  les  troupes  qui  sont  ici,  et  de  vous 
replier. 

»  —  Gomment,  me  dit— il  alors,  quitter  ainsi  la 

(1)  Ceci  est  une  exagération  ;  car  le  comte  d'Artois  n'a  pas  dû 
ignorer  qu'il  y  avait  à  l'arsenal  de  Lyon  cinquante  mille  cartou- 
ches. V.  D. 
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seconde  ville  du  royaume?  Mais  pensez -vous  à 
l'effet  que  cela  ferait  dans  toute  la  France,  au  dé- 
couragement que  cela  répandrait? 

»  —  Ma  foi,  monsieur,  j'ai  beau  y  penser,  cela 
ne  vous  fournira  pas  des  moyens  de  défense,  et 
wus  n'en  avez  pas;  cela  n'empêchera  pas  qu'il 
n'ait  cent  trente  pièces  de  canon,  et  que  vous  n'en 
avez  pas  une. 

»  < — J'en  ai  fait  venir  d'Auxonne  du  canon. 

»  —  Ah!  mais,  d'Auxonne,  repris-je,  si  vous 
ne  l'avez  pas  fait  venir  en  poste,  il  servira  peut- 
être  à  Buonaparte,  mais  à  vous,  il  ne  vous  servira 
à  rien. 

»  —  Il  ne  vient  pas  en  poste,  reprit  Monsieur, 
mais  je  viens  de  faire  ma  proclamation,  un  appel 
aux  gardes  nationales,  et  je  crois  qu'elle  fera  quel- 
que effet. 

»  Alors  Monsieur  me  donna  à  lire  cette  procla- 
mation ,  dans  laquelle  je  remarquai  cette  phrase  : 
«  Brave f  Lyonnais,  le  frère  de  votre  roi  est  venu 
vous  confier  sa  personne  pour  partager  avec  vous  la 
glaire  et  les  dangers  de  la  défense  de  votre  ville.  » 

»  —  Ah!  Monsieur,  lui  dis-je,  ne  faites  pas  affi- 
cher cela,  s'il  en  est  temps  encore. 

»  —  Et  pourquoi  donc?  me  dit-il. 
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»  — Mais  à  cause  de  cette  phrase-là,  car  il  est 
clair  qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  dangers  pour 
nous  dans  Lyon  ;  mais  pour  de  la  gloire,  je  crois 
pouvoir  vous  répondre  qu'il  n'y  en  aura  point  à 
recueillir. 

»  —  J'en  suis  bien  fâché,  me  dit-il,  mais  elle 
est  affichée  partout  à  présent,  et  il  n'y  a  plus  à  en 
revenir. 

»  Le  comte  Roger  de  Damas  qui,  depuis  peu, 
avait  remplacé  le  maréchal  Augereau  dans  le  gou- 
vernement de  Lyon,  entra  dans  le  cabinet  de  Mon- 
sieur, et  se  joignit  à  notre  conversation.  Il  appor- 
tait des  nouvelles  de  Buonaparte  dont  on  venait 
d'apprendre  l'arrivée  à  Bourgoing.  Je  lui  demandai 
ce  qu'il  pensait  de  la  disposition  de  la  garnison  de 
Lyon,  qui  était  composée  de  deux  régiments  d'in- 
fanterie, le  20*  et  le  24%  et  du  13*  de  dragons.  Il 
me  répondit  qu'il  la  croyait  très-médiocre.  Mon- 
sieur lui  répliqua  : 

»  —  Cependant  ils  m'ont  fort  bien  reçu  à  la  re- 
vue que  j'en  ai  passée. 

»  —  Ah!  Monsieur,  reprit  M.  de  Damas,  quel- 
ques cris  de  vive  le  Roi  !  isolés  comme  cela,  ne  me 
persuadent  point  de  leurs  dispositions ,  et  la  com- 
pagnie d'élite  des  dragons  vous  a  littéralement  fait 
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la  grimace.  Monsieur,  je  vous  l'ai  dit  dans  le  mo- 
ment même. 
»  —  Oui,  c'est  vrai,  vous  me  lavez  dit. 
* —  Eh  bien,  Monsieur,  je  vous  le  dis  de 
même,  la  disposition  des  troupes  se  gâte  à  chaque 
instant;  il  me  revient  de  tous  les  côtés  des  propos 
terribles. 

»  — Mais,  monsieur,  dis-je  alors  à  M.  de  Da- 
mas, qu'est-ce  que  vous  croyez  donc  que  nous 
pouvons  faire  pour  défendre  Lyon,  car  pour  moi 
je  ne  le  vois  pas? 

»  —  En  vérité,  me  répliqua-t-il,  je  serais  bien 
embarrassé  de  le  dire;  mais  on  m'avait  fait  espérer 
<pie  vous  aviez  emmené  le  maréchal  Macdonald, 
et  celui-là  pourrait  donner  de  bons  conseils  à 
Monsieur. 

*>  Je  lui  répondis  que  je  l'avais  quitté  à  Moulins, 
e*  qu'il  ne  tarderait  pas  à  arriver,  mais  qu'il  me 
semblait  que  tous  les  maréchaux  réunis  ne  défen- 
daient pas  une  ville  sans  aucuns  moyens  quelcon- 
ques de  défense,  contre  un  ennemi  qui  avait  de 
t*^s-grands  moyens  d'attaque.  M.  dé  Damas  le 
Pensait  comme  moi  et  en  convenait  ;  mais  il  était, 
^xisi  que  Monsieur,  partagé  entre  la  crainte  de 
Partir  trop  tôt  et  celle  de  partir  trop  tard,  et  Mon- 
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sieur  se  décida  à  attendre  l'arrivée  du  maréchal 
Macdonald,  avant  de  prendre  aucun  parti  et  4a 
donner  aucun  ordres 

»  Je  sortis  du  cabinet  de  Monsieur*  et  je  char- 
geai un  de  mes  aides-de-*camp  de  retenir  les  che- 
vaux qui  m'avaient  amené  de  Savigny  <  la  deraiàne 
poste),  car  je  prévoyais  qu'un  départ  subit  était 
inévitable,  et  je  craignais  que  la  précipitation  ne 
fût  si  grande  que  le  service  de  Monsieur  n'absorbât 
tous  les  chevaux  de  poste,  et  ne  m'exposât  à  en 
manquer.  En  effet,  ils  étaient  déjà  tous  retenus 
pour  cet  objet. 

»  J'eus  la  visite  du  corps  des  officiers  de  la  gar- 
nison; leurs  physionomies  n'annonçaient  pas  des 
dispositions  bien  favorables  aux  Bourbons;  cepen- 
dant il  y  en  eut,  parmi  ceux  qui  me  connaissaient, 
qui  me  témoignèrent  le  plaisir  qu'ils  avaient  de 
voir  autour  de  moi,  parmi  mes  aides-de-camp,  des 
officiers  qui  avaient  servi  avec  distinction  dans 
leurs  rangs,  et  le  chagrin  qu'ils  avaient  de  ne  voir 
que  des  émigrés  autour  de  Monsieur. 

»  —  Ah  !  on  ne  peut  pas  s'en  étonner,  dit  un 
d'entre  eux,  quand  on  a  vu  rappeler  un  de  nos  ma- 
réchaux, qui  était  gouverneur  de  Lyon,  pour  le 
remplacer  par  un  émigré  qui  ne  nous  fait  pas 
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marne  la  grâce  de  porter  le  signe  de  la  Légion- 
d'Etannettr. 

»  Peur  gagner  la  garnison,  Monsieur  avait  fait 
distribuer  aux  soldats,  je  crois,  un  écu  par  tête,  et 
cette  gratification,  qui  n'avait  pas  fait  grand  effet, 
avait  pourtant  achevé  de  vider  sa  bourse  que  d'au- 
tres largesses  au  peuple  avaient  déjà  presque  épui- 
sée; en  sorte  qu'il  ne  lui  restait  plus  de  quoi  payer 
sa  dépense,  et  encore  moins  des  troupes,  s'il  par- 
venait à  en  emmener  à  sa  suite.  Il  envoyait  de  tous 
les  côtés,  à  la  Banque,  chez  le  receveur,  chez  les 
négociants;  tout  le  monde  trouvait  des  prétextes 
pour  ne  pas  lui  envoyer  d'argent,  et  il  était  à  cet 
égard  dans  une  perplexité  qui  faisait  vraiment 
peine  à  voir.  On  lui  en  faisait  espérer  pour  le  len- 
demain, à  neuf  ou  dix  heures  du  mâtin  ;  mais  j'a- 
voue que  ce  délai  me  paraissait  ou  une  manière  de 
colorer  un  refus,  ou  un  piège  pour  le  retenir  et  le 
livrer  de  la  sorte  à  Buonaparte,  dont  je  pensais 
que  les  troupes  entreraient  dans  Lyon  le  lende- 
main, à  lia  pointe  du  jour. 

d  A  six  heures  du  soir,  j'allai,  avec  Monsieur, 
chez  M.  dé  Damas,  où  on  lui  avait  préparé  un  grand 
dîner  qui  fut  fort  triste.  Monsieur  attendait  toujours 
fo  ih&réëhal  Macdonald,  sans  lequel  il  ne.  pouvait 
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prendre  aucun  parti.  Il  n'arriva  qu'à  neuf  heures 
du  soir,  et  ce  ne  fut  qu'alors  que  nous  sûmes  qu'un 
essieu  cassé  à  sa  voiture  était  la  cause  de  son  re- 
tard. U  était  attendu  avec  d'autant  plus  d'impa- 
tience, que  tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de 
sortir  promptement,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
de  la  position  où  nous  étions  à  Lyon. 

»  Aussitôt  que  le  maréchal  fut  arrivé ,  Monsieur 
l'emmenadans  le  cabinet  de  M.  de  D  ara  as,  où  il  m'ap- 
pela, et  fit  entrer  les  lieutenants-généraux  qui  se 
trouvaient  présents,  savoir  :  le  général  Brayer,  qui 
commandait  à  Lyon,  sous  M.  de  Damas,  le  général 
Digeon,  le  général  Parthounaux,  et  le  général 
Albert,  mon  aide-de-camp.  Le  maréchal  voulait 
avoir  en  outre  le  commandant  du  génie  et  celui 
de  l'artillerie;  mais,  quand  je  l'informai  qu'il  n'y 
avait  à  Lyon  ni  fortifications,  ni  canons,  il  me  ré- 
pondit gaiement  : 

»  —  Ceci  va  simplifier  beaucoup  la  défense  de  la 
place. 

»  Deux  pièces  de  trois,  sans  avant-train,  que  les 
Autrichiens  avaient  abandonnées  à  Lyon,  compo- 
saient tout  le  matériel  d'artillerie  qu'on  pouvait 
opposer  à  celui  que  Buonaparte  avait  trouvé  à  Gïe- 
noble.  Le  maréchal,  qui  cherchait  tous  les  moyens 
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possibles  d'arrêter  Buonaparte  devant  le  pont  de 
X-.yon,  voulait,  à  tout  hasard ,  y  placer  ces  deux 
pièces;  mais  M.  de  Damas  lui  apprit  que,  malheu- 
reusement il  n'y  avait  pas  même  un  seul  boulet 
dans  Lyon,  et  que  d'ailleurs  ces  pièces  étaient  hors 
de  service. 

»  Mous  restâmes  trois  heures  dans  ce  cabinet,  et 
il  serait  également  long  et  inutile  de  raconter  ce 
cjjui  s'y  passa.  Le  maréchal  se  persuada  prompte- 
Jraaent,  et  persuada  à  Monsieur  qu'il  n'y  avait  d'es- 
f*oir  de  défendre  Lyon  qu'en  dégoûtant  Buonaparte 
<3Lb  s'y  présenter,  et  que ,  pour  cela ,  il  fallait  ob- 
tenir des  troupes  de  Lyon  de  tirer  sur  celles  de 
^Buonaparte,  si  elles  voulaient  forcer  le  passage  du 
;£»ont,  et  que  si  on  ne  pouvait  pas  obtenir  cela  des 
Groupes,  ce  que  les  généraux  regardaient  comme 
impossible ,  il  fallait  au  moins  obtenir  d'elles  de 
cjuitter  Lyon  et  de  se  replier  sans  se  joindre  à  Buo- 
xiaparte. 

»   On   consulta  les  colonels,  qui  déclarèrent 
«qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'on  pût  faire  tirer  leurs 
troupes;  qu'il  était  très-douteux  qu'on   pût  les 
faire  sortir  de  Lyon,  et  que,  si  on  l'essayait  pen- 
dant la  nuit,  il  était  certain  qu'il  en  resterait  une 
partie  considérable  dans  la  \ille. 
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»  Alors  il  fut  convenu  qu'on  ordonnerait  aux 
troupes  de  se  réunir  le  lendemain  matin,  à  six 
heures,  sur  la  place  Belleoour;  que  le  maréchal 
irait  les  pérorer,  sans  Monsieur  et  sans  moi,  pour 
voir  ee  qu'il  en  pouvait  faire,  et  que  nous  règle*. 
rions  nos  mouvements  ultérieurs  en  conséquence* 

»  Après  ce  conseil,  je  m'en  allai  avec  le  maré- 
chal à  l'hôtel  de  l'Europe,  où  nous  devions  loger 
l'un  et  l'autre.  Nous  y  passâmes  la  nuit  avec  quel- 
que inquiétude,  car  nous  savions  qu'on  n'avait  pu 
former  la  barricade  du  pont  de  la  Ouillotière,  qqi 
était  hors  de  service.  On  n'y  avait  suppléé  par  au- 
cun autre  obstacle,  et  par  conséquent  rien  ne 
nous  mettait  à  l'abri  d'une  surprise.  Avant  mon 
arrivée,  Monsieur  avait  donné  Tordre  de  couper  le 
pont,  mais  lorsqu'on  eût  commencé  les  travaux, 
le  peuple  s  y  opposa,  et  on  abandonna  ce  projet. 

»  Pendant  toute  la  nuit,  il  vint  à  Lyon  des  émis- 
saires de  Buonaparte ,  et  même  des  officiers  des 
troupes  qui  s'étaient  réunies  à  lui,  et  ils  eurent  des 
communications  avec  la  garnison  de  Lyon  qui 
était  réunie  en  conciliabules  dans  toutes  les  parties 
de  la  ville.  Le  maréchal  fut  informé  de  ce  qui  se 
passait,  par  plusieurs  généraux  et  officiers,  dont 
quelques-uns  avaient  formé  le  projet  de  l'entrai- 
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ner  avec  eux  et  de  le  mener  à  Buonaparte;  ils  le 
lui  firent  entendre,  mais  le  maréchal  rejeta  très- 
nettement  ces  insinuations  avec  toute  la  loyauté  et 
h  fermeté  de  son  caractère.  Cependant  il  fut  con- 
vaincu par  une  multitude  de  rapports ,  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  faire,  et  que  la  garnison  se  décla- 
rerait pour  Buonaparte  aussitôt'  que  lui  ou  ses 
troupes  se  présenteraient. 


IV. 


»  Le  10  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  nous 
ftmes  informés  que  M.  de  Damas,  neveu  du  comte 
Roger,  gouverneur  de  Lyon,  que  son  oncle  avait 
plaeé  avec  quelques  dragons  à  la  Verpillière,  à 
peu  près  à  moitié  chemin  de  Lyon  à  Bourgoing, 
avait  failli  être  pris  ;  que  cependant  ses  dragons 
ne  l'avaient  pas  abandonné,  et  qu'ils  étaient  reve- 
nus à  Lyon  avec  lui;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  unp 
amorce  brûlée,  ni  un  coup  de  sabre  donné,  mais 
que  Buonaparte  était  en  marche  avec  ses  troupes, 
et  qu'on  devait  l'attendre  à  Lyon  d'un  moment  h 
l'autre.  En  même  temps,  un  adjudant  de  place 
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vint  rendre  compte  au  maréchal  qu'il  n'y  avait 
encore  que  fort  peu  de  troupes  réunies,  et  qu'il 
était  à  craindre  qu'on  ne  pût  pas  parvenir  à  ras- 
sembler la  garnison  pour  la  grande  parade  qui 
devait  avoir  lieu  à  six  heures  du  matin. 

»  —  Ceci  est  décidément  une  mauvaise  affaire, 
me  dit  le  maréchal,  vous-êtes  très-exposé  ici,  et 
très-inutilement;  le  plus  tôt  que  vous  en  sortirez 
sera  le  mieux.  Il  faut  faire  partir  Monsieur,  au 
plus  vite,  puis  je  verrai  ces  troupes,  je  leur  parle- 
rai leur  langue  ;  je  verrai  si  je  peux  en  faire  quel- 
que chose,  mais  je  crains  bien  qu'il  ne  soit  trop 
tard. 

»  Mon  opinion  personnelle  était  entièrement 
conforme  à  celle  du  maréchal,  et  nous  sortîmes 
sur-le-champ  ensemble  pour  aller  chez  Monsieur, 
lui  faire  sentir  la  nécessité  de  quitter  Lyon.  Tout 
était  fermé  à  l'archevêché  quand  nous  y  arrivâmes; 
comme  je  connaissais  l'appartement,  je  secouai 
assez  rudement  la  porte  du  salon  de  Monsieur, 
qui  s'ouvrit,  et  je  trouvai  deux  officiers  de  ses 
gardes,  couchés  sur  des  matelas  par  terre,  qui 
étaient  déjà  un  peu  choqués  de  la  manière  brusque 
dont  nous  nous  étions  introduits,  lorsqu'ils  me 
reconnurent,  et  s'écrièrent  à  la  fois  : 
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o—  Ah!  mon  Dieu,  monseigneur,  qu'est-ce 
qu'il  y  a  donc? 

»  —  Rien,  leur  dis-je,  si  ce  n'est  que  le  maré- 
chal et  moi  nous  voudrions  parler  tout  de  suite  à 
Monsieur, 

»  Malheureusement  ils  n'avaient  pas  la  clef  de 
ta  chambre  à  coucher,  qui  était  chez  le  comte 
François  d'Escars,  capitaine  des  gardes  du  corps 
*fa  Monsieur,  et,  ce  qui  était  encore  plus  malheu- 
^ftux,  ils  ne  savaient  pas  où  logeait  le  comte  Fran- 
çois. Mous  fûmes  donc  obligés  d'attendre  quelque 
*o*aps,  et,  à  la  fin,  on  trouva  un  valet  de  chambre 
*ÎUi  avait  la  clef  de  la  garde-robe  de  Monsieur, 
X^tr  où  nous  pénétrâmes  dans  sa  chambre  à  cou- 
rtier. Il  était  profondément  endormi,  dans  un  lit 
**Ont  les  rideaux  étaient  fermés;  je  les  entr'ou- 
^^Ms,  et  je  lui  dis  que  le  maréchal  et  moi,  nous 
Voudrions  lui   parler   de   choses  importantes  et 
pressées.  Je  commençais  à  lui  en  rendre  compte, 
lorsque  le  maréchal  perdit  patience,  et  lui  dit  en 
^'interrompant  : 

»  —  Mais,  Monsieur,  levez-vous  donc,  ceci  n'est 
Point  une  plaisanterie;  Buonaparte  arrive  peut- 
&tre  dans  ce  moment-ci  au  faubourg  de  la  Guil- 
lotière,  il  faut  appeler  vos  gens  tout  de  suite,  faire 
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mettra  vos  chevaux  et  partir,  car  tous  n'avez  pas 
un  moment  à  perdre, 

»  Monsieur  se  leva,  tout  en  disant  toujours  : 
«  Mais  qu'est-ce  donc  que  tout  cela?  Ou 'est-ce 
»  que  vous  voulez  donc  me  dire?  »  Et  il  commença 
à  s'habiller,  pendant  que  nous  le  mettions  au 
fait  du  triste  état  des  choses.  Le  comte  Roger  de 
Damas  arriva  aussi  pour  confirmer  à  Monsieur  ce 
que  nous  lui  disions,  et  il  ajouta  qu'on  lui  avait 
fait  rapport  que  déjà  les  hussards  de  Buonaparte 
avaient  pénétré  dans  le  faubourg  de  la  QuiUo-r 
tièrç,  mais  qu'étant  allé  jusqu'au  pont  pour  a  en 
assurer,  il  avait  lieu  de  croire  que  cela  était  faux. 
Monsieur  s'aperçut  enfin  que  le  départ  était  de- 
venu absolument  nécessaire;  il  fit  rassembler  tout 
son  monde,  et  ordonna  de  mettre  ses  chevaux,  1$ 
maréchal,  pensant  que  la  présence  de  Monsieur  ne 
retiendrait  pas  les  troupes,  et  qu'elle  nuirait  plutôt 
à  reflet  qu'il  voulait  encore  essayer  de  produire 
sur  elles,  insista  pour  que  Monsieur  partît  sans*  l'ai* 
tendre,  et  le  laissât  seul  tenter  un  dernier  etfort. 
Monsieur  s  y  étant  déterminé,  je  lui  dU: 

«  -r-  Puisque  Monsieur  va  partir,  je  suppose  qu'il 
n'a  plus  besoin  de  moi,  et  par  conséquent  qu'il 
trouve  bon  que  je  parte  immédiatement? 
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»  Monsieur  me  répondit  avec  assez  d'humeur  : 
*  — •  Eh  bien,  Monsieur,  partez  si  cela  vous  fait 
plaisir.  Puis  il  ajouta  :  Mais,  où  allez-vous  aller? 
t>  —  Ma  foi,  Monsieur,  je  m?en  rais  à  Paris. 
»  —Oh  !  reprit  Mopsieur,  je  crois  que  vous  trou- 
veras des  troupes  à  Roanne,  et  alors  il  faudrait  les 
7  arrêter  et  vous  y  arrêter  aussi  pour  attendre  de 
*ttes  nouvelles. 

»  —  Port  bien,  Monsieur,  lui  dis-jej  je  verrai  ce 

qu'il  y  aura  à  Roanne,  et  si  je  puis  y  faire  quelque 

*hoB6i  je  m'y  arrêterai  bien  volontiers.  Je  suppose 

Cfue  si  je  rencontre  des  troupes  entre  Lyon  et 

Stostme,  je  dois  leur  ordonner  de  la  part  de  Mon- 

*ieu*  de  rebrousser  chemin  et  de  se  rendre  à 

Stocmiie? 

»  —Sans  doute,  me  dit  Monsieur.  Et  alors,  pre- 
nant congé  de  lui,  je  m'en  retournai  avec  le  ma- 
réchal à  l'hôtel  de  l'Europe, 

*  Une  partie  des  voltigeurs  qui  composaient  la 

f£m*dfMThonnôui»  qu'on  m'avait  donnée,  avait  déjà 

«urtadhé  leurs  cocardes  blanches  et  les  avait  jetées 

<Sftns  la  boue.  Ils  ne  prirent  pas  les  armes  pour 

nous,  sans  cependant  témoigner  de  mauvaise  hu- 

«leur.  Je  montai  en  voiture  et  je  partis  à  sept  heures 

et  demie.*  , 


28  LA  BOURGOGNE 

»  Ce  qui  s'est  passé  à  Lyon  après  mon  départ  m'a 
été  raconta  par  le  maréchal  Macdonald,  lorsque 
nous  nous  sommes  revus  à  Paris.  Il  alla  voir  les 
troupes  et  les  harangua  sans  effet.  Il  fit  venir  chez 
lui  tous  les  officiers  et  les  pérora  en  détail,  sans 
plus  de  succès.  Ils  ne  lui  répondirent  que  par  re- 
nonciation de  tous  leurs  griefs  contre  le  roi  et  les 
Bourbons.  Après  ces  inutiles  tentatives,  le  ma- 
réchal se  porta  au  pont  de  la  Guillotière,  dont  la 
barricade  avait  été  enfin  réparée  et  fermée,  et  il  s>'y 
trouvait  encore  lorsque  les  troupes  de  Buonaparte 
y  arrivèrent.  Il  leur  parla  avec  vivacité,  mais  sans 
produire  aucune  impression  sur  elles  ;  et,  pendant 
qu'il  parlait,  les  soldats  étaient  occupés  tranquille- 
ment à  démolir  la  barricade,  et  ils  étaient  assistés 
dans  ce  travail  par  les  soldats  de  la  garnison  de 
Lyon,  chargés  de  la  défense  du  pont.  Us  répon- 
daient à  tout  ce  que  le  maréchal  leur  disait  : 

»  Tout  cela  est  bel  et  bon,  monsieur  le  maréchal, 
mais  vous  qui  êtes  un  si  brave  homme,  vous  de- 
vriez bien  tout  simplement  quitter  les  Bourbons  et 
vous  joindre  à  nous  ;  nous  vous  mènerions  à  l'em- 
pereur, qui  serait  charmé  de  vous  revoir.  » 

»  Ce  dialogue  singulier  dura  jusqu  a  ce  que  le  ma- 
réchal vit  arriver  derrière  lui  la  colonne  d'infanterie 
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delagarnison  de  Lyon  qui  s'avançait  vers  le  pont  par 
divisions,  dans  le  plus  grand  ordre  ;  mais  à  ce  qu'il 
ma  dit  avec  des  cris  prodigieux  de  :  vive  lEmpe- 
reur  !  Il  n  eut  que  le  temps  de  mettre  son  cheval  au 
grand  galop  et  de  sortir  du  pont  au  moment  même  où 
7  arrivait  la  tête  de  la  colonne ,  dont  le  front  étant  plus 
large  que  le  pont,  eût  empêché  le  maréchal  d'en 
sortir,  si  la  colonne  y  était  entrée  avant  qu'il  ne  se 
^ût  retiré  !  Les  hussards  de  Buonaparte  se  jetèrent 
immédiatement  dans  Lyon  et  poursuivirent  le  ma- 
réchal à  travers  les  rues,  et  jusqua  quelques  lieues 
_sur  la  route  de  Tarare. 
-    »  Pendant  que  tout  cela  se  passait,  je  continuais 
*ï*a  route.  Je  rencontrai  à  quatre  ou  cinq  lieues  de 
I-yon  le  72*  régiment  d'Jnfanterie  de  ligne,  qui 
S*Y  rendait,  conduit  par  le  général  Simmer.   Dès 
*ïue  le  général  sut  que  c'était  moi,  il  rangea  son 
Régiment  en  bataille  au  bord  du  chemin,  et  me 
fit  rendre  les  honneurs  militaires.  Je  passai  de- 
vant le  front  sans  entendre  un  seul  cri  de  :  vive 
le  roi  !  et  ce  silence,  joint  à  l'air  maussade  qu'a- 
vaient les  soldats,  m'apprenait  assez  quelle  était 
leur  disposition.  Cependant,  conformément  aux 
intentions  de  Monsieur,  je  donnai  de  sa  part  au 
général  Simmer  Tordre  de  rétrograder  vers  Roanne. 
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H  me  répondit  que  le  régiment  avait  déjà  beaucoup 
marché  daps  eette  matinée,  qu'il  était  très-fatigué* 
et  qu'il  allait  le  cantonner  dans  le  village  où  nous 
Aous  trouvions.  Je  compris  parfaitement  par  la  mine 
et  par  lé  ton  du  général  Simmer  quelles  étaient  ses 
intehtiOns  et  celles  du  72*  régiment  ;  mais,  lui  ayant 
notifié  Tordre  de  Monsieur,  j'allais  continuer  ma 
toute,  lorsqu'il  s  approcha  de  ma  voiture,  en  ouvrit 
la  portière  et  me  dit  : 

*  —  Monseigneur,  je  ne  sais  pas  quand  je  vous 
rfcverrai,  ni  si  je  vous  reverrai  jamais  ;  mais  je  veux 
avoir  ici  la  satisfaction  de  vous  assurer,  pour  ma 
part  et  pour  celle  d'ub  grand  nombre  de  mes  cama- 
rades auxquels  vous  avez  fait,  ainsi  qu'à  moi,  l'ae* 
cueil  le  plus  flatteur  au  Palais-Royal,  que  jamais, 
dans  aucun  cas,  nous  ne  vous  confondrons  avec  ces 

b d'émigrés  qui  ont  perdu  les  princes  to* 

parents. 

»  Après  ce  discours  très-significatif,  et  dont  j'eus 
à  peine  le  temps  de  le  remercier,  il  referma  la  por- 
tière et  je  repartis  aussitôt  (1)  » 

(4  )  Louis-Phiuppb  d'Orléans.  Mon  journal.  Événements  de  1815. 
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Napoléon  fit  son  entrée  le  soir  du  10  mars,  dans 
la.  seconde  capitale  de  la  France.  Il  établit  sa  rési- 
i^nce  au  palais  de  l'archevêché,  dans  les  apparte- 
t*Xents  qu'occupait  le  matin  le  comte  d'Artois.  Une 
Illumination  générale  éclairait  l'allégresse  des  ci- 
toyens. La  nuit  entière  Lyon  fut  debout.  L'anxiété 
*xtiez  quelques-uns,  l'enivrement  de  la  joie  chez  le 
I>lus  grand  nombre,  suspendirent  le  sommeil  de  la 
cité.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  à  cheval 
«liguèrent  l'honneur  du  service   dans  les  anti- 
chambres et  les  cours  du  palais.  Napoléon,  qui 
Connaissait  la  valeur  de  leurs  serments  au  comte 
«ï* Artois,  repoussa  l'offre  de  ces  transfuges  avec  dé- 
dain, et  pour  rehausser  le  courage  de  la  fidélité 
dans  la  personne  du  dernier  compagnon  du  prince, 
il  le  décora  (1). 

(<)  M.  Verdun,  avocat. 
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Napoléon  fut  rejoint  à  Lyon  par  un  personnage 
que  le  hasard  avait  choisi  pour  décider  la  réédifi- 
cation de  l'Empire.  M.  Fleury  de  ChaÈoulon  est 
l'instigateur  principal  de  la  révolution  du  20  mars. 
On  a  cru  longtemps  à  l'existence  dune  conspiration 
qui  aurait  travaillé  l'imagination  de  la  France,  et 
dont  les  ténébreuses  intrigues  auraient  ouvert  la 
route  du  pouvoir  au  proscrit.  Cette  conspiration  est 
une  chimère.  Les  seuls  efforts  qui  aient  dénaturé 
l'opinion  sont  nés  dans  le  conseil  même  des  Bour- 
bons. Aveugles,  qu'un  million  de  baïonnettes  ra- 
menèrent à  l'assaut  de  leur  trône,  et  qu'un  captif, 
en  paraissant  rejettera  sur  la  terre  d'exil  ! 

En  même  temps  que  l'île  d'Elbe  préoccupait  la 
politique  des  rois,  elle  était  devenue  le  point  dp 
mire  de  l'attention  du  continent.  Les  voyageurs  à 
qui  le  plaisir,  l'étude,  la  distraction  faisait  du  dé- 
placement une  nécessité,  affluaient  à  Porto-Ferrajo. 
Les  Anglais  surtout,  dont  la  curiosité  ne  connatl 
point  de  barrières,  accouraient  contempler  cettt 
grande  ruine,  plus  émouvante  que  Memphis  01 
Palmyre,  et  s'enorgueillissaient  d'un  regard  di 
héros.  Mais  depuis  que  des  assassins  stipendiés  ai- 
guisaient leurs  poignards  dans  le  voisinage  de  Tll* 
d'Elbe,  la  police  de  Napoléon,  justement  inquiète 
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avait  resserré  le  cercle  dos  visiteurs.  Nul  n'était 
admis  sans  une  rigoureuse  inspection.  Les  dehors 
de  la  fidélité  pouvaient  cacher  un  traître;  la  mé- 
fiance s'étendait  sur  tous.  Sous  la  pression  de  ces 
circonstances,  M.  Fleury  de  Chaboulon  conçut  le 
projet  de  porter  à  l'île  d'Elbe  le  témoignage  de 
so*s  sympathies.  Cœur  intrépide  que  le  danger  pro- 
voque et  que  le  malheur  séduit,  il  allait  moins  en 
conspirateur  que  pour  rendre  un  pieux  hommage 
a.x*  souverain  tombé.  La  police  de  l'Europe,  inqui- 
&ï-t:oriale  et  répressive  h  l'égard  de  tout  ce  qui  se 
rattachait  par  n'importe  quel  fil  aux  traditions  de 
L*Hmpire,    semait    d'écueils    une    telle   mission. 
M .  Fleury  de  Chaboulon  échappe  par  la  ruse  aux 
espions  qui  l'observaient  dans  Paris;  il  traverse  la 
ï^rance,  descend  en  Piémont,  passe  à  Milan,  s'en- 
S^age  dans  les  Apennins,  s'égare,  franchit  à  la  nage 
un  torrent  qui  menace  de  l'engloutir,  est  cloué  par 
la  fièvre  sur  les  côtes  de  la  Toscane,  se  relève  à 
peine  convalescent,  nolise  une  barque  de  pêcheurs, 
sy  jette  affublé  des  haillons  d'un  matelot,  et  enfin 
«risé  de  fatigues,  étourdi  d'aventures,  mais  rayon- 
nant d'espoir,  mouille  dans  la  rade  de  Porto-Fer- 
PaJo.  C'était  le  soir':  la  ville  se  fermait;  les  tam- 
bours de  la  garnison  battaient  sur  les  remparts  ; 
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leur  roulement  national  lui  retentit  au  cœur.  Le 
lendemain,  Fleury  est  introduit  auprès  de  Napo- 
léon. Un  abord  froid  et  réservé,  des  questions 
brèves,  jetées  avec  une  indifférence  affectée,  ac- 
cueillirent et  glacèrent  la  ferveur  du  partisan.  À 
côté  de  tant  de  zèle  une  méfiance  si  prononcée  dé- 
sespérait Fleury.  Ce  n'était  qu'une  épreuve.  Napo- 
léon, habile  à  sonder  les  caractères,  reconnut  bien- 
tôt le  désintéressement  et  la  loyauté  qui  s'offraient 
à  lui.  L'entretien  roula  sur  la  France  ;  il  fut  confi- 
dentiel et  sans  détour.  Le  gouvernement  des  Bour- 
bons à  peine  né  et  décrépit,  la  nation  offensée  et 
mécontente,  l'armée  pleurant  son  drapeau,  l'é- 
branlement sourd  des  esprits  qui  n'attendaient 
qu'un  signal  pour  renverser  cette  monarchie  dont 
l'installation  rappelait  une  honte,  le  congrès  par- 
jure et  régicide,  tous  les  symptômes  de  décomposi- 
tion qui  menaçaient  le  continent  furent  passés  en 
revue,  analysés.  Un  éclair  illumine  le  génie  du 
captif:  tout  lui  conseille  le  retour;  il  reviendra. 
Avril  est  la  date  convenue  du  départ.  Fleury  s'é- 
loigne porteur  mystérieux  de  cette  résolution  et 
d'instructions  destinées  à  en  préparer  le  succès. 
En  passant  à  Turin,  il  trouve  la  population  en 
éràoi,  et  apprend  qu'une  flottille  a  déposé  le  pros- 
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cr  rit  sur  les  côtes  de  France.  La  crainte  d'ébruiter 
i_*xi  projet,  dont  la  réussite  voulait  avant  tout  de 
l'imprévu  et  de  l'audace,  avait  brusqué  la  décision 
de  Napoléon.  Fleury  devancé  ne  put  rejoindre  le 
bataillon  de  l'île  d'Elbe  qu'à  Lyon. 

La  vérité  historique  «  la  plus  belle  chose  qu'il  y 
ait  au  monde  après  la  religion  (1)  »  a  son  écho 
dans  les  confidences  que  le  passé  lègue  à  l'avenir. 
M-    Fleury  de  Chaboulon,  dans  ses  Mémoires,  a 
dénoué  le  nœud  gordien  des  Cent-Jours.  Sans  lui, 
*  opinion  se  serait  vue  condamnée  à  des  contro- 
verses éternelles  sur  les  causes  premières  de  la  ré- 
volution du  20  mars.  Nous  reproduisons  le  récit  de 
s°ti  entrevue  avec  Napoléon,  à  Lyon,  ainsi  que  des 
événements  dont  il  fut  témoin  durant  cette  halte. 
Secrétaire  intime  de  l'Empereur,  à  dater  de  ce  jour, 
**ien  n'échappe  à  la  sagacité  de  ses  observations.  Il 
^st  le  cicérone  indispensable  des  merveilles  du  re- 
tenir de  Lyon  à  Paris.  Ses  Mémoires  parurent  à 
tendres  en  1820.  Pour  se  mettre  à  couvert  des 
Vengeances  de  la  politique  européenne,  M.  Fleury 
<ie  fchaboulon  dut  recourir  à  certains  déguisements, 


(I)  Le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Lettre  à  M,  Chapuys 
fttionttatiUf. 
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qui  toutefois  n'ont  trompé  personne.  Le  visiteur 
de  l'île  d'Elbe  y  est  désigna  sous  les  initiales  d'un 
colonel  qui  aurait  trouve  la  mort  à  Waterloo.  Cette 
fiction,  que  conseillait  la  prudence,  interdit  au 
narrateur  toute  allusion  à  son  rôle  précédent. 


VI 


»  Je  me  trouvais  à  Lyon  au  moment  de  l'arrivée- 
de  Napoléon  ;  il  le  sut,  et  le  soir  même  il  me  fit 
appeler. 

»  —  Eh  bien!  me  dit-il  en  souriant,  on  ne  s'at- 
tendait pas  à  me  voir  sitôt? 


»  — Non,  Sire;  il  n'y  a  que  Votre  Majesté  en  éta^l 
de  causer  de  semblables  surprises. 

»  —  Que  dit-on  de  tout  cela  à  Paris? 

»  —  Mais,  Sire,  on  s'y  réjouit  sans  doute  comme 
ici  de  l'heureux  retour  de  Votre  Majesté. 

»  — Et  l'esprit  public,  comment  est-il? 

»  —  Sire,  il  est  bien  changé  ;  autrefois  nous  ne 
songions  qu'à  la  gloire,  aujourd'hui  nous  ne  son- 
geons qu'à  la  liberté.  La  lutte  qui  s'est  établie  entre 
les  Bourbons  et  la  nation  nous  a  révélé  nos  droits; 


^^ 


PENDANT  LES  CENT  JO0R&.  37 

«lie  a  fait  éclore  dans  les  têtes  une  foule  d'idées 
littérales  qu'on  n'avait  point  du  temps  de  Votre  Ma- 
jesté;  on  sent,  on  éprouve  le  besoin  d'être  libre;  et 
le  plus  sûr  moyen  de  plaire  aux  Français  serait  de 
leur  promettre  et  de  leur  donner  des  lois  franche- 
Kxient  populaifes. 

»  —  Je  sais  que  les  discussions  qu'ils  ont  laissé 
établir  (les  Bourbons)  ont  déconsidéré  et  affaibli  le 
^pouvoir.  Les  idées  libérales  lui  ont  repris  tout  le 
terrain  que  je  lui  avais  fait  gagner.  Je  ne  cherche- 
m?aï  point  à  le  reprendre;  il  ne  faut  jamais  lutter 
«ontre  une  nation  :  c'est  le  pot  de  terre  contre  le 
^pot  de  fer.  Les  Français  seront  contents  de  moi.  Je 
sens  qu'il  y  a  du  plaisir  et  de  la  gloire  à  rendre  un 
grand  peuple  libre  et  heureux.  Je  donnerai  à  la 
France  des  garanties  :  je  ne  lui  avais  point  épargné 
la  gloire,  je  ne  lui  épargnerai  point  la  liberté.  Je  ne 
garderai  de  pouvoir  que  ce  qu'il  m'en  faudra  pour 
gouverner.  Le  pouvoir  n'est  point  incompatible 
avec  la  liberté;  jamais,  au  contraire,  la  liberté  n'est 
plus  entière,  que  lorsque  le  pouvoir  est  bien  cons- 
titué. Quand  il  est  faible,  il  est  ombrageux;  quand 
il  est  fort,  il  dort  tranquille  et  laisse  à  la  liberté  la 
bride  sur  le  cou.  Je  sais  ce  qu'il  faut  aux  Français  ; 
nous  nous  arrangerons  :  mais  point  de  licence , 
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point  d  anarchie,  car  l'anarchie  nous  ramènerait 
au  despotisme  des  républicains,  le  plus  fécond  de 
tous  en  actes  tyranniques,  parce  que  tout  lç  mopcje 
s'en  mêle. . .  Croit-on  qu'on  se  battra? 

»  —  On  jie  le  pense  pas;  le  gouvernement  3?a 
jamais  eu  la  confiance  des  soldats  ;*il  s'est  faj^t  $$- 
tester  des  officiers  ;  et  toutes  les  troupes  qu'on  op- 
posera à  Votre  Majesté  seront  autant  de  ranfûFts 
qu'on  lui  enverra. 

»  —  Je  le  pense  aussi ,  et  les  maréchaux? 

»  — -  Sire,  ils  doivent  craindre  que  Votre  Majesté 
ne  se  ressouvienne  de  Fontainebleau  ;  et  peut-être 
serait-il  convenable  de  les  rassurer  et  de  leur  faire 
connaître  personnellement  l'intention  où  est  Votre 
Majesté  de  tout  oublier. 

»  —  Non,  je  ne  veux  point  leur  écrire,  ils  me  ce- 
garderaient  comme  leur  obligé  :  je  ne  vaux  avoir 
d'obligation  à  personne.  Les  troupes  sont  bien  dis- 
posées, les  officiers  sont  bons  ;  et  si  les  maréchaux 

voulaient  les  retenir,  ils  seraient  entraînés Où 

est  ma  garde? 

»  —  Je  la  crois  à  Metz  et  à  Nancy. 

»  —  Je  suis  sûr  d'elle;  ils  auront  beau  foire,  ils 
ne  la  gâteront  jamais.  Que  font  Àugereau  et  Mar- 
inent? 


PENDANT  LES  CENT  JOURS,         39 

»  « —  Je  Tignore. 

»  — Que  fait  Ney  ?  Coiqroeiit  est-il  avec  le  roi? 

»  —  Tantôt  bien,  tantôt  mal  ;  il  a  eu ,  je  crois,  à 
s^  plaipdre  de  la  cour  à  cause  de  sa  femme. 

»  —  Sa  femme  est  une  précieuse  ;  elle  aura  voulu 
écrire  la  grande  dame,  et  les  vieilles  douairières  se 
seront  moquées  d'elle.  Ney  a-t-il  un  commande-' 
xment? 

»  —  Je  ne  le  crois  pas,  Sire, 

»  —  Est-il  des  nôtres? 

»  —  La  part  qu'il  a  prise  h  votre  abdication. . . 

»  — Oui,  j'ai  lu  cela  à  Porto-Ferrajo  :  il  s'est 
vanté  de  m'avôîr  maltraité,  d'avoir  posé  des  pisto- 
lets sur  ma  table;  tout  cela  est  faux.  S'il  avait  osé 
se  permettre  de  me  manquer,  je  l'aurais  fait  fusil- 
ler. On  a  fait  un  tas  de  contes  sur  mon  abdication. 
J'ai  abdiqué,  non  point  par  leurs  conseils,  mais 
parce  que  mon  armée  avait  le  vertige;  je  ne  voulais 
point  d'ailleurs  de  la  guerre  civile;  elle  n'a  jamais 
été  de  mon  goût.  On  a  dit  également  qu'Àugereau, 
lorsque  je  le  rencontrai,  m'avait  couvert  d'injures. . . 
On  a  menti  :  aucun  de  mes  généraux  n'auraij;  qsé 
oublier  devant  moi  ce  qu'il  me  devait.  Si  j'avais 
connu  la  proclamation  d'Augereau,  je  l'aurais 
chassé  de  ma  présence;  il  a' y  $4p?  l&  J^ftfi?  Jjui 
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insultent  au  malheur.  Sa  proclamation,  qu'on  pré- 
tend que  j'avais  dans  ma  poche,  ne  me  fut  connue 
qu'après  notre  entrevue.  Ce  fut  le  général  Koller 
qui  mé  la  montra  ;  mais  laissons-là  tous  ces  contes 
populaires.  Qu'a-t-on fait  des  Tuileries? 

»  —  On  n'y  a  rien  changé,  Sire;  on  n'a  même 
point  encore  ôté  les  aigles. 

»  —  (En  riant)  Ils  ont  dû  trouver  que  je  les  avais 
bien  fait  arranger. 

»  —  Je  le  présume,  Sire,  on  a  dit  que  le  comte 
d'Artois,  aussitôt  son  arrivée,  avait  été  parcourir 
les  appartements,  et  qu'il  ne  se  lassait  point  de  les 
admirer. 

»  —  Je  le  crois  bien.  (Juont-ils  fait  de  mes  ta- 
bleaux? 

„  —  On  en  a  fait  enlever  quelques-uns  ;  mais 
celui  de  la  bataille  d'Austerlitz  est  encore  dans  la 
salle  du  conseil. 

»  —  Et  le  spectacle? 

>,  — On  n'y  a  point  touché;  on  ne  s'en  sert 
plus. 

»  _  QUe  fait  Talma  ? 

»  —  Mais,  Sire,  il  continue  à  obtenir  et  à  mérite 
les  applaudissements  du  public. 
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»  — Je  le  reverrai  avec  plaisir.  Avez-vous  été  à 
la  cour  ? 
»  —  Oui,  Sire,  j'ai  été  présenté. 
»  —  On  dit  qu'ils  ont  tous  l'air  de  nouveaux  par- 
venus; qu'ils  ue  savent  point  dire  un  mot,  ni  faire 
UI*  pas  à  propos,  les  avez-vous  vus  en  grande  céré- 
monie? 

»  —  Non,  Sire  ;  îflais  je  puis  assurer  h  Votre  Ma- 
jesté qu'on  n'est  pas  plus  sans-façon  chez  soi  qu'aux 
*  Uileiïes;  on  y  va  en  bottes  crottées,  en  frac  de  ville 
e*  en  chapeau  rond. 

»   —  Cela  doit  faire  un  coup  d  œil  bien  majes- 

^^Ux!  Mais  à  quoi  donc  toutes  ces  vieilles  gana- 

c**es  dépensent-elles  leur  argent,  car  on  leur  a  tout 

»  — Mais,  Sire,  elles  veulent  probablement  user 
*^U  rs  vieux  habits . 

»  — Pauvre  France!  dans  quelles  mains  as-tu 
^é  te  fourrer  !  Et  le  roi,  quelle  mine  a-t-il  ? 

»  —  11  a  une  assez  belle  tête. 

»  —  Sa  monnaie  est-elle  belle  ? 

»  —  Votre  Majesté  peut  en  juger:  voici  une  pièce 
-  <*e  \ingt  francs. 

»  — Gomment!  ils  n'ont  point  refait  de  Louis; 
^\a m'étonne.  (En  tournant  et  retournant  la  pièce). 


) 
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Il  n'a  point  l'air  de  se  laisser  mourir  de  faim  :  mais, 
voyez,  ils  ont  ôté  Dieu  protège  la  France,  pour  re- 
mettre leur  Domine,  salvum  foc  regem.  Voilà 
comme  ils  ont  toujours  été:  tout  pour  eux,  rien 
pour  la  France.  Ouest  Maret?  ouest  Caulaincourt? 
où  est  Lavalette  ?  où  est  Fouché  ? 

»  —  Ils  sont  tous  à  Paris. 

»  —  Et  Mole. 

»  —  Il  est  également  à  Paris  ;  je  l'ai'  aperçu ,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  chez  la  reine  (Hortense). 

»  —  Avons-nous  autour  drci  quelques  hommes 
qui  m'aient  été  attachés  de  près  ! 

» — Je  l'ignore,  Sire. 

»  —  Il  faudra  voir  cela  et  les  faire  venir.  Je  serai 
fort  aise  de  connaître  à  fond  l'esprit  du  jour,  et 
d'être  un  peu  remis  au  fait  des  affaires.  Que  fait 
IJortense? 

»  —  Sire,  sa  maison  est  toujours  le  rendez-vous 
des  hommes  qui  savent  apprécier  la  grâce  et  l'es- 
prit :  et  la  reine,  quoique  sans  trône,  n'en  est  pas 
moins  l'objet  des  égards  et  des  hommages  de  tout 
Paris. 

»  —  Elle  a  fait  une  grande  sottise  de  se  donner 
m  épeçfeclg  <tevmt  tes  tribunaux  C$ux  qui  l'agi 
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conseillée  étaient  des  bêtes.  Pourquoi  aussi  a-t-elle 
été  demander  le  titre  de  duchesse? 

»  —  Mais,  Sire,  elle  ne  l'a  point  demandé. 
C  'est  l'empereur  Alexandre. .  > . 

»  —  Peu  importe,  elle  ne  devait  pas  plus  le  re- 
cevoir que  le  demander,  il  fallait  quelle  s  appelât 
Madame  Bonaparte  ;  ce  nom  là  en  vaut  bien  un 
a**tre.  Quel  droit  d'ailleurs  avait-elle  de  faire  [de 
soix  fils  un  duc  de  Saint-Leu,  et  un  pair  des  Bour- 
bons? Louis  a  eu  raison  de  s'y  opposer,  il  a  senti 
*I*ie  le  nom  de -son  fils  était  assez  beau,  pour  ne 
ï*oint  souffrir  qu'il  en  changeât.  Si  Joséphine  avait 
Vf5cu,  elle  l'aurait  empêchée  de  faire  cette  belle 
^^Uipée.  L  a-t-on  bien  regrettée? 

»  —  Oui,  Sire.  Votre  Majesté  sait  à  quel  point 
^He  était  aimée  et  honorée  des  Français. 

»  —  Elle  le  méritait.  C'était  une  femme  excel- 

^Ute;  elle  avait  un  grand  sens.  Je  l'ai  beaucoup 

Regrettée  aussi,  et  le  jour  où  j'ai  appris  sa  mort  a 

*§té  l'un  des  jours  les  plus  malheureux  de  ma  vie. 

A-t-on  porté  publiquement  son  deuil  ? 

»  —  Non,  Sire*  Je  pense  même  qu'on  lui  aurait 
Refusé  les  honneurs  dus  à  son  rang,  si  l'empereur 
Alexandre  ne  l'eût  exigé. 

»  — Je  l'ai  appris  dans  le  temps,  mais  je  ne 
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lavais  point  cru.  Cela  ne  le  regardait  point. 

»  —  La  générosité  d'Alexandre  ne  s'est  renfer- 
mée dans  aucune  borne;  il  s'est  montré  le  pro- 
tecteur de  l'Impératrice,  de  la  Reine,  du  prince 
Eugène,  du  duc  de  Vicence  et  dune  foule  d'autres 
personnages  de  marque  qui,  sans  lui,  auraient  été 
persécutés  ou  maltraités. 

»  —  Vous  l'aimez,  il  paraît. 

»  —  Sire... 

»  —  La  garde  nationale  de  Paris  a-t-elle  un  bon 
esprit? 

»  —  Je  ne  puis  l'affirmer,  mais  je  suis  sûr  du 
moins  que  si  elle  ne  se  déclare  pas  pour  Votre  Ma- 
jesté, elle  n'agira  du  moins  pas  contre  nous. 

»  — Je  le  suppose  aussi.  Que  croit-on  que  les 
étrangers  penseront  de  mon  retour? 

»  —  On  croit  que  l'Autriche  se  rapprochera  de 
Votre  Majesté,  et  que  la  Russie  verra  la  disgrâce 
des  Bourbons  sans  regrets. 

»  —  Comment  cela? 

»  —  On  prétend,  Sire,  qu'Alexandre  a  été  mé- 
content des  princes  pendant  son  séjour  à  Paris,  que 
la  prédilection  du  roi  pour  l'Angleterre  et  l'hom- 
mage qu'il  a  rendu  de  sa  couronne  au  prince-ré- 
gent lui  ont  déplu. 
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»  *—  C'est  bon  à  savoir.  A-t-il  vu  mon  fils? 

»  —  Oui,  Sire,  on  m'a  assuré  qu'il  l'avait  em- 
brassé avec  une  tendresse  \raimont  paternelle,  et 
qu'il  s'était  écrié  :  «  11  est  charmant  :  ah  !  comme 
»   on  m'avait  trompé  !  » 

»  —  QUe  voulait-il  dire  ? 

»  —  On  lui  avait  assuré,  dit-on,  que  le  jeune 
Prince  était  rachitique  et  imbécile. 

»  —  Les  misérables  !  cet  enfant  est  admirable  ; 
^  a  tous  les  symptômes  d'un  homme  à  grand  carac- 
l^re.  Il  fera  honneur  à  son  siècle.  Est-il  vrai  qu'on 
ait  tant  fêté  Alexandre  à  Paris. 

»  —  Oui,  Sire,  on  ne  faisait  attention  qu'à  lui  ; 
*^s  autres  souverains  avaient  l'air  de  ses  aides-de- 
camp. 

»  —  Au  fait,  il  a  beaucoup  fait  pour  Paris;  sans 

***i  les  Anglais  l'auraient  ruiné,  et  les  Prussiens 

****ûlé.  Il  a  bien  joué  son  rôle...  (en  souriant).  Si 

J^  n'étais  Napoléon,  je  voudrais  peut-être  être 

Alexandre.  » 


VII. 


«Le  lendemain  il   passa,   sur  la  place  Belle- 
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cour,  la  revue  de  la  division  de  Lyon.  «  Je  verrais 
»  cette  place  avec  plaisir,  dit-il  aux  chefs  de  la 
»  garde  nationale  qui  l'entouraient  ;  je  me  rappelle 
»  que  je  la  relevai  de  ses  ruines,  et  que  j'en  posai 
»  la  première  pierre,  il  y  a  quinze  ans.  »  Il  sortit 
précédé  seulementde  quelques  hussards.  Une  foule 
d'hommes,  de  vieillards,  de  femmes  ei  d'enfants 
inondait  les  ponts,  les  quais  et  les  rues  ;  on  se  pré-> 
cipitait  sous  les  pieds  des  chevaux  pour  l'entendre, 
le  voir,  le  regarder  de  plus  près,  pour  toucher  ses 
vêtements...  c'était  un  véritable  délire.  A  peine 
avait-il  franchi  quelques  pas,  que  la  foule  qui  Pa- 
vait déjà  vu ,  se  portait  en  courant  sur  un  autre 
point  pour  le  revoir  encore.  L'air  retentissait  d'afr- 
clamations  non  interrompues.  C'était  un  feu  rou- 
lant de  cris  de  Vive  la  Nation!  Vive  l'Empereur! 
A  bas  les  prêtres!  A  bas  les  royalistes!  etc.  (1). 


(1)  Dans  toute  perturbation  sociale,  l'écume  remobte  nécessaire- 
ment à  la  surface.  Ces  cris  de  mort  qui  coupaient,  par  InterfaHes, 
comme  un  glas  funèbre,  l'allégresse  publique,  répugnaient  surtout 
à  l'oreille  de  Napoléon.  Il  aurait  pu  dans  la  suite,  quand  tout  lui 
conseillait  la  vengeance,  s'en  faire  une  arme  terrible.  11  en  eut 
constamment  horreur. 

c  —Non,  disait-il  à  ses  confidents,  au  déclin  de  sa  fortune,  je 
ne  puis  oublier  une  chose,  voyez-vous:  c'est  que  j'ai  été  ramené 
de  Cannes  k  Paris,  au  milieu  de  ces  cris  de  sang  :  A  bas  les  prêtres  ! 
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La  division  Brayer,  aussitôt  la  revue,  se  mit  en 
m  arche  sur  Paris. 

Quand  l'Empereur  revint  à  l'Archevêché,  la 
grande  galerie  de  ce  palais  était  encombrée  de  gé- 
néraux, de  colonels,  de  magistrats,  d'administra- 
teurs de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  espèces  :  on 
c  r oyait  être  aux  Tuileries . 

L'Empereur  s'arr&ta  quelques  moments  ;  il  em- 
brassa les  généraux  Mouton-Duvernet ,  Girard  et 
autres  officiers  que  Paris  croyait  à  sa  poursuite  ;  et, 
après  avoir  distribué  à  droite  et  à  gauche  quelques 
sourires  et  beaucoup  de  compliments,  il  passa  dans 
s°n  salon,  et  admit  à  lui  être  présentés  :  la  cour 
x*ïipériale,  le  corps  municipal,  les  chefs  des  corps 
Militaires  et  de  la  garde  nationale.  Il  s'entretint 
longtemps  avec  eux  des  fautes  des  Bourbons,  et  de 
*H  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  France.  Il 
leur  avoua,  avec  une  noble  franchise,  qu  il  n'était 
Point  étranger  à  ses  malheurs. 

»  — J'ai  été  entraîné,  dit-il,  parla  force  des  évé- 

^  bas  les  nobles!  J'aime  mieux  les  regrets  de  la  France  que  sa 
couronne.  » 

.  I*  sincérité  de  ce  langage,  l'île  d'Elbe  l'avait  prouvé  une  fols; 
^ime-Hélène  et  ses  tortures  ont  établi  d'une  manière  irrécusable 
**  magnanimité  du  vaincu.  Y,  D, 
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nements,  dans  une  fausse  roule.  Mais,  instruit  par 
l'expérience,  j'ai  abjuré  cet  amour  de  la  gloire,  si 
naturel  aux  Français,  qui  a  en  pour  la  Frartce  et 
pour  moi  tant  de  funestes  résultats.  Je  me  suis 
trompé  en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de  rendre 
la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  Empire  ;  j'ai  re- 
noncé pour  toujours  à  cette  liante  entreprise  ;  nous 
ayons  assez  de  gloire,  il  faut  nous  reposer.  Ce  n'est 
point  l'ambition  qui  me  ramène  en  France,  c'est 
l'amour  de  la  patrie.  J'aurais  préféré  le  repos  de 
l'île  d'Elbe  aux  soucis  du  trAne,  si  je  n'avais  su  que 
la  France  était  malheureuse  et  qu'elle  avaU  besoin 
de  moi. 

»  En  mettant  le  pied  sur  notre  chère  France,  con- 
tinua-t-il,  après  quelques  réponses  insignifiantes 
des  auditeurs,  j'ai  fait  le  vœu  de  la  rendre  libre  et 
heureuse;  je  ne  lui  apporte  que  des  bienfaits.  Je  re- 
viens pour  protéger  et  défendre  les  intérêts  que 
notre  révolution  a  fait  naître  ;  je  reviens  pour  con- 
courir, avec  les  représentants  de  la  nation,  h  la  for- 
mation d'un  pacte  de  famille,  qui  conservera  à  ja- 
mais la  liberté  et  les  droits  de  tous  les  Français.  Je 
mettrai  désormais  mon  ambition  et  ma  gloire  à  faire 
le  bonheur  de  ce  grand  peuple  duquel  je  tiens  tout. 
Je  ne  veux  point,  comme  Louis  XVIII,  vousoctroyer 
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une  Charte  révocable  ;  je  veux  vous  donner  une 
Constitution  inviolable,  et  qu  elle  soit  l'ouvrage  du 
peuple  et  de  moi. 

»  Telles  furent  ses  paroles.  Il  les  prononça  d'un 
air  si  satisfait,  il  paraissait  si  confiant  en  lui  et  en 
l?avenir,  qu'on  se  serait  cru  coupable  de  douter  de 
la  pureté  de  ses  intentions  et  du  bonheur  qu'il  allait 
^^surer  à  la  France. . . 

»  Les  dispositions  faites  à  Paris  contre  lui,  lui 
***rent  connues  le  12.  Il  parut  charmé  qu'on  eût 
^Onnéun  commandement  au  maréchal  Ney,  non 
t*dint  qu'il  eût  des  intelligences  avec  lui,  mais  parce 
^Xi'iT  connaissait  la  faiblesse  et  la  mobilité  de  son 
^^ractère.  Il  prescrivit  au  grand  maréchal  de  lui 
^^rire.  —  Vous  l'instruirez,  lui  dit-il,  du  délire 
^^li'excite  mon  retour,  et  de  la  réunion  successive  à 
"*^3on  armée  de  toutes  les  forces  dirigées  contre  moi  ; 
"^«us  lui  direz  que  les  troupes  qu'il  commande  imi- 
^^ront  infailliblement,  tôt  ou  tard,  l'exemple  de 
^^urs  braves  camarades,  et  que  les  efforts  qu'il  pour- 
rait tenter,  n'auraient  d'autre  résultat  qee  de  retar- 
der tout  au  plus  de  quelques  jours  la  chute  des 
Bourbons;  faites-lui  entendre  qu'il  sera  responsable 
envers  la  France,  envers  moi,  de  la  guerre  civile  et 
du  sang  qu'elle  fera  verser.  Flattez-le,  ajouta  TEra- 

U  BOURGOGNE.  4 


£Q  LA  BOURGOGNE 

pereur,  mais  ne  le  caressez  pas  trop,  il  croirait  que 
je  le  crains,  et  se  ferait  prier. 

»  On  écrivit  aussi  à  tous  les  chefs  de  corps  qu'on 
savait  être  cantonnés  dans  les  départements  voisins. 
Aucune  de  ces  lettres  ne  portait  le  caractère  de  la 
«ipplkalioa.  L'Empereur  parlait  déjà  en  maître  ;  il 
96  priait  point,  il  ordonnait. ... 

»  Jamais  je  ne  vis  rien  de  comparable  aux  tre&e- 
Jiorts  de  joie  et  de  tendresse  que  firent  éclater  les 
Lyonnais.  Non  seulement  les  quais,  tes  places  voé- 
tfnesdn  palais  de  l'Empereur,  mais  les  rues,  même 
les  plus  éloignées,  retentissaient  d'acclam&tioes  pep» 
pétuefles.  Les  ouvriers  et  leurs  maîtres,  le  peuple 
et  les  bourgeois,  bras  dessus,  bras  dessous,  allaient 
et  venaient  dans  la  ville  enchantant,  en  dansant,  en 
s'abandonnant  aux  impulsions  de  la  plus  vive  gaité  ; 
ils  «'arrêtaient  sans  se  connaître  ;  ils  se  pressaient  la 
main,  «'embrassaient  et  se  félicitaient  du  retour  de 
l'Empereur,  comme  s'il  leur  eût  rendu  la  fortune, 
l'honneur  et  la  vie  (1  ).  »  • 

Napoléon  reprît  à  Lyon  l'exercice  de  la  souverai- 
neté. H  y  publia  neuf  décrets  qui  rétablissaient  Tes- 

{!)  FJeury  de  Chaboulou.  Mémoires  sur  les  Cent  Jours. 
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prit  et  les  formes  de  son  gouvernement  sur  les  dé- 
tris de  celui  des  Bourbons. 

Le  maire  de  Lyon,  royaliste,  M.  de  Fargues,  fei- 
gnit de  partager  les  sentiments  de  ses  administrés, 
fl  dut  à  ses  protestations,  que  l'Empereur  crut  sin- 
cères, le  maintien  de  son  poste,  mais  cette  haute 
confiance  devait  abriter  en  lui  un  instrument  de  la 
réaciion. 

Napoléon,  ému  des  témoignages  non  équivoques 
**^s  Lyonnais  en  sa  faveur,  leur  fit  ses  adieux  en  ceB 
termes  : 

«  Lyonnais  !  Au  moment  de  quitter  votre  ville 
Pour  me  rendre  dans  ma  capitale,  j'éprouve  le  be- 
&°in  de  vous  faire  connaître  les  sentiments  que  vous 
^^'avez  inspirés.  Vous  avez  toujours  été  au  premier 
**^Hg  dans  mes  affections.  Sur  le  trôneou  dans  l'exil, 
^^us  m'avez  toujours  montré  les  mêmes  sentiments. 
*-«fc  caractère  élevé  qui  vous  distingue  vous  a  mérité 
*Oute  mon  estime.  Dans  des  moments  plus  tran- 
quilles, je  reviendrai  pour  m'occuper  de  vos  manu- 
factures et  de  votre  ville. 

»  Lyonnais,  je  vous  aime.  » 

Après  avoir  résumé  en  ce  mot  simple  et  paternel 
*  attendrissement  de  son  âme,  il  reprit  sa  marche  à 
***arvers  la  Bourgogne,  où  l'appelaient  tant  de  vœux 
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et  où  le  conviaient  les  traces  récentes  de  si  nobles 
souvenirs. 


VIII. 


Mâcon,  où  l'Empereur  et  sa  suite  devaient  passer 
la  nuit,  avait  fait,  pour  le  recevoir,  les  préparatifs 
d'une  hospitalité  splendide.  Mais  avant  de  poursuivre 
la  revue  de  ces  glorieuses  étapes,  l'histoire,  dont  le 
devoir  est  moins  de  rapporter  les  faits  que  de  les 
soumettre  au  contrôle  de  l'analyse,  a  le  droit  de  se 
demander  si,  parmi  les  ovations  qu'elle  énumère,  ne 
se  glissait  pas  quelque  alliage  qui  en  altérât  la  sin- 
cérité. Elle  se  demande  si  ces  guirlandes  de  ver- 
dure, ces  colonnes,  ces  devises,  ces  harangues  qu'é- 
laborait à  la  hâte  la  municipalité  royaliste  de  Mâcon, 
n'étaient  pas  chez  plusieurs  un  holocauste  à  la  né- 
cessité. 

Vers  la  fin  de  1814 ,  les  éventualités  du 
20  mars  étaient  au-dessus  de  toutes  les  prévisions. 
Louis  XVIII,  pour  établir  en  principe  l'immutabi- 
lité fictive  de  son  trône,  datait  ses  ordonnances  delà 
dix-neuvième  année  de  son  règne.  Cet  anachro- 
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rrisme,  applaudi  des  émigrés,  trouva  la  nation  plus 
étonnée  que  convaincue.  Elle  s'expliquait  difficile- 
rient,  en  vertu  de  quel  droit,  on  biffait  d'un  trait  de' 
tlume  des  traces  visibles  jusqu'aux  extrémités  du 
continent,  pour  y  substituer  la  chimère  d'une  dynas- 
ie  dont  l'existence  même,  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre,  était  une  nouveauté.  Pour  se  retremper 
lans  l'imagination  de  la  France,  les  princes  parcou- 
rurent les  départements.  Le  roi,  âgé  et  valétudi- 
naire, se  déchargea  sur  eux  de  cette  mission.  Le 
comte  d'Artois,  son  frère,  eut  en  partage  les  con- 
trées du  Midi  qui  s'étaient  signalées  par  plus  de 
malédictions  contre  la  cause  déchue.  Une  faveur 
générale  l'y  attendait.  Ce  prince,  en  traversant  la 
Bourgogne,  semait  sur  son  passage  de  ces  mots  déli- 
cats que  commande  l'étiquette  des  cours  envers  les 
peuples.  Mâcon  accueillit  Monsieur  avec  un  empres- 
sement et  une  cordialité  qui  rehaussèrent  les  pompes 
officielles.  Le  prince  ému  répondit  à  l'orateur  de  la 
cité  :  «  que  Mâcon  avait  toujours  été  à  ses  yeux  une 
très-bonne  ville  du  royaume.  » 

Les  villes,  de  même  que  les  individus,  ont  leur 
part  d'amour-propre.  Les  Maçonnais  recueillirent 
soigneusement  le  mot  du  prince.  A  son  retour,  ils 
allèrent  en  députation  le  lui  rappeler  à  Bourg.  Sur 
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leur  demande,  Monsieur  promit  de  faire  donner  à 
ce  titre  une  signification  nationale  à  son  arrivée  à 
Paris.  Dans  l'intervalle,  les  municipaux  impatients 
manœuvrent  avec  vigueur  dans  le  sens  de  leur  am- 
bition. Une  pétition,  formulée  au  nom  de  tous  les 
habitants,  est  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur 
pour  obtenir  la  sanction  du  roi.  Or,  à  l'appui  de 
cette  consécration  de  leurs  murs,  quels  honorables 
antécédents,  quelles  actions  d'éclat  firent  valoir  les 
solliciteurs?  Ils  étalèrent  par-dessus  tout  :  tes  senti- 
ments secrets  dont  ils  furent  animés  durant  f  inva- 
sion qui  fournit  particulièrement  à  leur  ville  l'occa- 
sion de  développer  son  véritable  caractère  (1) . 

Singulière  interprétation  de  l'honneur,  qui  fonde 
sur  un  pacte  avec  l'étranger  le  piédestal  d'une  gloire 
dans  l'avenir!  Mais  le  Russe,  traqué  par  toute  l'Eu- 
rope dans  sa  capitale,  avant  de  se  replier  dans  ses 
steppes  neigeuses,  brûle  Moscou!  Mais  l'Espagnol, 
quand  les  champs  lui  manquent,  s'enferme  dans 
Saragosse,  et  de  la  dernière  pierre  se  fait  un  dernier 
rempart!  Aujourd'hui  que  les  passions  politiques 
del814etdel815  dorment  dans  la  même  poussière 
que  les  monarques  qui  les  représentaient,  la  posté- 

(t)  Voir  Pièce  s  jn$tifitatwt$,  n°  3. 
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rite  sanctionnera-t-elle  le  titre  de  bonne  ville  de 
la  patrie,  revendiqué  par  une  cité  de  H  ,000  âmes, 
pour  avoir  ouvert  ses  murs  à  quatorze  pandours? 

Un  vent  contraire,  qui  soufflait  de  File  d'Elbe, 
balaya  ces  prétentions.  Napoléon  descendit  à  Mâcon 
dans  une  hôtellerie  des  quais.  Il  put  voir  de  ses  fe- 
nêtres le  pont  par  où  l'ennemi  fit  son  entrée,  maïs 
d  où  ne  tarda  pas  à  le  chasser  la  généreuse  initiative 
de  deux  villes  voisines.  Les  salons  de  la  préfecture 
lui  furent  offerts.  L'Empereur  s  y  installa  pour  pas- 
ser la  nuit,  et  quoique  l'heure  du  sommeil  si  court 
pour  lui  fût  encore  éloignée,  il  renvoya  les  nom- 
breux courtisans  qui  se  pressaient  dans  son  anti- 
chambre, sous  le  prétexte  que  le  besoin  du  repos  lui 
interdisait  de  recevoir  et  d'entendre  personne  (1). 

Le  lendemain,  des  députations  de  la  municipalité, 
de  la  garde  nationale  et  autres  furent  admises  au- 
près de  l'Empereur.  Le  maire  ne  paru%t  pas.  L  un 
des  adjoints,  organe  de  l'assemblée,  entama  une  ha- 
rangue où  il  avait  accumulé  à  grands  frais  les  trésors 
de  sa  lourde  faconde.  Ce  municipal,  perdu  dans 
Fénumération  des  merveilles  du  Consulat  et  de 
l'Empire,  ânonnait  à  la  façon  de  l'intimé,  et  du 

(i>  (Mtei4pHKtt<i§t  coBrig  nédtexft*Uta«*  Htrtaèmttgistres 
municipaux; 


56  LA  BOURGOGNE 

Saint-Bernard  enjambant  les  Pyramides,  semblait 
avoir  pris  à  tâche  d'éviter  la  conclusion.  Dans  l'en- 
tourage de  l'Empereur,  la  patience  des  uns  se  tra- 
duisait en  bâillements,  la  causticité  des  autres  en 
sourires.  Napoléon  qui,  d'ordinaire,  en  pafeil  cas, 
donnait  à  ses  panégyristes  une  leçon  de  sobriété, 
écouta  celui-ci  jusqu'au  bout,  et  quand  il  eut 
achevé  : 

—  Eh  bien!  lui  dit-il,  vous  avez  donc  été  fort 
étonné  d'apprendre  mon  débarquement? 

— Ah!  parbleu  oui,  répondit  l'orateur;  quand 
j'ai  su  que  vous  étiez  débarqué,  je  disais  à  tout  le 
monde  :  II  faut  que  cet  homme-là  soit  fou  !  il  n'en 
réchappera  pas. 

La  naïveté  de  cette  boutade  provoque  dans  la  salle 
une  explosion  de  rires. 

—  Je  sais,  reprit  Napoléon  avec  le  masque  de  l'i- 
ronie, que  vous  êtes  tous  un  peu  sujets  à  vous 
effrayer;  vous  l'avez  assez  fait  voir  dans  la  dernière 
campagne. 

Et  promenant  sur  l'assistance  un  regard  sévère  : 

—  Vous  auriez  dû  vous  conduire  comme  les  Cha- 
lonnais.  Vous  n'avez  point  soutenu  l'honneur  de  la 
Bourgogne. 

—  Sire,  lui  répondit-on,  vos  reproches  impli- 
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qriient  moins  notre  tiédeur  que  celle  de  la  munici- 
palité qui  nous  gouvernait.  Que  peuvent  les  efforts 
isolés  des  membres,  quand  la  tête  les  dirige  dans 
n  sens  opposé? 
—  Il  est  vrai,  ajouta  l'Empereur  en  donnant  à  sa 
voix  cette  inflexion  séduisante  qu'il  possédait  si 
bien,  que  nous  avons  tous  fait  des  fautes.  Il  faut  les 
oublier.  Il  est  un  moyen  de  vous  réhabiliter  et  de 
reconquérir  cette  réputation  de  bravoure  qui  est 
l 'apanage  des  Bourguignons  :  c'est  d'entrer  résolu - 
:ment  dans  la  carrière  qui  va  s'ouvrir. 

Ils  le  promirent.  L'amnistie  de  l'Empereur,  la 
fraternité  de  rapports  et  d'émulation  qui  doit  unir 
les  villes  de  la  Bourgogne,  le  remords  d'une  popu- 
lation qui  désavoue  les  manœuvres  d'une  minorité 
-factieuse  pour  tromper  son  élan,  tout  nous  com- 
mande l'oubli  d'un  égarement  fortuit.  Oublions! 

«  Quand  on  veut  vaincre  les  préventions,  il  faut 
aller  droit  à  elles  et  ne  pas  craindre  de  les  discu- 
ter (1).  »  Dans  son  Histoire  de  la  Restauration, 
M.  de  Lamartine,  parlant  du  passage  de  Napoléon 
à  Mâcon,  a  imaginé  en  dépit  de  ses  souvenirs,  une 
scène  burlesque,  plus  digne  du  théâtre  des  Fu- 

(I)  M.  Thiers.  Discours  sur  les  fortification*  de  Pari*. 
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nambules  que   de  la  majesté  de  l'événement. 

«  Napoléon,  dit-il,  fut  frappé  de  la  solitude  et 
»  du  silence  où  la  population  le  laissait  abandonné 
»  à  ses  troupes  dans  l'hôtellerie  où  il  était  descendu , 
»  comme  un  peuple  qui  subit,  mais  qui  n'encoti- 
»  rage  pas  un  attentat  à  la  patrie.  De  rares  groupes 
»  d'enfants  ameutés  par  quelques  pièces  de  mon- 
»  naie,  d'hommes  en  haillons  et  de  femmes  sus- 
»  pectes ,  poussèrent  sous  son  balcon  quelques 
»  cris  mendiés  et  sans  échos.  Il  ouvrit  ses  fenêtres, 
»  regarda  avec  dédain,  se  retira  et  dit  au  maire  qu'il 
»  avait  fait  appeler  :  —  N'aurez-vous  donc  que 
»  cette  populace  à  me  montrer  (1)  ?  » 

Ainsi,  à  en  croire  l'auteur  des  Méditations,  des 
mendiants,  des  drôles  et  des  prostituées  auraient 
seuls  résumé,  je  ne  dis  pas  l'enthousiasme,  mais 
simplement  la  curiosité  des  Maçonnais  devant  le 
messager  du  destin,  devant  l'homme  dont  chaque 
pas  faisait  tressaillir  l'Europe.  Cette  indifférence 
stupide  prêtée  gratuitement  à  une  population,  en 
un  pareil  moment,  ne  blesse  pas  moinsie  bon  sens 
que  la  vérité.  Quelqu'un  a  dit  que  le  tort  de  M.  de 
Lamartine  est  d'avoir  écrit  en  1851  un  pamphlet 

(1)  M.  dé  Lamartine,  Histoire  de  la  Restauration,  t.  m. 
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daté  de  1814  (2).  Le  rôle  du  poète  (on  sent  que 
l'historien  est  tout  à  fait  hors  de  cause)  doit-il  su- 
Air  cette  transformation?  Lui,  dont  la  noble  tâche 
G&t  de  verser  la  réparation  sur  toutes  les  infortunes, 
c^*aln,iter  de  l'injure  les  cendres  du  passé,  honore- 
* — *ï  sa  mission  en  arrosant  la  mémoire  d  un  vaincu 
s*-*  fcrfïme  de  tout  le  fiel  du  pamphlétaire? 


IX. 


Tournus  reproduisit  dans  son  enthousiasme  les 

-^nes  de  Grenoble  et  de  Lyon.  La  voiture  de  l'Em- 

^Teur  ne  fendit  qu'avec  peine  l'immense  rassem- 

^^ Arment  qui,  sous  le  pas  ralenti  des  chevaux,  sou- 

^**«it  et  se  refermait  tour  à  tour.  On  eût  dit  que 

^^tte  foule  cherchait  à  prolonger  par  une  douce 

Violence  la  courte  halte  de  son  souverain.  L'Empe- 

*^ur  partagea  une  émotion  dont  des  preuves  vi- 

^^ntes  attestaient  la  sincérité. 

«  —  Vous  êtes  tous  mes  enfants,  disait-il  à  la 
^ciule,  je  sais  votre  belle  conduite  pendant  la  der- 
rière campagne  ;  je  vous  porte  dans  mon  cœur.  Si 

(3)  M.  Cuvillier-Fleury.  Études  historiques  et  littéraires. 
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vous  avez  un  vœu  à  manifester  pour  l'amélioration 
matérielle  de  votre  commune,  parlez,  je  suis  prêt  à 
le  satisfaire.  »  —  «  Sire,  répliqua  le  maire,  votre 
amour  seul  nous  suffit.  »  Napoléon  le  félicita  du 
bon  esprit  de  ses  administrés.  Il  méditait  pour 
Tournus  une  faveur  plus  précieuse  que  l'agrandis- 
sement périssable  de  ses  murs  ou  de  son  industrie  ; 
car  elle  devait  se  traduire  en  un  gage  d'honneur 
qui  obligerait  ses  plus  lointaines  générations.  Il  dé- 
cora M.  Noly,  capitaine  de  la  garde  nationale.  Plu- 
sieurs officiers  à  demi-solde  prirent  rang  dans  le  ba- 
taillon sacré. 


Châlons,  comme  s'il  eût  craint  de  ne  paraître  que 
subir  l'entraînement  général,  se  prononça  d'avance 
et  sans  réserve  par  un  de  ces  coups  d'audace  qu'ins- 
pire à  des  sectaires  un  fanatisme  obstiné  pour  leur 
idole.  Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

Le  comte  d'Artois,  en  prenant  le  commandement 
des  troupes  qui  devaient  converger  sur  Lyon  pour 
écraser  l'Empereur,  trouva  cette  ville  dans  un  dé- 
nûment  complet  d'artillerie.  Aussitôt  l'ordre  fut 
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donné  à  l'arsenal  d'Auxonne  d'expédier  provisoire- 
ment huit  canons  et  leurs  caissons.  Pour  accélérer 
le  transport  de  ce  matériel,  on  mit  en  réquisition 
des  chevaux  et  des  guides  dans  les  cantons  qu'il  tra- 
versait. Un  piquet  de  gendarmerie  en  protégeait  la 
sûreté-  Dans  la  nuit  du  10  mars,  ce  convoi  atteignit 
Ghâlons,  où  il  changea  de  conducteurs  et  d'atte- 
lages. Il  regagnait  à  fond  de  train  sa  destination, 
quand  à  une  faible  distance  de  la  ville,  un  contre- 
ordre  l'oblige  à  rétrograder.  L'inspecteur-général 
de  l'artillerie,  le  comte  Charbonnel,.  témoin  de  la 
défection  des  troupes  à  Lyon,  accourait  en  personne 
pour  soustraire  ces  pièces  à  la  fortune  du  vain- 
queur. Elles  rentrèrent  dans  Châlonset  furent  par- 
quées sur  la  place  Saint-Pierre,  sous  la  surveillance 
des  artilleurs  de  la  garde  nationale.  La  station  de 
ces  huit  caissons  chargés  de  poudre,  dans  le  voisi- 
nage de  plusieurs  forges,  au  milieu  d'une  foule  que 
la  curiosité  grossissait  de  minute  en  minute,  pou- 
vait occasionner  par  une  explosion  d'affreux  résul- 
tats. Malgré  l'imminence  du  danger,  l'autorité  supé- 
rieure hésitait  à  prendre  une  détermination.  Le 
préfet,  M.  Germain,  le  général  Rouelle,  comman- 
dant le  département,  le  comte  Charbonnel,  lui- 
même,  déclinant  la  compétence  de  leurs  attribu- 
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tions,  se  renvoyaient  mutuellement  l'initiative  d'un 
ordre  que  nul  n'osait  formuler.  Les  propriétaires 
des  chevaux  mis  en  réquisition  s'impatientaient 
dune  consignation  prolongée  et  faisaient  valoir  vai- 
nement la  souffrance  de  leurs  intérêts.  Le  12,  au 
matin,  l'aide-de-camp  du  général  Rouelle  fit  atteler 
les  canons,  qui  défilèrent,  escortés  parla  compagnie 
d'artillerie,  en  dehors  des  murs.  Ils  furent  rangés 
en  batterie  dans  la  prairie  du  faubourg  Saint- 
Cosme,  que  côtoie  la  route  de  Lyon. 

Le  12  mars  était  un  dimanche.  Le  peuple  des 
campagnes,  oisif,  désireux  de  nouvelles,  affluaitv 
dans  Châlons.  La  disposition  d'une  batterie,  qui 
enfilait  la  route,  par  où  devait  arriver  l'Empereurf 
inquiéta  cette  foule.  Les  officiers  de  l'artillerie, 
sommés  de  se  prononcer  sur  l'heure,  préfèrent  lais- 
ser aux  événements  leur  issue  naturelle  plutôt  que 
de  les  brusquer  par  un  aveu  qui  leur  paraît  intem- 
pestif. On  leur  présente  des  cocardes  tricolores; 
ils  les  refusent.  Le  mot  de  trahison  court  dans  les 
groupes  ;  on  s'agite,  on  prépare  la  violence.  Le 
commandant  des  pièces  réclame  des  auxiliaires  au 
poste  voisia.  Un  détachement  d'infanterie  est  en- 
voyé pour  réprimer  l'émeute.  Les  voltigeurs,  en 
traversant  le  faubourg  cédèrent  à  l'enthousiasme 
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J>:i?ovocateur  du  peuple  ;  ils  arrachent  leurs  co- 
«tardes,  les  foulent  aux  pieds  et  y  substituant  l'em- 
i>lôme  de  la  nation,  accourent  au  foyer  de  la  révolte 
a.Tix  cris  de:  Vive  l'Empereur!  La  soudaineté  de 
«^«t  acte,  garant  d'impunité,  exalte  la  fermentation 
«fftes  masses.  Elles  se  précipitent,  comme  une  ava- 
lanche, sur  tous  les  points  de  la  batterie  à  la  fois. 
ZX^es  roues,  les  avant-trains,  les  affûts  disparaissent 
^sa  un  clin-d'œil.  Les  caissons  et  les  pièces  échap- 
~ipent  par  leur  pesanteur  à  la  soif  de  ruine  qui  dévore 
«ette  foule.  Us  gisent  épars  sur  le  sol,  protestation 
^visible  de  colère  et  de  vengeance.  Les  artilleurs  se 
retirent  consternés,  déplorant  tous  la  perte  d'un 
xnatériel  due  à  une  interprétation  fausse  de  la  na- 
ture de  leurs  sentiments.  (1) 


(I)  La  Restauration,  qui  plus  tard,  dans  un  but  aussi  inipolitique 
qu'injuste,  voulut  ne  voir  dans  la  grande  manifestation  du  20  mars 
qoe  riMtigtflkm  de  révoltés  partiels,  n'oublia  pas  dans  ses  arrêts 
de  vengeance  l'affaire  des  canons.  Les  officiers  de  l'artillerie  Cha- 
lonnaise,  que  leurs  scrupules  exposèrent  à  la  vindicte  d'une  foule 
en  ébullKton,  éprouvèrent  en  revanche  les  rigueurs  de  ce  même 
gouvernement  dont  Us  avaient  respecté  les  droits.  MM.  Oudier  et 
Besçy,  capitaines  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  et  plusieurs 
officiers  secondaires,  furent  cités  devant  la  cour  royale  de  Dijon» 
comme  prévenus  d'attentat  à  la  sécurité  du  trône.  Renvoyés  da- 
tant la  cour  d'assises  de  Lyon,  le  verdict  du  jury  les  déclara  inno- 
cents de  tous  les  chefs  d'accusation  intentés  contre  eux. 
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L'effervescence  des  mpuvements  populaires  en- 
gendre le  plus  souvent  une  destruction  brutale  ;  ici 
elle  eut  un  caractère  bien  rare  de  conservation,  Le 
14  mars,  à  midi,  quand  l'arrivée  de  l'Empereur  fut 
officiellement  connue,  les  canons  étaient  relevés 
sur  leurs  essieux  intacts,  pour  grossir  le  noyau  de 
résistance  qui  précédait  Napoléon  comme  un  tro- 
phée de  l'amour  des  Chalonnais. 

Le  14  mars  se  leva  dans  des  brumes  qui  se  con- 
vertirent vers  le  milieu  du  jour  en  une  pluie  tour- 
mentée par  les  rafales  d'un  vent  glacé.  La  popula- 
tion chalonnaise,  bravant  l'intempérie  de  la  saison, 
s'était  portée  à  une  grande  distance  à  la  rencontre 
du  cortège  impérial.  De  bruyantes  acclamations  ac- 
cueillirent de  loin  les  voitures  de  l'Empereur.  Il 
était  entouré  de  ses  trois  lieutenants  dans  l'exil  que 
l'obéissance  aveugle  à  la  fortune  de  leur  maître  des* 
tinait  à  une  célébrité  supérieure  à  ces  ovations  pas- 
sagères, la  célébrité  du  malheur.  C'étaient  Ber- 
trand, Drouot,  Cambronne.  Bertrand  qui  ne  rom- 
pait son  exil  que  pour  revêtir,  trois  mois  plus  tard, 
la  livrée  du  captif.  Drouot  qui  porta  dans  les  palais 
le  désintéressement  d'Aristide,  et  qui,  après  avoir 
répudié  l'or  des  gouvernements,  étrangers  au  culte 
de  ses  souvenirs,  sacrifiera,  dans  sa  vieillesse,  l'uni- 
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forme  de  ses  commandements,  relique  adorée  des 
camps,  pour  prévenir  le  besoin.  Gambronne  qui 
éternisera  d'un  mot,  sous  le  feu  des  batteries  an- 
glaises, le  dernier  soupir  de  la  garde.  Mais  de  tels 
présages  auraient  paru  alors  un  blasphème  quand 
la.  patrie,  qui  revivait  avec  l'Empereur,  n'avait  ni 
assez  de  voix  pour  saluer  son  retour,  ni  assez  de 
larmes  pour  les  répandre  sur  son  passage  dans  la 
fièvre  de  sa  joie. 

Jamais  éloges  plus  honorables,  ni  mieux  mérités 
ne  tombèrent  du  cœur  d'un  souverain  sur  son 
peuple  que  dans  les  belles  paroles  de  l'Empereur 
aux  Chalonnais.  «  Mes  enfants,  leur  dit-il,  je  sais 
w  tout  ce  que  vous  avez  fait  durant  notre  malheu- 
w  **euse  campagne,  et  avec  quelle  énergie  vous  avez 
})  pendant  quarante  jours,  disputé  le  passage  de  la 
>}  Saône  aux  armées  coalisées.  Si  votre  exemple  eût 

*  encontre  plus  d'imitateurs,  pas  un  étranger  ne 

•  ferait  sorti  vivant  de  la  France  (1).  » 

L'Empereur  prit  plaisir  à  connaître  les  traits  de 
bravoure  qui  en  1814  signalèrent  la  contrée.  Il  en 
Saisissait  dun  mot  les  plus  minces  détails.  Ces  ré- 
cits lui  rappelèrent  l'épopée  funèbre  de  son  premier 

(*  )  Fleuiy  de  Chaboulou.  Mémoires  sur  les  Cent-Jowrs. 

U  BOURGOGNE.  3 
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règne  :  il  était  avide  de  savoir  quelles  trames  géné- 
reuses en  avaient  suspendu  ledénouement.i  Précieux 
témoignages  que  la  malveillance  et  l'esprit  de  parti 
ont  depuis  défigurés  ou  supprimés  ;  que  le  temps 
menaçait  d'éteindre  et  que  nous  nous  sommes  im- 
posé la  tâche  d'exhumer  de  l'oubli.  (1) 
,  MM.  Gustave  de  Damas,  de  Forbin  Janson  et  de 
Moncroc  «  Vendéens  de  la  patrie  (2)  »  qui  avaient 
organisé  des  corps  de  partisans  et  combattu  avec 
succès  les  avant-gardes  de  la  coalition,  reçurent  les 
félicitations  de  l'Empereur.  Ils  s'enrôlèrent  dans  le 
bataillon  sacré,  phalange  d'élite  où  les  officiers  ser- 
raient les  rangs  des  soldats  et  partageaient  les  des- 
tinées encore  indécises  de  leur  chef. 

Plusieurs  villes  voisines  envoyèrent  à  l'Empereur 
des  députations  dépositaires  de  leurs  sympathies. 
Dijon  lui  apportait  en  expiation  de  ses  antécédents 
la  nouvelle  de  l'expulsion  du  préfet  et  du  chef  indi- 
gne de  sa  municipalité  ;  Saint-Jean-de-Losne ,  ses 
glorieux  souvenirs  et  sa  fidélité  immuable.  L'Empe- 


(4)  Le  récit  des  manifestations  patriotiques  dont  la  Bourgogne  a 
été  le  théâtre  en  4814,  et  dont  ce  travail  est  en  quelque  sorte  le 
complément,  paraîtra  prochainement. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  désigne  M.  de  Lamartine  dans  son  His- 
toire de  la  Restauration. 
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itèur  accueillit  en  père  le  message  de  cette  petite 

-tflfë;  ildécôta  sontiiaire,  M.  Côste.  «  C'est  pour 

»f "vous,  braves  gens,  dit-il  aux  envoyés,  que  j'ai  ins- 

3>  titué  la'Légîôh-d'Honnéur,  et  non  pour  les  émi- 

»  grésr pensionnés  de  nos  ennemis.  » 

Napoléon  remarqua  avec  surprise  l'absence  du 
maire  de  Châlons  que  des  scrupules  d'opinion  rete- 
naient à  l'écart.  Il  appréhenda  pour  sa  sûreté  le 
ressentiment  de  la  population  qui,  lavant-veille, 
avait  répondu  à  coups  de  pierres  aux  tentatives  ora- 
toires du  préfet.  Il  lui  adressa  son  secrétaire  intime, 
ÏI.  Fleûry  de  Châboulon.  Le  maire  résista  d'abord 
aux  représentations  amicales  qui  lui  furent  faites, 
puis  vaincu  par  l'évidence,  il  sollicita  une  audience 
du  souverain.  Napoléon,  pour  obéir  au  vœu  des 
Chalonnais  qui  rejetaient  toute  tiédeur  dans  la  di- 
rection de  leur  patriotisme,  répondit  à  la  soumis- 
sion du  maire  en  le  remplaçant. 

Les  artilleurs  de  la  garde  nationale  dont  les  ca- 
pitaines MM.  Oudier,  Boissenot  et  Bessy  (1)  avaient 
^té  décorés ,  implorèrent  la  faveur  d'accompagner 

(1)  Je  saisis  l'occasion  de  renouveler  mes  sincères  remercie- 
ments à  M.  Bessy,  qui  a  été  pour  moi  d'une  bienveillance  inépui- 
sable dans  la  communication  des  documents  relatifs  à  la  conduite 
de  Châlons  en  4814  et  1815. 
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leurs  pièces  à  Paris.  Drouot  les  remercia  au  nom  de 
l'Empereur,  qui  ordonnait  que  la  batterie  serait  in- 
corporée au  4e  régiment  d'artillerie  légère  qui,  sous 
le  colonel  Duchand ,  éclairait,  depuis  Grenoble ,  le 
bataillon  de  l'île  d'Elbe,  comme  une  avant-garde 
de  recrutement  plutôt  que  d'hostilité. 


XI. 


L'Autunois  et  la  Haute-Bourgogne  virent  naître 
les  mêmes  démonstrations  que  le  Dauphiné.  A  Aval- 
Ion  l'enthousiasme  approcha  du  déiire.  Une  foule 
compacte  assiégeait,  jour  et  nuit,  les  abords  du  lo- 
gement de  l'Empereur  et  ne  cédait  qu'à  la  violence 
pour  permettre  la  circulation.  Les  gardes  nationaux 
prolongèrent  la  durée  de  leur  service  sans  souffrir 
qu'on  les  remplaçât.  Les  femmes  même,  qui  por- 
tent partout  avec  elles  la  contagion  de  la  sensibi- 
lité, embellirent  de  leurs  charmes  cette  fête  de  la 
patrie.  Des  dames  élégantes  de  la  ville,  parées  de 
leurs  plus  riches  atours,  se  glissèrent  sur  les  paliers 
et  dans  les  corridors  de  la  résidence  impériale  pour 
épier  dans  l'attente  un  sourire ,  un  regard  de  leur 
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souverain.  Trois  d'entre  elles ,  plus  favorisées ,  pé- 
nétrèrent dans  une  salle  contigiie  à  celle  où  repo- 
sait Napoléon.  Elle  était  occupée  par  les  officiers 
&g  sa  suite  qui  y  avaient  improvisé  un  bivouac  noc- 
'"*-*  rxie.  «  Dormez,  Messieurs,  leur  dirent-elles,  nous 
v*3 Userons  nous-mêmes  à  la  garde  de  notre  Empe- 
^^^'Ut.  »  Le  sommeil,  plus  fort  que  la  galanterie, 
^eï*ma  les  yeux  des  officiers.  Le  lendemain,  de 
^^^ïine  heure,  Napoléon,  dont  les  habitudes  étaient 
rt^  ^."tinales,  aperçut,  en  ouvrant  la  porte  de  son  ca- 
'    ^:*Xet,  de  gracieux  visages  au  lieu  des  rudes  physio- 
r:*~^:*~riiies  de  ses  cKambellans.  Il  s'approcha  de  ses 
V:*-^rilantes  gardiennes,    et  d'un  ton   caressant  et 
*^^-t:teur  les  remercia  du  bon  augure  qu'elles  lui 
^*  **ésageaient ,  affirmant  qu'il  ne  désespérait  plus 
c:*^s  faveurs  du  sort  puisqu'il  lui  ménageait  à  son 
^^sn  des  champions  aussi  séduisants  dans  la  portion 
Aq-  plus  intéressante  de  son  empire. 

le  préfet  d'Auxerre.  M.  Gamot,  beau-frère  du 

^^stréchal  Ney,  offrit  son  département  à  l'Empe- 

■*^iar.  Ce  fut  le  premier  fonctionnaire  éminent  qui 

^^  détacha  des  Bourbons.  Une  adhésion  d'un  poids 

*^i^n  autrement  significatif  attendait  Napoléon  à 

-^Aixerre. 
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XIL 


Le  maréchal  Ney  avait  reçu  le  commajidement 
des  troupes  de  la  Franche-Comté, qui  devaient  re- 
joindre à  Lyon  le  comte  d'Artois,  Ney,  heureux  de 
donner  à  la  monarchie  une  marque  éclatante  de 
son  zèle,  promit  à  Louis  XVIII,  en  lui  baisant  la 
main,  de  lui  ramener  Bonaparte,  mort  ou  vif,  dans 
une  cage  de  fer.  Ce  propos,  dune  exaltation  san- 
guine, les  légitimistes  s'en  firent  une  arme  et  leurs 
journaux  s'empressèrent  de  le  répandre  partout  en 
le  commentant.  Ney  avait  quitté  Paris  royaliste 
fervent.  Il  arriva  à  Besançon  sous  l'influence  des 
mêmes  sentiments.  Ses  différents  ordres  aux  géné- 
raux de  son  corps  d'armée,  sa  correspondance  avec 
le  maréchal  Suchet,  qui  commandait  en  Alsace, 
ne  permettent  à  cet  égard  aucun  doute.  Toutes  les 
mesures  de  répression  imaginables,  Ney  les  pres- 
crivit en  leur  imprimant  la  rapidité  d'exécution 
inhérente  à  son  caractère.  A  Lons-le-Saulnier,  le 
royalisme  de  Ney  commence  à  pâlir.  Ses  ordres  sont 
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v**-|?ues,  indécis  ;  ils  se  ressentent  de  la  fluctuation  des <i 
^"^^nements  qui  allaient  bientôt  déterminer,  dans  ses 
*c^.  ^eS  et  sa  conduite,  cette  conversion  qui  devait  lui  < 
-:re  si  fatale.  Ney ,  dans  les  salons  des  Tuileries ,  avait 
igé  la  tentative  de  Napoléon  avec  une  légèreté  dé- 
daigneuse que  justifiait  l'éloignement  et  qui  répon- 
^^it  aux  vœux  de  l'entourage  du  roi.  Quand  il  se 
■^^trouva  parmi  ses  soldats,  au  milieu  de  l'atmos- 
Ç>hère  de  rébellion  qu'épaississaient  de  plus  en  plus 
X  ^marche  et  les  succès  de  l'Empereur,  ce  maré- 
^Zîhal,  mieux  éclairé,  subit,  comme  tant  d'autres, 
^'ascendant  de  là  révolte,  seulement  il  n'attendit 
X>as,  comme  tant  d'autres,  pour  se  prononcer.  Ce 
:ffut  là  son  crime  ;  la  France  sait  ce  qu'il  lui  coûta. 

On  a  vu  précédemment  que  Napoléon,  comptant 
sur  la  mobilité  d'esprit  du  maréchal  Ney,  lui  fit 
écrire  de  Lyon,  par  son  major-général,  en  des  ter- 
mes flatteurs  mais  impératifs.  L'émissaire,  chargé 
du   message,  rencontra  Ney  à  Lons-le-Saulnier. 
A  la  lettre  de  Bertrand  était  joint  ce  billet  de  Napo- 
léon : 

«Mon  cousin, 

»  Mon   major-général  vous  expédie  Tordre  de 
**  marche.  Je  ne  doute  pas  qu'au  moment  où  vous 
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»  avez  appris  mon  arrivée  à  Lyon,  vous  n'ayez  fait 
»  reprendre  à  vos  troupes  le  drapeau- tricolore. 
»  Exécutez  les  ordres  de  Bertrand  et  venez  me 
»  joindre  à  Chalon.  Je  vous  recevrai  comme  le 
»  lendemain  de  la  bataille  de  la  Moskowa.  » 

Une  proclamation  aux  troupes,   rédigée   par 
l'Empereur,  fut  également  remise  au  maréchal. 

Ney,  fortement  ébranlé  déjà,  n'hésite  plus.  Une 
partie  de  son  avant-garde,  en  marche  sur  Lyon, 
venait  de  se  réunir  au  bataillon  de  l'Ile  d'Elbe. 
Le  14  mars,  au  matin,  il  convoque  les  généraux 
Lecourbe  et  Bourmont,  et  les  colonels  Dubalen  et 
Marchai.  L'appartement  du  maréchal  était  obscur 
et,  sur  la  remarque  qu'en  fit  l'un  des  assistants,  il 
répondit  avec  une  allusion  très-significative  que  : 
«  Sous  peu  Ton  verrait  plus  clair.  » 

Ney  alors  leur  représenta  :  «  qu'il  n'y  avait  plus 
»  à  balancer  ;  que  Lyon  avait  ouvert  ses  portes  ;  que 
»  tous  les  départements  accouraient  au-devant  de 
»  l'Empereur,  et  qu'eux-mêmes  ne  parviendraient 
»  jamais  à  maîtriser  leurs  troupes,  s'ils  ne  se  décla- 
»  raient  pas  de  son  côté.  »  Les  généraux  Lecourbe  et 
Bourmont,  sans  combattre  les  résolutions  de  Ney,  lui 
laissèrent  la  responsabilité  de  l'événement.  Le  colo- 
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xifel  Marchai,  du  93*  régiment,  répondit  que  tous  ses 
officiers  mettaient  leur  confiance  dans  le  vouloir  du 
maréchal,  et  qu'il  les  trouverait'tels  qu'il  les  avait 
^nift  en  Russie.  Le  colonel  Dubalen  résigna  son 
commandement. 

Quelques  heures  après  cette  conférence,  une 
scène  imposante  et  décisive  avait  lieu  sur  la  place 
d'armes  de  Lons-le-Saulnier.  On  avait  annoncé 
^ine  grande  revue  des  troupes;  des  banquettes  dis- 
3>ôsées  en  amphithéâtre  étaient  garnies  de  l'élite 
de  la  population.  Un  grand  nombre  de  familles 
aristocratiques  de  la  contrée  s'y  étaient  donné  ren- 
dez-vous. La  richesse  des  parures,  la  décoration 
du  lis  qu'avaient  revêtue  la  plupart  des  spectateurs, 
attestaient  que  le  vœu  de  la  majorité  de  cette  assem- 
blée n'était  point  pour  le  renversement  des  Bour- 
bons. Les  quatre  régiments  et  l'artillerie  de  Ney  se 
rangèrent  en  bataille  sur  l'esplanade  et  le  long  de 
la  route  qui  fait  face  à  la  ville.  Les  officiers  formè- 
rent un  seul  carré  au  milieu  duquel  le  prince  de  la 
Moscowa  prit  place  avec  ses  généraux  et  son  état- 
major.  Un  silence  morne  régnait;  tous  les  yeux 
étaient  fixés  sur  le  maréchal.  11  commande  aux 
tambours  de  battre.  Le  roulement  avait  cessé, 
quand  un  adjudant  sous-officier,  du  8e  chasseurs, 
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accourt  prévenir  son  colonel  que  des  cris  de  Vite* 
l'Empereur!  &&  font  entendre  dans  les  trois  esca- 
drons, et  que  déjà  plusieurs  cavaliers  s'étaient  dé- 
tachés sur  la  route  de  Lyon,  en  s'écriant  qu'ils  al- 
laient rejoindre  Napoléon.  Le  maréchal? eèeufa»^ 
dant  ce  rapport,  répondit  avec  un  sourire:  que 
cette  agitation  serait  bientôt  calmée.  Il  déroula  un 
papier  et.  lut,  à  haute  voix,  ces  mots  : 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  î 

a  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue.  La  - 
dynastie  légitime,  que  la  nation  française  a  adoptée* 
va.remonter  sur  le  trône.  C'est  à  l'Empereur  Na- 
poléon, notre  souverain,  qu'il  appartient  seul  de 
régner  sur  notre  beau  pays.  Que  la  noblesse  des 
Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expatrier  encore,  ou 
qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu  de  nous,  que 
nous  importe?  La  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  : 
notre  indépendance  ne  souffrira  plus  de  leur  fu- 
neste influence.  Ils  ont  voulu  avilir  notre  gloire 
militaire,  mais  ils  se  sont  trompés;  cette  gloire  est 
le  fruit  de  trop  nobles  travaux,  pour  que  nous  puis- 
sions jamais  en  perdre  le  souvenir. 

»  Soldats,  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gou- 
vernait les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits» 
La  liberté  triomphe  enfin,  et  Napoléon,  notre  au- 
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truste  empereur f  va  l'affermir.  Que  tous  les  braves 
<fiue,  j'&i.  rtoBneuç  de  commandée,  se  pénètrent 
l>Ien  dô-cette  grande  vérité  l 

»  Soldats,  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire; 
îainten^nt,  jfy  veux  vous  conduire  à  cette  pha- 
immortelle  que  l'Empereur  Napoléon  coa- 
ciiiit  à  Paris,  et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours;  et  là 
x^otre  espérance  et  notre  bonheur  seront  à  jamais 
*"^alisés.  Vive  l'Empereur  !  » 

L'effet  produit  par  ces  paroles  est  indescriptible, 
Clîhasseurs,  dragons,  officiers,  fantassins,  artilleurs, 
^e  pressent  pêle-mêle  autour  du  maréchal  et  s'a- 
bandonnent au  délire  de  l'enthousiasme.  Ney,  non 
:*noins  ému,  jette  son  chapeau  de  maréchal  et  s'é- 
crie :  Mes  amis,  embrassez-moi  !  Une  accolade  fra- 
ternelle cimenta  via  proclamation.  A  côté  de  ces 
démonstrations  de   joie  contrastait  le  désespoir 
sombre  des  royalistes.  Deux  officiers,  le  chef  d'es- 
cadron d'artillerie,  d'Esclaibes,  et  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  de  Grivel,  osèrent  briser  leur 
épé§. 

Le  corps  d'armée  du  maréchal  reprit  le  lende^ 
main  la  route  de  Dijon.  Ney  arriva  à  Auxerre  dans 
la  soirée  du  17  mars.  Napoléon,  surpris  de  ne  l'a- 
voir point  rencontré  aux  étapes  précédentes,  l'ac- 


76  LA  BOURGOGNE 

cusait  de  lenteur.  Le  comte  Bertrand  le  prévint  de 
son  arrivée  :  —  Le  maréchal,  lui  dit-il,  avant  de  se 
présenter  devant  Votre  Majesté,  veut  recueillir  ses 
idées  et  justifier  par  écrit  la  conduite  qu'il  a  tenue 
avant  et  depuis  les  événements  de  Fontainebleau. 
—  Qu'ai-je  besoin  de  justification,  répondit  l'Em- 
pereur; dites-lui  que  je  l'aime  toujours  et  que  je 
l'embrasserai  demain. 
Voici  le  dialogue  textuel  de  leur  entrevue  : 


XIII. 


»  —  Embrassez-moi,  mon  cher  maréchal  ;  je  suE_ 
bien  aise  de  vous  voir.  Je  n'ai  pas  besoin  d explï 
cation  ou  de  justification  ;  je  vous  ai  toujours  hc 
no  ré  et  estimé  comme  le  brave  des  braves. 
.   »  —  Sire,  les  journaux  ont  avancé  un  tas  czf- — Je 
mensonges  que  je  voulais  détruire;  ma  conduite  a 

toujours  été  celle  d'un  bon  soldat  et  d'un  bc     ~~"^** 
Français. 

»  i —  Je  le  sais  ;  aussi  n'ai-je  point  douté  de  vofc-     ^ 
dévouement. 

»  —  Vous  avez  eu  raison,  Sire.  Votre  Maj^^^fé 
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pourra  toujours  compter  sur  moi,  quand  il  s'agira 

de  la  patrie.  C'est  pour  la  patrie  que  j'ai  versé  mon 

sang,  et  je  suis  prêt  à  le  verser  pour  elle  jusqu'à  la 

dernière  goutte.  Je  vous  aime,  Sire,  mais  la  patrie 

arvaiit  tout,  avant  tout. 

»  L'Empereur  l'interrompant  : 

»  —  C'est  le  patriotisme  qui  me  ramène  aussi  en 

'^"rance.  J'ai  su  que  la  patrie  était  malheureuse,  et 

J  ^     suis  venu  pour  la  délivrer  des  émigrés  et  des 

*=*OT*rbons,  je  lui  rendrai  tout  ce  quelle  attend  de 

»  • —  Votre  Majesté  sera  sûre  que  nous  la  soutien- 

^^Ons  :  avec  de  la  justice,  on  fait  des  Français  tout 

°^  qu'on  veut.  Les  Bourbons  se  sont  perdus  pour 

^"Voir  voulu  faire  à  leur  tête,  et  s'être  mis  l'armée  à 

^os. 

»  —  Des  princes  qui  n'ont  jamais  su  ce  que  c'é- 
t^it  qu'une  épée  nue  ne  pouvaient  honorer  l'armée  ; 
*^8  étaient  humiliés  et  jaloux  de  sa  gloire. 

»  —  Oui,  Sire,  ils  cherchaient  sans  cesse  à  nous 
humilier.  Je  suis  encore  indigné  quand  je  pense 
^'un  maréchal  de  France,  qu'un  vieux  guerrier 
commè  moi  fut  obligé  de  se  mettre  à  genoux  devant 

v       **  c de  fluc  de  Berry  pour  recevoir  la  croix  de 

Saint-Louis.  Cela  ne  pouvait  durer,  et  si  vous  n'é- 
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tiez  venu  les  chasser,  nous  allions  lés  chaéfeër  nous- 
mêmes. 

»  —  Comment  vos  troupes  sont-elles  diàpôséës^? 

»  —  Fort  bien,  Sire  ;  j'ai  cru  qu'elles  m'étoufîe- 
raient  quand  je  leur  ai  annoncé  que  nous  allioûs 
marcher  au-devant  de  vos  aigles. 

»  —  Quels  généraux  àvez-voiis  avec  vous  ? 

»  —  Lecourbe  et  Bourmont. 

»  — En  êtes-vous  sûr? 

»  —  Je  répondrais  de  Lecourbe ,  mais  jVrie  suis 
point  aussi  sûr  de  Bourmont. 

»  —  Pourquoi  ne  sont-ils  point  venus  ici  ? 

»  —  Ils  ont  montré  de  l'hésitation  et  je  lès  ai 
laissés. 

»  —  Ne  craignez-vous  pas  que  Bourmont  ne  re- 
mue et  ne  vous  mette  dans  l'embarras? 

»  — Non,  Sire,  il  se  tiendra  tranquille;  d'ail- 
leurs il  ne  trouverait  personne  pour  le  secon- 
der. J'ai  chassé  des  rangs  tous  les  voltigeurs  de 
Louis  XIV  (1)  qu'on  nous  avait  donnés,  et  tout 
le  pays  est  dans  l'enthousiasme. 

»  —  N'importe,  je  ne  veux  point  lui  laisser  la 
possibilité  de  nous  inquiéter.  Vous  ordonnerez  qu'on 

(1)  Sobriquet  des  émigrés. 
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cassure  de  lui  et  des  officiers  royalistes,  jusqu'à 
c^tre entrée  à  Paris.  J'y  serai  sans  doute  du  20  au 
^t,  et  plus  tôt,  si  nous  y  arrivons,  comme  je  l'es- 
^ie,  sans  obstacle.  Croyez-vous  qu'ils  se  défen- 
r-ont? 

»  —  Je  ne  le  crois  pas,  Sire;  vous  savez  bien  ce 

e  c'est  que  les  Parisiens;  il  font  plus  de  bruit 

e  de  besogne. 

—  J'ai  reçu  ce  matin  des  dépêches  de  Paris. 

patriotes  m'attendent  avec  impatience  et  sont 

*s  de  se  soulever.  Je  crains  qu'il  ne  s'engage 

elque  affaire  entre  eux  et  les  royalistes.  Je  ne 

v«>*idrais  pas  pour  tout  au  monde  qu'une  tache 

«lô  sang  souillât  mon  retour.  Les  communications 

»vec  Paris  vous  sont  faciles  ;  écrivez  à  nos  amis , 

écrivez  à  Maret  que  nos  affaires  vont  bien,  que 

j'arriverai  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  et  qu'ils 

^  réunissent  tous  pour  empêcher  le  sang  de  couler. 

U  faut  quenotre  triomphe  soit  pur  comme  la  cause 

que  nous  servons.  (1)  » 

(O  Fleory  de  Chaboulon.  Mémoires  sur  les  Cent-Jours. 
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XIV 


La  colonne  de  l'Ile  d'Elbe,  accrue  de  quatre 
divisions,  n'était  plus  qu'à  quelques  lieues   de 
Fontainebleau.  Des  embarcations,  préparées  sur 
l'Yonne,  la  transportèrent  jusqu'aux  lisières  de  la 
forêt  où  le  corps  d'armée  du  duc  de  Berry,  adossé 
à  une  position  formidable,  lui  réservait  de  nou- 
velles recrues  au  terme  de  sa  traversée.  Une  des 
grandes  préoccupations  de  l'Empereur  c'était  d'em- 
pêcher l'effusion  du  sang.  Il  avait  écrit  au  com- 
mandant de  son  avant-garde  :    «  Général  Cam- 
bronne,  je  vous  confie  ma  plus  belle  campagne; 
tous  les  Français  m'attendent  avec  impatience; 
vous  ne  trouverez  partout  que  des  amis.  Ne  tirez 
point  un  seul  coup  de  fusil.  Je  ne  veux  pas  que 
ma  couronne  coûte  une  goutte  de  sang  aux  Fran- 
çais. » 

L'arrestation  des  dépêches  et  des  correspondan-   - 
ces  privées  mit  à  nu  les  déclamations  furibondes-s 

qu'inspirait  aux  royalistes  la  tentative  de  Napoléon 

M.  Fleury  de  Chaboulon,  chargé  de  l'examen  d€^ 
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papiers,-  fut  le  confident  des  révélations  sangui- 
xes  qu'ils  renfermaient.  «  Je  me  contentais, 
- — il,  avant  de  les  rendre  au  courrier,  d'y  ajouter, 
grosses  lettres,  un  Vu  qui,  semblable  à  la  tête 
Méduse,  aura  sans  doute  pétrifié  plus  d'un 
l)le  lecteur,  »  Sur  l'annonce  de  complots  contre 
vie  de  Napoléon ,  les  officiers  de  son  escorte 
doublèrent  de  surveillance  pour  prévenir  le  fer 
s  assassins,  L'Empereur  riait  de  leur  scrupu- 
-^se  attention.  En  passant  en  revue  sur  la  place 
Auxerre  le  1 4e  régiment  de  ligne,  il  affecta  de  s'en- 
cicer  bien  avant  dans  les  groupes ,  et  prit  plaisir 
L  Xaisser  en  arrière  son  entourage.  Des  émissaires 
~*^*"jalistes,  reconnus  sous  leur  déguisement,  don- 
c^^Tentun  caractère  sérieux  à  ces  bruits  d'assassinat. 
»  L'Empereur,  à  force  d'être  entretenu  de  com- 
X>Xots  ourdis  contre  sa  vie ,  finit  par  en  éprouver 
"**  x*e  impression  pénible. 

»  —  Je  ne  puis  concevoir,  dit-il  à  M.  Fleury  de 
Claaboulon,  comment  des  hommes  exposés  à  tom- 
*>^r  entre  mes  mains,  peuvent  provoquer  sans  cesse 
^on  assassinat  et  mettre  ma  tête  à  prix.  Si  j'eusse 
voulu  me  défaire  d'eux  par  de  semblables  moyens, 
^  Y  aurait  longtemps  qu'ils  seraient  en  poussière. 
-  '  aurais  trouvé,  comme  eux,  des  George,  des  Bru- 
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lart  et  des  Maubreuil.  Vingt  fois,  si  je  l'eusse  voulu, 
on  me  les  aurait  apportés,  pieds  et  mains  liés, 
morts  ou  vifs.  J'ai  toujours  eu  la  sotte  générosité, de 
mépriser  leur  rage!  Je  la  méprise  encore;  mais 
malheur  à  eux,  malheur  à  toute  leur  infernale  cli- 
que, s'ils  osent  toucher  à  l'un  des  miens!  Mon  s^ng 
bouillonne  quand  je  songe  qu'ils  ont  osé,  à  la  face 
des  nations,  proscrire  sans  jugement  les  milliers  de 
Français  qui  marchent  avec  nous.  Cela  se  sait-il 
dans  l'armée? 

»  —  Oui,  Sire,  on  a  eu  l'imprudence  de  répan- 
dre le  bruit  qu'on  nous  avait  tous  mis  hors  la  loi, 
et  que  des  gardes-du-corps  et  des  chouans  étaient 
partis  pour  vous  assassiner.  Aussi  les  troupes  ont- 
elles  juré  de  ne  point  leur  faire  de  quartier,  et  déjà 
deux  espions  ont  pensé  être  assommés  sous  mes 
yeux, 

»  —  Tant  pis,  tant  pis,  ce  n'est  point  là  ce  que 
j'entends.  Je  veux  qu'il  n'y  ait  point  une  seule 
goutte  de  sang  français  répandue,  une  seule  amorce 
brûlée.  Il  faut  recommander  à  Girard  de  contenir 
ses  soldats.  Ecrivez  : 

»  Général  Girard,  on  m'assure  que  vos  troupes, 
connaissant  les  décrets  de  Paris,  ont  résolu,  par 
représailles,  de  faire  main-basse  sur  les  royalistes 
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qu'elles  rencontreront.  Je  vous  défends  de  tirer  un 
seul  coup  de  fusiL  Calmez  vos  soldats;  démentez 
les  bruits  qui  les  exaspèrent;  dites-leur  que  je  ne 
voudrais  point  rentrer  dans  ma  capitale,  à  leur  tête, 
si  leurs  armes  étaient  teintes  de  sang  français.  (1)  » 
C'est  sous  de  tels  auspices  que  Napoléon  quitta 
la  Bourgogne.  La  réussite  de  son  entreprise,  comme 
il  le  disait,  était  infaillible.  Avant  de  le  suivre  plus 
loin,  nous  aimerons  à  l'entendre  raconter  lui-même 
sa  marche  triomphale  à  travers  cette  province,  où 
les  acclamations  du  peuple,  non  moins  efficaces 
que  le  canon,  démantelèrent,  pièce  à  pièce,  les 
,  remparts  que  le  parti  royaliste  cherchait  encore  à 
lui  opposer.  (1) 

(I)  Fleury  de  Chaboulon.  Mémoires  sur  les  Cent-Jours. 

(4)  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  Napoléon  Gt  une  allusion  péni- 
ble à  son  passage  à  Auxerre.  11  venait  de  subir  une  des  plus  fortes 
crises  du  mal  qui  devait  l'emporter.  Le  docteur  Ântomarchi  lui 
prodiguait  ses  soins.  —  Là,  c'est  là,  disait  le  moribond  en  dési- 
gnant sa  poitrine.  Le  docteur  lui  présente  un  flacon  d'alcali.  — 
Ob!  non,  ce  n'est  pas  faiblesse,  s'écrie  Napoléon,  c'est  la  force 
qui  m'étouffe,  c'est  la  vie  qui  ire  tue.  »  Puis  il  s'élance  vers  une 
fenêtre  ouverte,  et  à  la  vue  du  ciel  des  tropiques,  d'une  transpa- 
rence monotone:  «  47  mars,  dit-il,  à  pareil  jour,  il  y  a  six  ans,  il 
y  avait  des  nuages  au  ciel.  Ah!  je  serais  guéri,  si  je  revoyais  ces 
nuages!  »  11  saisit  la  main  du  docteur  et  l'appuyant  sur  son  es- 
tomac :  «  C'est  un  couteau  de  boucher  qu'ils  ont  mis  là  et  ils  ont* 
brisé  la  lame  dans  la  plaie!  » 
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XV 


«  Le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans  et  plu- 
sieurs maréchaux  (1)  étaient  arrivés  à  Lyon.  L'ar- 
gent avait  été  prodigué  aux  troupes,  les  promesses 
aux  officiers.  On  voulait  couper  le  pont  de  la  Guil- 
lotière  et  le  pont  Morand.  L'Empereur  riait  de  ces 
ridicules  préparatifs,  il  ne  pouvait  avoir  de  doute 
sur  les  dispositions  des  Lyonnais,  encore  moins  sur 
les  dispositions  des  soldats.  Cependant  il  avait 
donné  ordre  au  général  Bertrand  de  réunir  des 
bateaux  à  Miribel,  dans  l'intention  de  passer  dans 
la  nuit,  et  d'intercepter  les  routes  de  Moulins  et  de 
Mâcon  au  prince  qui  voulait  lui  interdire'  le  pas- 
sage du  Rhône.  A  quatre  heures,  une  reconnais- 
sance du  4e  de  hussards  arriva  à  la  Guillotière,  et 
fut  accueillie  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  par 
cette  immense  population  d'un  faubourg  qui  s'est 
toujours  distingué  par  son  attachement  à  la  patrie. 
Le  passage  de  Miribel  fut  contre-mandé,  et  l'Em- 
pereur se  porta  au  galop  sur  Lyon,  à  la  tête  des 
troupes  qui  devaient  lui  en  défendre  l'entrée. 

(1  )  Il  n'y  eut  à  Lyon  en  fait  de  maréchaux  que  le  duc  de  Ta  rente. 
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»  Le  comte  d'Artois  avait  tout  fait  pour  s'assurer 
les  troupes.  Il  ignorait  que  rien  n'est  possible  en 
France  quand  on  y  est  l'agent  de  l'étranger,  et 
qu'on  n'est  pas  du  côté  de  l'honneur  national  et  de 
la  cause  du  peuple.  Passant  devant  le  13e  régiment 
de  dragons,  il  dit  à  un  brave  que  des  cicatrices  et 
trois  chevrons  décoraient  :  «  Allons,  camarade, 
crie  donc  :  Vive  le  roi!. —  Non,  Monsieur,  répond 
ce  brave  dragon,  aucun  soldat  ne  combattra  contre 
son  père.  Je  ne  puis  vous  répondre  qu'en  criant  : 
Vive  l'Empereur!  »  Le  comte  d'Artois  monta  en 
voiture,  et  quitta  Lyon,  escorté  d'un  seul  gen- 
darme. 

»  A  neuf  heures  du  soir,  l'Empereur  traversa  la 
Guillotière  presque  seul,  mais  environné  d'une  im- 
mense, population. 

»  Le  lendemain  1 1 ,  il  passa  la  revue  de  toute  la 
division  de  Lyon,  et  le  brave  général  Brayer,  à  la 
tête,  se  mit  en  marche  pour  avancer  sur  la  capitale. 

»  Les  sentiments  que,  pendant  deux  jours,  les 
habitants  de  cette  grande  ville  et  les  paysans  des 
environs  témoignèrent  à  l'empereur,  le  touchèrent 
tellement  qu'il  ne  put  leur  exprimer  ce  qu'il  sen- 
tait qu'en  disant  :  «  Lyonnais,  je  vous  aime.  »  C'est 
pour  la  seconde  fois  que  les  acclamations  de  cette 
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ville  avaient  été  le  présage  des  nouvelles  destinées 
réservées  à  la  France. 

»  Le  13,  à  trois  heures  après  midi,  l'Empereur 
arriva  à  Villefranche,  petite  ville  de  quatre  mille 
âmes,  qui  en  renfermait,  en  ce  moment,  {dus  de 
soixante  mille.  Il  s'arrêta  à  l'hôtel-de-ville.  Uji 
grand  nombre  de  militaires  blessés  lui  furent 
présentés. 

»  Il  entra  à  Mâcon,  à  sept  heures  du  soir,  tou- 
jours environné  du  peuple  des  cantons  voisins.  Il 
témoigna  son  étonnement  aux  Maçonnais  du  peu 
d'efforts  qu'ils  avaient  faits  dans  la  dernière  guerre 
pour  se  défendre  contre  l'ennemi,  et  soutenir  l'hon- 
neur des  Bourguignons.  «Sire,  lui  répondirent-ils, 
pourquoi  aviez-vous  nommé  un  mauvais  maire? 

)>  A  Tournus,  l'Empereur  n'eut  que  des  éloges  à 
donner  aux  habitants  pour  la  belle  conduite  et  le 
patriotisme  qui,  dans  ces  mêmes  circonstances,  on' 
distingué  Tournus,  Chalon  et  Saint-Jean-de-Losne. 

»  A  Chalon  qui,  pendant  quarante  jours,  a  ré- 
sisté aux  forces  de  l'ennemi  et  défendu  le  passage 
de  la  Saône  (1),  l'Empereur  s'est  fait  rendre  compte 

(1)  Le  6  janvier  1844,  Chalon  a  repoussé  les  premières  appro- 
ches de  l'ennemi  ;  du  4  février  date  sa  capitulation.  La  durée  de 
sa  résistance  est  doue  de  trente  Jours. 
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de  tous  les  traits  de  bravoure,  et  ne  pouvant  se  ren- 
dre à  Saint-Jean-de-Losne,  il  a  du  moins  envoyé  la 
décoration  de  la  Légion-d'Honneur  au  digne  maire 
de  cette  ville.  A  cette  occasion,  l'Empereur  s'écria  ; 
u  C'est  pour  vous,  braves  gens,  que  j'ai  institué  la 
^gion-d'honneur,  et  non  pour  les  émigrés  pen- 
sionnés de  nos  ennemis  !  » 

«  L'Empereur  reçut  à  Chalon  la  députation  de 
*  ville  de  Dijon  qui  venait  de  chasser  de  son 
s^ixi  lé  préfet  et  le  mauvais  maire  dont  la  conduite, 
dans  la  dernière  campagne,  a  déshonoré  Dijon  et 
tes  Dijonnais.  L'Empereur  destitua  ce  maire,  en 
û°*nma  un  autre,  et  confia  le  commandement  de  la 
"Vision  au  brave  général  Devaux. 

>>  Le  15,  l'Empereur  vint  coucher  à  Autun,  et 
^  Autun,  il  alla  coucher,  le  16,  à  Avallon.  Il  trouva 
su**  cette  route  les  mêmes  sentiments  que  dans  les 
Montagnes,  du  Dauphiné.  Il  rétablit  dans  leurs 
Places  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  été  des- 
titués pour  avoir  concouru  à  la  défense  de  la  patrie 
c°*ttre  l'étranger.  Les  habitants  de  Chiffey  étaient 
8Pécialement  l'objet  des  persécutions  d'un  frelu- 
1**et,  sous-préfet  à  Semur,  pour  avoir  pris  les 
ari*ies  contre  les  ennemis  de  notre  pays.  L'Empe- 
r^Ur  a  donné  ordre  à  un  brigadier  de  gendarmerie 
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d'arrêter  le  sous-préfet,  et  de  le  conduire  dans  les 
prisons  d'Avallon. 

»  L'Empereur  déjeuna,  le  17,  à  Vermanton,  et 
•vint  à  Auxerre  où  le  préfet  Garaot  était  resté  fidèle 
à  son  poste.  Le  brave  i  4e  avait  foulé  aux  pieds  la  co- 
carde blanche.  L'Empereur  apprit  que  le  6e  de  lan- 
ciers avait  également  arboré  la  cocarde  tricolore,  et 
se  portait  sur  Montereau  pour  garder  ce  pont  contre 
un  détachement  de  gardes- du-corps  qui  voulait  le 
faire  sauter.  Les  jeunes  gardes-du-corps,  n'étant 
pas  encore  accoutumés  aux  coups  de  lances,  pri- 
rent la  fuite  à  l'aspect  de  ce  corps,  et  on  leur  fit 
deux  prisonniers. 

»  A  Auxerre,  le  comte  Bertrand,  major-général, 
donna  ordre  qu'on  réunît  tous  les  bateaux  pour 
embarquer  l'armée  qui  était  déjà  forte  de  quatre 
divisions,  et  la  porter,  le  soir  même,  à  Fossard, 
de  manière  à  pouvoir  arriver  à  une  heure  du  matin 
à  Fontainebleau.  Avant  de  partir  d'Auxerre,  l'Em- 
pereur fut  rejoint  par  le  prince  de  la  Moskowa.  Le 
maréchal  avait  fait  arborer  le  drapeau  tricolore 
dans  tout  son  gouvernement. 

»  L'Empereur  arriva  à  Fontainebleau  le  20,  à 
quatre  heures  du  matin  ;  à  sept  heures,  il  apprit 
que  les  Bourbons  étaient  partis  de  Paris,  et  que  la 
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capitale  était  libre.  Il  partit  sur-le-champ  pour  s'y 
rendre;  il  est  entré  aux  Tuileries,  à  neuf  heures  du 
soir,  au  moment  où  on  l'attendait  le  moins. 

»  Ainsi  s'est  terminée,  sans  répandre  une  goutte 
de  sang,  sans  trouver  aucun  obstacle,  cette  légi- 
time entreprise  qui  a  rétabli  la  nation  dans  ses 
droits,  dans  sa  gloire,  et  a  effacé  la  souillure  que 
la  trahison  et  la  présence  de  l'étranger  avaient  ré- 
pandue sur  la  capitale  ;  ainsi  s'est  vérifiée  ce  pas- 
sage de  l'adresse  de  l'Empereur  aux  soldats  : 

«  Que  l'aigle,  avec  les  couleurs  nationales,  vo- 
«  lerait,  de  clocher  en  clocher,  jusqu'aux  tours  de 
o  Notre-Dame  (1).  » 


XVI 


Louis  XVIII,  sur  la  foi  de  ses  conseillers,  avait 
espéré  jusqu'au  dernier  moment  que  l'armée  et  le 
peuple  ne  laisseraient  poiqt  s'accomplir  le  détrône- 
ment  de  sa  dynastie.  Les  ministres,  les  maréchaux, 
MM.  de  Blacas,  Marmont,  Glarke,  les  officiers  de  la 

(t)  Extrait  de  la  relation  officielle  de  la  marche  de  Napoléon, 
de  l'Ile  d*Elb  à  Paris,  publiée  dans  le  Moniteur  le  23  mars  18(5. 
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maison  militaire  du  roi  protestaient  de  toute  la  fer- 
veur de  leur  royalisme  contre  l'audace  d'un  tel 
attentat,  et  s'applaudissaient  d'un  égarement  qui 
allait  précipiter  dans  leurs  mains  le  perturbateur 
de  l'Europe.  Néanmoins  toutes  les  mesures  de  ré- 
pression imaginables  furent  de  prime-abord  mises 
à  exécution.  On  en  jugera  par  l'ordonnance  du  6 
mars. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut  : 

»  L'article  12  de  la  Charte  constitutionnelle 
nous  charge  spécialement  de  faire  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État. 
Elle  serait  essentiellement  compromise,  si  nous  ne 
prenions  pas  des  mesures  promptes  pour  réprimer 
l'entreprise  qui  vient  d'être  formée  sur  un  des 
points  de  notre  royaume,  et  arrêter  l'effet  des  com- 
plots et  attentats  tendant  à  exciter  la  guerre  civile, 
et  détruire  le  gouvernement. 

»  A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  été 
fait  par  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  d'Ambray,  commandeur  de  nos 
ordres,  sur  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons,  déclaré  et  déclarons  ce  qui  suit  : 
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»  Article  1"?  Napoléon  Bonaparte  est  déclaré 
traître  et  rebelle,  pour  s'être  introduit,  à  main 
*rmée,  dans  le  département  du  Var.  Il  est  enjoint 
h  tous  les  gouverneurs,  commandants  de  la  force 
armée,  gardes  nationales,  autorités  civiles,  et 
même  aux  simples  citoyens  de  lui  courir  sus,  de 
l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre  qui,  après  avoir  reconnu  l'iden- 
tité, provoquera  contre  lui  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi. 

»  Art.  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et 
comme  coupables  des  mêmes  crimes,  les  militaires 
et  les  employés  de  tout  grade  qui  auraient  accom- 
{fcagné  ou  suivi  ledit  Bonaparte  dans  son  invasion 
«Ju  territoire  français,  à  moins  que  dans  le  délai  de 
hxuit  jours,  à  compter  de  la  publication  de  ]&  pré- 
sente ordonnance,  ils  ne  viennent  faire  leur  sou- 
Xaission  entre  les  mains  de  nos  gouverneurs,  com- 
mandants de    divisions  militaires,  généraux  ou 
administrations  civiles. 

»   Art.  3.   Seront  pareillement  poursuivis   et 
punis,  comme  fauteurs  et  complices  de  rébellion 
et  d'attentat  tendant  à  changer  la  forme  du  gouver- 
nement et  provoquer  la  guerre  civile,  tous  admi- 
nistrateurs civils  et  militaires,  chefs  et  employés 
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dans  lesdites  administrations,  payeurs  et  receveurs 
des  deniers  publics,  même  les  simples  citoyens  qui 
prêteraient  directement  ou  indirectement  aide  et 
assistance  à  Bonaparte. 

»  Art.  4.  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  con- 
formément à  l'article  102  du  Code  pénal,  ceux  qui, 
par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions 
publiques,  par  des  placards  affichés  ou  par  des 
écrits  imprimés ,  auraient  pris  part  ou  engagé  les 
citoyens  à  prendre  part  à  la  révolte ,  ou  à  s'abstenir 
de  la  repousser. 

»  Art.  5.  Notre  chancelier,  nos  ministres  secré- 
taires d'État  et  notre  directeur-général  de  la  po- 
lice, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois ,  adressée  à  tous  les 
gouverneurs  de  divisions  militaire* .  généraux , 
commandants ,  préfets ,  sous-préfets  et  maires  de 
notre  royaume,  avec  ordre  de  la  faire  imprimer  et 
afficher,  tant  à  Paris  qu'ailleurs  et  partout  où  be- 
soin sera. 

»  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars 
1 81 5  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

.»  Louis.  » 

Les  bruits  d'une  déroute  des  bandes  insurgées 
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1  les  bataillons  fidèles  du  midi ,  semés  artificieu- 
*5ement  dans  les  gazettes  de  la  capitale ,  entrete- 
r»aient  Paris ,  les  provinces ,  la  monarchie  elle- 
:ffnème  dans  une  trompeuse  sécurité.  Le  maréchal 
£3oult,  ministre  de  la  guerre,  responsable  aux  yeux 
^dles  royalistes  de  l'adhésion  subversive  des  régi- 
:«6nts,  fut  remplacé  par  le  duc  de  Feltre.  Glarke 
^nte  reprit  le  portefeuille  que  pour  assister  aux  der- 
:K=*ières  convulsions  du  pouvoir.  Le  parti  royaliste, 
^^duit  à  lui-même,  comptait  à  peine  des  forces  suf- 
fisantes pour  protéger  les  pas  du  monarque  vers  la 
*^i*re  d'exil.  Louis  XVIII,  dans  cette  crise  de  sa  vie, 
****  sublime  de  résignation.  Les  rigueurs  prochaines 
*^*  une  invasion  qui  armerait  de  nouveau  l'Europe 
Pour  disputer  son  trône  à  la  France ,  mouillèrent 
*ïô  larmes  les  yeux  du  vieillard.  Il  traversa,  soutenu 
clans  les  bras  de  ses  familiers,  la  haie  des  courti- 
sans, sans  proférer  une  parole,  mais  avec  cette 
éloquence  muette  du  regard  qui  trahissait  les  an- 
goisses d'un  second  exil  plus  amer  que  le  premier. 
Son  départ  avait  été  résolu  secrètement,  dans  la 
nuit  du  19  mars,  pour  les  Pays-Bas. 
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XVII. 


Napoléon  bénit  la  fortune,  qui  courbait  à  son 
gré  tout  symptôme  de  résistance ,  et  lui  ouvrait  les 
Tuileries,  sans  qu'une  goutte  de  sang  attristât  soft 
retour.  La  fuite  du  roi  lui  fut  connue  à  Fontaine- 
bleau, palais  de  ses  splendeurs,  témoin  naguère  de 
son  agonie  et  de  ses  adieux,  d'où  maintenant  il  res- 
suscitait au  pouvoir.  Le  20  mars  était  le  jour  anni- 
versaire de  la  naissance  du  roi  de  Rome.  Napoléon, 
par  condescendance  pour  cette  date,  tenait  à  recon- 
quérir sa  capitale  avant  la  fin  du  jour.  Il  calma 
l'impatience  des  grenadiers ,  compagnons  de  son 
exil,  qui  se  promettaient  un  accueil  triomphal  dans 
Paris  et  auxquels  cette  espérance  rendait  les  armes 
plus  légères,  les  membres  moins  impressionnables 
aux  fatigues  du  chemin.  Ainsi  qu'à  Grenoble  et  à 
Lyori,  Napoléon  attendit  le  soir  pour  son  entrée. 

«  La  voiture  s'engouffra,  au  galop  des  chevaux 
sous  la  voûte  de  la  galerie  du  Louvre  qui  débouche 
du  quai  sur  la  cour,  et  s'arrêta  auprès  des  marches 
de  l'escalier  du  pavillon  de  Flore.  Là,  il  se  trouva 
tout  à  coup  au  milieu  de  son  peuple  à  lui,  le  peuple 
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«le  ses  camps  et  de  sa  cour.  Les  trois  ou  quatre 
cents  militaires  de  toutes  armes,  de  tous  grades,  gé- 
néraux, officiers,  sous-officiers,  soldats,  répandus 
dans  les  cours  et  haletants  d'impatience,  eurent  à 
peine  entendu  le  roulement  de  la  voiture,  qu'ils  se 
jetèrent  à  la  tête  des  chevaux,  aux  portières,  sous 
les  roues,  comme  les  adorateurs  de  l'Inde  sous  le 
char  de  leur  idole,  et  qu'ouvrant  la  voiture  avec  la 
violence  du  fanatisme ,  ils  enlevèrent  l'Empereur 
sur  leur*  bras  entrelacés  et  le  portèrent,  à  la  lueur 
des  torches  et  aux  cris  de  délire  et  de  frénésie,  de 
degrés  en  degrés,  de  paliers  en  paliers,  de  salles 
en  salles,  jusque  dans  le  cabinet  et  dans  la  chambre 
à  coucher  de  Louis  XVIII,  où  tout  attestait  la  pré- 
cipitation d'un  départ  nocturne  et  où  les  larmes  de 
ce  roi  et  de  ses  serviteurs  n'avaient  pas  eu  en- 
core le  temps  de  sécher  sur  la  proclamation  des 
adieux  (1).  » 

Des  adulateurs  malavisés  avaient  étalé  sur  les 
meubles  de  l'appartement  des  images  injurieuses 
aux  vaincus,  où  le  cynisme  du  pinceau  tournait 
en  dérision  les  infirmités  et  la  vieillesse  du  roi. 
Napoléon  les  lacéra  avec  dégoût.  Il  fit  enlever  les 

(I)  M.  de  Lamartine.  Histoire  de  la  Aestauratum. 
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tableaux  et  les  livres  de  dévotion  qui  n'étaient  pour 
Louis  XVIII  que  le  masque  du  scepticisme.  «  Le 
cabinet  d'un  monarque  français,  dit-il,  ne  doit  pas 
ressembler  à  l'oratoire  d'un  moine ,  mais  à  la  tente 
d'un  général.  »  Il  fit  déployer  ses  cartes  et  ses  plans 
de  campagne.  En  interrogeant  les  limites  du 
royaume  rétréci  par  l'épée  de  la  coalition  :  «  Pauvre 
France!  »  s'écria-t-il,  et  il  resta  quelques  instants 
rêveur. 

L'organisation  du  ministère,  en  évoquant  le  sen- 
timent républicain  dans  Carnot  et  Fouché,  la  fidé- 
lité à  toute  épreuve  dans  les  ducs  de  Vicence  et  de 
Bassano,  les  longs  services  dans  Cambacérès,  l'hé- 
roïsme militaire  dans  le  prince  d'Eckmuhl,  assura 
aux  uns  des  gages  de  liberté,  aux  autres  des  élé- 
ments de  gloire,  à  tous  la  consolidation  ferme  et 
régulière  du  gouvernement.  La  revue  des  troupes 
de  la  capitale,  la  présentation  des  vétérans  de  l'île 
d'Elbe  à  leurs  frères  d'armes  furent  pour  Paris  une 
scène  pleine  d'attendrissement.  Mais  à  ces  démons- 
trations qui,  pendant  vingt  jours,  avaient  agité  les 
esprits ,  allaient  succéder  les  préparatifs  d'une 
grande  œuvre  qui  "oulait  pour  réussir  la  réflexion 
et  le  sang-froid  d'une  solution  mathématique,  la 
guerre. 
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XVIII 

L'annonce  du  débarquement  de  Napoléon  frappa 
«ïe  stupeur  le  congrès  de  Vienne,  au  milieu  des 
^C©tes  dont  les  potentats  entremêlaient  leurs  déli- 
bérations. L'Empereur  Alexandre,  malgré  la  dou- 
*^«*ir  naturelle  de  son  caractère,  se  répandit  en 
***^vectives  contre  l'inhabileté  des  Bourbons  :  «  race 
^       incapable,  disait-il,  de  tenir  le  sceptre,  et  qui 
**       s'avait  su  recueillir  que  la  désaffection  d'un 
>:>       peuple  dont  elle  tourmentait  les  instincts.  »  Il 
*ô    refusait  obstinément  à  tirer  de  nouveau  l'épée 
Pc>*ir  une  famille  qui  ne  savait  ni  combattre,  ni 
r^finer.  La  Prusse  et  l'Autriche  partagèrent  ces 
8&xitiments  de  défaveur  à  l'égard  du  rétablissement 
d^s  Bourbons.  Il  ne  s'agissait  rien  moins  dans  le 
(*>nseil  des  alliés  que  de  marcher  une  seconde 
fc>is  sur  le  sol  rebelle,  de  le  déchirer  en  lambeaux, 
i^  s'en  partager  les  débris  et  d'assurée  par  là, 
^*  xme  manière  irrévocable,  la  tranquillité  de  l'Eu- 
^^ïe.  L'irritation  de  la  colère  dictait  ces  mesures 
extrêmes.  Mais  à  côté  de  ces  haines  veillait  un 
^^gociateur,  dont  le  génie  rompu  aux  manèges 
de  Ja  diplomatie  ne  fut  point  inférieur  aux  diffî- 
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cultes,  homme  d'Etat  qui  avait  noué  et  dénoué    ^ 
plus  d'une  intrigue  décisive  dans  les  vicissitudes  «^^ 
de  sa  patrie,  M.  de  Talleyrand.  Aux  dénigrements,^^ 
systématiques ,  aux  dédains  des  cabinets  il  opposi^^^ 
une  constance  de  langage,  de  physionomie  et  d'at-— ^ 
titude  qui  rétablit  sa  cause  désespérée.  Et  si  quel — 
que  chose  peut  faire  pardonner  les  instabilités  &t 
les  prostrations  de  la  conscience  devant  toutes  les 
fortunes,  la  France,  dans  ses  revers,  saura  gré  au         % 
plénipotentiaire  des  Bourbons  d'avoir,  par  sa  té-        ^ 
nacité  et  son  énergie ,  dérobé  à  la  vengeance  de 
ses  ennemis  une  désastreuse  résolution. 

La  déclaration  du  13  mars  révéla  les  inten- 
tions des  souverains  en  des  termes  qui  compro- 
mettaient à  la  fois  leur  dignité  et  leur  sûreté  (i). 
En  livrant  à  la  vindicte  publique  l'élu  de  la  nation 
française,  le  prince  dont  ils  avaient  tant  de  fois 
brigué  les  faveurs  au  temps  de  sa  prospérité,  les 
monarques  brisaient  dans  leurs  mains  l'essence  du 
pouvoir,  le  respect  inviolable  des  peuples.  Ils  pri- 
rent l'engagement  de  combattre  les  tentatives  de 
l'usurpateur,  et  dans  le  cas  d'un  échec  des  Bour- 
bons, de  favoriser  puissamment  la  réintégration 
de  leurs  droits. 

(i).  Voir  Pièces  justificatives,  n°  4. 
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Le  25  mars ,  les  hypothèses  avaient  fait  place 
aux  faits;  Napoléon  était  maître  de  la  capitale,  et 
Louis  XVIII  fugitif  adressait  ses  doléances  au  con- 
grès. Une  convention  militaire  stipulée  sur  les 
mêmes  bases  que  celle  de  Tannée  précédente  ré- 
gla les  subsides,  le  contingent  des  troupes,  l'ar- 
mement d'une  seconde  levée  de  l'Europe.  Les  ré- 
giments de  la  coalition,  entiers  et  debout,  n'atten- 
daient pour  s'ébranler  qu'un  signal  de  leurs  chefs, 
les  yeux  fixés  sur  cette  France  dont  les  routes  leur 
étaient  connues,  et  où  la  modération  que  leur  avait 
suggérée  naguère  la  pression  de  la  crainte  dispa- 
raîtrait devant  l'orgueil  d'un  premier  succès. 


XIX 


Napoléon  tenta  un  dernier  effort  pour  fléchir 
les  ombrages  qui  le  circonvenaient  auprès  des 
puissances.  Il  dicta  h  M.  de  Caulaincourt  la  let- 
tre suivante,  adressée  individuellement  à  chacun 
des  souverains,  et  que  l'influence  de  ce  ministre 
sur  le  cœur  d'Alexandre  recommandait  à  l'atten- 
tion du  czar  : 
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«  Monsieur  mon  frère,  vous  avez  appris,  dans  le 
cours  du  mois  dernier,  mon  retour  sur  les  côtes 
de  France,  mon  entrée  à  Paris  et  la  retraite  des 
Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  événements 
doit  être  connue  maintenant  de  Votre  Majesté.  Ils 
sont  l'ouvrage  dune  irrésistible  puissance,  l'ou- 
vrage de  la  volonté  unanime  dune  grande  nation 
qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie 
que  la  force  avait  rendue  au  peuple  français,  n'é- 
tait plus  faite  pour  lui.  Les  Bourbons  n'ont  voulu 
s'associer  ni  à  ses  sentiments ,  ni  à  ses  mœurs  ;  la 
France  a  dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix  appelait  un 
libérateur;  l'attente  qui  m'avait  décidé  au  plus 
grand  des  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu, 
et  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour  de 
mes  peuples  m'a  porté*  jusqu'au  sein  de  ma  capi- 
tale. 

»  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer 
tant  d'affection  par  le  maintien  d'une  honorable 
tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial 
était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  Ma  plus 
douce  pensée  est  de  le  rendre  en  même  temps  utile 
à  l'affermissement  du  repos  de  l'Europe. 

((  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  tour  les  dra- 
peaux des  diverses  nations  ;  les  vicissitudes  du  sort 
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ont  désèfe  fait  succéder  de  grands  revers  à  de  grands 
suctès.  Une  plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ou- 
verte aux  Souverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  des- 
cendre. Après  avoir  présenté  au  monde  le  spectacle 
fles  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  con- 
naître désormais  d'autre  rivalité  que  celle  des 
fcvantages  de  la  paix ,  d'autre  lutte  que  la  lutte 
sainte  de  la  félicité  des  peuples. 

»   La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise 
Ce  noble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indé- 
pendance, le  principe  invariable  de  sa  politique 
8°**5i  le  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépendance 
^^  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heu- 
rQ^se  confiance,  les  sentiments  personnels  de  Votre 
^^ïestê,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
***p8,  et  la  justice,  assise  aux  confins  des  divers 
*^fts,  suffira  seule  pour  en  garder  les  frontières. 

»  Paris,  le  4  avril  181 5. 

»  Napoléon.  » 

^Malheureusement,  des  circonstances  indépen- 

^-:**tes  de  la  volonté  de  l'Empereur  donnèrent  à 

rc^s    ouvertures  un  démenti  fâcheux.  Le  bouillant 

^^Xxx-at,  n'écoutant  que  son  dépit  contre  la  Sainte- 

^  "lance,  avait  cru  saisir  l'occasion  de  prendre  une 
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revanche  éclatante,  en  adressant  inopinément  une 
déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  Comment,  après 
cela,  dans  l'état  de  fièvre  où  la  révolution  du  20 
mars  avait  plongé  les  cabinets,  faire  croire  que  Na- 
poléon fût  sincère  en  réclamant  la  paix?  La  con- 
duite du  roi  de  Naples,  en  rejetant  sur  l'Empereur 
Tidée  d  une  connivence  qui  n'existait  pas,  avait 
tout  compromis.  Les  frontières  étaient  soumises  à 
une  telle  surveillance  de  lapolice  de  l'Europe,  que 
pas  un  seul  des  courriers,  porteurs  de  ce  mes- 
sage, put  atteindre  sa  destination.  Us  furent  tous 
arrêtés  au  sortir  du  territoire.  Cette  attitude,  répul- 
sive de  tout  préliminaire  d'accommodement,  indi- 
quait assez  qu'entre  les  tendances  pacifiques  de  Na- 
poléon et  l'obstination  des  souverains,  il  n'y  avait 
désormais  qu'un  négociateur  admissible,  le  canon. 


XX. 


L'étude  et  la  combinaison  de  ses  ressources  pour 
faire  face  aux  hostilités  prochaines  préoccupaient 
l'Empereut  tout  entier.  Il  passait  les  jours,  une 
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partie  des  nuits  dans  l'intérieur  de  son  cabinet. 
Jamais  peut-être  sa  puissante  organisation  ne  créa, 
plus  sûrement  ni  plus  vite,  l'affermissement  spon- 
tané de  son  pouvoir,  la  conversion  des  esprits  vers 
un  système  de  défense  générale.  Les  troubles  que 
l'opinion  royaliste  cherchait  à  soulever  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest  n'étaient  qu'un  simulacre  de 
l'insurrection  vendéenne,  et  s'apaisaient  sous  l'ha- 
bile fermeté  du  général  Lamarque.  Une  manifes- 
tation plus  sérieuse  éclata  dans  le  midi. 

Le  duc  d'Angoulême  apprit  à  Bordeaux  la  des- 
cente de  Napoléon,  à  la  veille  des  réjouissances  que 
lui  préparait  cette  ville,  en  commémoration  de 
l'anniversaire  du  12  mars,  jour  où  elle  avait  ac- 
clamé la  première  le  rétablissement  de  la  royauté  (1  ) . 


(\)  L'itinéraire  du  retour  prochain  du  prince  dans  la  capitale 
avait  été  notifié  d'avance  aux  autorités  des  départements  qu'il  de- 
vait traverser.  Le  préfet  de  S;iône-et-Loire,  M.  Germain,  invita  les 
gardes  nationales  de  son  ressort  à  se  rallier  sur  le  passage  du  duc 
d'Angoulême.  Afin  de  donner  plus  de  relief  à  cette  solennité,  ce 
magistrat,  en  prescrivant  l'uniformité  de  la  ternie  et  des  arme, 
accordait,  au  nom  du  roi,  à  toutes  les  gardes  nationales  la  déco- 
ration du  lis,  qui  consistait  en  un  liseré  vert  suspendu  à  la  bou- 
tonnière. Une  seule  fut  réputée  indigne  de  cette  faveur  des  Bour- 
bons; c'était  la  garde  nationale  de  Tournas,  coupable  d'avoir  purgé 
le  chef  lieu  de  l'occupation  des  Autrichiens.  M.  Germain,  par  cette 
exception  qu'il  cor  sidérait  comme  injurieuse  rendait,  à  son  insu, 
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Ce  prince,  d'après  l'invitation  de  Louis  XVIII,  ré- 
solut d'étouffer  les  brandons  de  la  révolte  qu'agitait 
l'Empereur.  Nîmos,  Montpellier,  Marseille,  Avi- 
gnon, enrôlent  à  sa  voix  sept  mille  volontaires.  Trois 
ou  quatre  régiments  des  garnisons  du  midi,  que 
leur  éloignement  recouvre  d  une  ombre  de  fidélité, 
reçoivent  dans  leurs  rangs  ces  zélés  du  royalisme. 
L'armée  du  prince,  forte  de  douze  mille  hommes, 
commandée  par  les  généraux  Ernouf,  d'Escars, 
Gardanne  et  Loverdo,  se  partage  en  deux  corps 
et  se  dirige,  à  marches  forcées,  sur  les  derrières 
des  colonnes  de  l'Empereur. 

Le  1er  corps,  sous  les  ordres  d'Ernouf,  dé- 
boucha de  Sisteron  sur  le  flanc  des  montagnes  du 
Pauphiné.  Le  2e  corps,  sous  le  commandement 
immédiat  du  duc  d'Angoulême,  remonta  la  rive 
droite  du  Rhône,  jusqu'au  Pont-Saint-Esprit,  pour 
joindre  par  Montélimart  et  Valence  la  vallée  de  l'I- 
sère. Grenoble  reconquis,  Lyon  tomberait  sans 
résistance.  Un  détachement  observait  en  même 
temps  les  Cévennes  et  ménageait,  en  cas  de  revers, 


un  hommage  non  suspect  a  la  fidélité  quand  même  de?  braves  du 
23  janvier. 

Voir  le  bulletin  des  actes  de  la  préfecture  de  Saône-et-Loire, 
février  4815. 
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une  diversion  des  bandes  insurgées  de  l'ouest.  L'ap- 
pui de  Masséna  à  Marseille,  Bordeaux  surexcité  par 
l'enthousiasme,  des  secours  prochains   de   l'Es- 
pagne, du  Piémont  et  des  cantons  suisses  inspiraient 
à  l'année  royale  la  confiance  et  la  hardiesse.  Des 
succès  marquèrent   ses  premiers  pas.   L'avant- 
#&r<de  du  prince  eut,  en  avant  de  Montélimart,  un 
ex*gagement  avec  le  général  Debelle  qui  fut  forcé 
*te  battre  en  retraite.  Debelle,  retranché  à  Loriol, 
684   repoussé  jusqu'au  pont  de  Livron.  La  défense 
*G  oc  jpassage  prépara  aux  impériaux  un  troisième 
c^^c  et  aux  royalistes  un  triple  avantage  que  l'exa- 
®^**«Uion  de  la  peur  chez  les  uns,  de  l'esprit  de  parti 
**^^  les  autres,  allait  convertir  en  une  irrésistible 
^X>^riorité.  Debelle,  considérant  l'importance  de 
position  qu'il  avait  à  maintenir  plutôt  que  la  dis- 
^"^Ojjortion  de  ses  forces,  attendit  le  choc  de  l'armée 
*"*  J) rince,  sur  la  rive  droite  de  la  Drôme,  protégé 
^^-ï*  le  lit  du  fleuve.  Un  bataillon  du  39%  huit  cents 
*^*ïcmtaires  Dauphinois,  une  centaine  de  hussards  et 
^**x  canons  composaient  sa  défense.  Les  volon- 
^*^**es  de  Vauçluse,  soutenus  de  l'artillerie  royale 
*V*A  battait  la  rive  opposée,  traversent  un  gué  de  la 
^^i^re  pour  prendre  en  écharpe  leurs  frères  du 
^Uphiné.  Au  même  instant,  le  duc  d'Angoulême 
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s'élance  sur  le  pont  à  la  tête  de  ses  voltigeur** 
Malgré  l'énergie  du  prince,  ce  jour-là  digne  fils  de 
Henri  IV,  les  soldats  qui  l'entourent,  reconnaissant 
dans  les  rangs  qu'ils  vont  forcer  d'anciens  compa- 
gnons d  armes,  hésitent  et  ne  reprennent  leur  ar- 
deur que  pour  se  précipiter  avec  un  mâle  attendris- 
sement dans  les  bras  de  ceux  à  qui  ils  portaient  ta 
mort.  Pendant  que  les  bras  s'entrelacent  et  que  la 
joie  de  se  revoir  provoque  l'effusion  des  cœurs,  un 
bataillon  du  10*  s  approchait  l'arme  haute,  le  pas 
allongé.  Nul  doute  que  ces  compagnies  ne  suivissent 
l'exemple  de  leurs  devanciers,  jalouses  de  partager 
une  cause  que  la  défection  des  leurs  rendait  dou- 
blement sacrée.  Une  décharge  générale,  trompant 
cette  illusion,  vomit  la  déroute  dans  les  impériaux* 
Debelle,  voyant  ses  colonnes  écrasées  simultané-" 
ment  en  tête  et  en  flanc,  s'enfuit  sans  songer  même 
à  en  rallier  les  débris,  laissant  ses  drapeaux,  ses 
canons  et  huit  cents  prisonniers  entre  les  mains  du 
vainqueur.  Valence  et  le  cours  de  l'Isère  lui  étaient 
désormais  assurés» 

Le  retentissement  de  ce  désastre,  sans  un  noytttt 
de  tfoupes  qui  pût  en  ralentir  les  résultats,  jeta  la 
consternation  à  Grenoble  et  à  Lyon.  L'Empereur 
lui-même  fut  inquiet  ;  il  dépêcha  le  général  Gron- 
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chy  avec  ordre  de  réunir  les  volontaires  du  Lyon* 
nais  et  du  Dauphiné.  La  Bourgogne  ne  resta  point 
étrangère  au  dénouement  de  cette  crise.  Des  corps 
nombreux,  sortis  de  son  sein,  s'organisèrent  spon- 
tanément et  couvrirent  les  routes  sous  l'impulsion 
du  général  Corbineau,  le  même  qui  à  Brienne  avait 
préservé  de  sa  personne  l'Empereur  contre  les 
lances  des  Cosaques.  Mais  ces  nuages ,  gros  des 
calamités  d  une  guerre  civile,  disparurent  sans  ef- 
fort de  l'horizon. 

L'aile  droite  de  l'armée  royale  fut  loin  d'obtenir 
les  succès  du  prince.  Ernouf,  qui  la  commandait, 
lança  ses  deux  colonnes  de  Gap  sur  le  Dauphiné* 
L'une,  sous  Loverdo,  devait  se  porter  sur  la  Mure, 
tandis  que  Gardanne,  avec  le  58e  régiment,  force- 
rait le  défilé  de  Travers-de-Corps.  Le  général  Cha- 
bert  qui  fermait  ce  passage,  assisté  de  la  garnison 
et  des  volontaires  de  Grenoble,  ses  compatriotes* 
allait  être  compromis,  par  cette  double  manœuvre, 
sur  son  front  et  sur  ses  derrières.  Une  puissance, 
devant  laquelle  les  lois  de  la  stratégie  s'effacent, 
s'apprêtait  à  déjouer  ces  calculs.  Les  habitants  de 
ces  villages  alpestres,  encore  dans  la  plénitude  d* 
leur  enthousiasme,  inspirèrent  aux  régiments  l'hor- 
reur d'un  attentat  contre  la  patrie.  Les  prorlanty- 
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tions  que  les  grenadiers  de  l'île  d'Elbe  avaient  se- 
mées dans  les  plus  humbles  hameaux ,  tombèrent 
sous  les  yeux  des  soldats  dans  la  chaumière  qui 
leur  servait  d'abri.  Les  accents  passionnés  de  leur 
chef  réagirent  sur  ces  hommes  des  camps;  ils  rou- 
girent d'enchaîner  plus  longtemps  leurs  bras  au 
service  d'une  cause  qui  leur  parut  étrangère ,  et 
quand  Gardanne  joignit  Travers-de-Corps,  possédé 
lui-même  du  sentiment  de  ses  troupes,  on  ne  vit 
dans  tous  que  des  frères  et  pas  un  combattant. 
Loverdo,  sentant  la  fidélité  de  sa  colonne  fondre 
également  sous  la  contagion,  ramena  à  grand'peine 
au  quartier-général  un  tiers  de  ses  forces.  L'occu- 
pation provisoire  de  Sisteron,  point  de  départ  d'Er- 
nouf,  fut  la  seule  ressource  de  ce  commandant. 
Le  duc  d'Angoulêmei apprit,  coup  sur  coup,  à 
Romans,  les  plus  sinistres  nouvelles.  Son  aile  droite 
évanouie,  Grouchy  en  mouvement,  la  duchesse 
d'Angoulême  chassée  de  Bordeaux,  Toulouse  en 
insurrection,  le  Midi  près  de  refluer  sur  lui  pour 
l'emprisonner  dans  sa  victoire,  l'Espagne,  la  Sar- 
daigne  et  la  Suisse  sourdes  à  ses  réclamations. 
Une  prompte  retraite  était  le  parti  de  la  néces- 
sité. Le  prince  l'effectua,  sans  oser  se  permettre 
une  halte,  inquiété  nuit  et  jour  par  la  cavalerie 
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légère  de  Grouchy,  et  heurtant  à  chaque  pas  le 
ressentiment  des  populations  que  l'arrogance  des 
royalistes  avait  foulées  dans  l'enivrement  du  suc- 
cès.. Il  ramena  de  la  sorte  au  Pont-Saint-Esprit 
u  Jn  bataillon  du  10e,  et  une  poignée  de  volontaires. 
J^algré  les  défections  successives  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  son  armée,  le  duc  d'Angoulême  persista 
à    ne  point  abandonner  ses  derniers  soutiens.  Des 
g" u ides  sûrs  lui  offrirent  de  le  conduire  en  Piémont 
par*  des  sentiers  secrets.  L'idée  de  séparer  son  sort 
^ie    celui  de  ses  compagnons  d'infortune  fit  rejeter 
a*-*     prince  toute  tentative  d'évasion  qui  ne  garanti- 
**«-!*.  que  sa  sûreté.  Une  convention,  conclue  avec  le 
co«omandant  de  l'armée  du  Midi,  le  général  Gilly, 
a-"*i  torisa  le  vaincu  à  se  retirer  sur  Marseille,  escorté 
•^^a    10e  régiment.  Mais  Grouchy,  ne  reconnaissant 
I>^-s  à  un  subalterne  le  droit  d'intervenir  de  son  chef 
€=*a*38  une  question  aussi  grave,  constitua  le  prince 
lt*  tisonnier,  en  attendant  le  décision  de  l'Empereur. 
***Ue  fut  prompte,  généreuse  et  digne;  la  voici  : 

**    Monsieur  le  comte  Grouchy,  l'ordonnance 

****   roi  en  date  du  6  mars,  et  la  convention  signée 

e   *  3,  à  Vienne,  par  ses  ministres,  pouvaient  m'au- 

^^iscr  à  traiter  le  duc  d'Angoulême  comme  cette 

0rc*^>nnance  et  cette  déclaration  voulaient  qu'on 
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me  traitât  moi  et  ma  famille.  Mais  constant  dans 
les  dispositions  qui  m'avaient  porté  à  ordonner  que 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  puissent 
sortir  librement  de  France,  mon  intention  est  que 
tous  donniez  des  ordres  pour  que  le  duc  d'Angou- 
lème  soit  conduit  à  Cette  où  il  sera  embarqué , 
et  que  vous  veilliez  à  sa  sûreté  et  à  écarter  de  lui 
tout  mauvais  traitement.  Vous  aurez  soin  seule- 
ment de  retirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés  aux 
caisses  publiques,  et  de  demander  au  duc  d'An- 
goulême  qu'il  s'oblige  à  la  restitution  des  diamants 
de  la  couronne,  qui  sont  une  propriété  de  la  na- 
tion. Vous  lui  ferez  connaître  en  même  temps  les 
dispositions  des  lois  des  Assemblées  nationales,  qui 
ont  été  renouvelées,  et  qui  s'appliquent  aux  mem- 
bres de  la  famille  des  Bourbons  qui  entreraient  sur 
le  territoire  français. 

»  Vous  remercierez  en  mon  nom  les  gardes  na- 
tionales du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles  ont  fait 
éclater,  et  de  rattachement  qu'elles  m'ont  montré 
dans  ces  circonstances  importantes. 

»  Au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  4815, 

»  Napoléon.  » 
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Le  duo  d'Angouiême  conduit  à  Cette,  avec  tous 
la»  égards  que  méritait  non  rang,  s'embarqua  sur 
un  navire  suédois  qui  fit  voile  vers  les  côtes  d'Es- 
pagne, Grouchy,  au  retour  de  cette  expédition , 
tftat  investi  de  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
non,  comme  Ta  prétendu  la  malveillance,  k  cause 
de  sa  campagne  du  Midi  (celui  qui  avait  corn* 
viande  dans  les  glaces  du  Nord  l'escadron  sacré 
avait  acquis  assez  de  droits  à  la  reconnaissance 
imationale) ,  mais,  disait  le  brevet ,  à  cause  de  ses 
JtaUee  manœuvres  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
ypvgae.  On  remarquait  surtout  dans  les  disttno- 
-ftione  la  pensée  fixe  de  l'Empereur  :  le  soulève- 
jKient  de  l'opinion,  par  l'appât  d'une  légitime 
récompense,  contre  les  aggressions  qui  le  me-* 
Plaçaient. 


XXI. 


révolution  du  10  mars  provoqua,  dans  la 
dm  fonctionnaires  civils  et  militaires*  un 
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changement  d'attitude  aussi  brusque  que  l'événe- 
ment. Les  mêmes  voix  qui,  du  fond  des  provinces, 
assaisonnaient  d'imprécations  contre»  l'usurpateur 
leurs  adresses  d'un  dévouement  sans  bornes  aux 
Bourbons,  protestèrent  avec  autant  d'assurance  de 
leur  fidélité  inviolable  à  l'Empereur.  Le  dépouille- 
ment des  dépêches,  que  le  départ  du  roi  ne  lui 
avait  pas  laissé  le  temps  d'ouvrir,  révéla  ce  con- 
traste. Les  secrétaires  de  Napoléon  le  lui  firent 
observer.  «  Voilà  les  hommes  !  »  dit-il  avec  amer- 
tume. Les  vrais,  les  seuls  auxiliaires  de  son  retour, 
il  ûe  pouvait  se  lasser  de  le  dire,  c'étaient  les  rangs 
inférieurs  de  l'armée  et  les  masses  populaires. 
L'armée  et  le  peuple  avaient  été  dans  cette  crise,  le 
torrent  qui  rompt  ses  digues  ;  impuissantes  à  modé- 
rer son  cours ,  celles-ci  suivirent  la  pente  qui  les 
entraînait. 

Mais  de  toutes  les  adhésions,  la  plus  étonnante 
peut-être  par  l'excès  du  scandale  fut  celle  du  gou- 
verneur de  la  quatorzième  division  militaire,  le 
maréchal  Augereau.  Le  premier,  en  1814,  à  noircir 
la  chute  de  Napoléon  dans  une  proclamation  ou- 
trageante, Augereau  fit  retentir  bruyamment  la 
recrudescence  de  son   bonapartisme   au   départ 
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du  roi.  On  se  rappelle  son  ordre  du  jour  du  16  avril 
1814.  Après  une  rupture  aussi  insultante  avec 
l'artisan  de  sa  fortune  et  le  héros  de  ses  souvenirs, 
le  silence  et  la  retraite  devaient  être  Tunique  parti 
d'Augereau.  Napoléon  l'y  avait  convié  lui-même 
en  le  signalant  à  l'indignation  de  l'armée  comme 
un  des  principaux  auteurs  de  ses  désastres.  Mais  la 
voix  de  l'ambition  étouffa  dans  Augereau  les  conseils 
de  la  prudence  et  de  la  dignité. 

«  Soldats,  disait-il  au  troupes  de  son  gouverne- 
ment, vous  l'avez  entendu.  Le  cri  de  vos  frères 
d'armes  a  retenti  jusqu'à  nous  ;  il  a  fait  tressaillir 
nos  cœurs.  L'Empereur  est  dans  sa  capitale. 

«  Ce  nom,  si  longtemps  le  gage  de  la  victoire,  a 
suffi  pour  dissiper  devant  lui  tous  ses  ennemis.  Un 
moment  la  fortune  lui  fut  infidèle;  séduit  par  la 
plus  noble  illusion,  le  bonheur  de  la  patrie,  il  crut 
devoir  faire  à  la  France  le  sacrifice  de  sa  gloire  et 
de  sa  couronne. 

«  Égarés  nous-mêmes  par  tant  de  magnanimité, 
nous  fîmes  alors  serment  de  défendre  d'autres  droits 
que  les  siens. 

«  Ses  droits  sont  imprescriptibles  ;  il  les  réclame 
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aujourd'hui,  jamais  ils  ne  furent  plu*  sacré*  pour 
nous. 

«  Soldats,  dans  son  absence,  vos  regards  cher- 
chaient en  vain  sur  vos  drapeaux  Mânes  quelques 
souvenirs  honorables  ;  jetez  les  yeux  sur  l'Empe- 
reur :  à  ses  côtés  brillent  d'un  nouvel  éclat  ses 
aigles  immortelles. 

«  Rallions-nous  sous  leurs  allés;  oui,  elles  seules 
conduisent  à  l'honneur  et  à  la  victoire.  Arborons 
donc  les  couleurs  de  la  nation. 

Au  quartier  général,  k  Casa,  H  U  mari  4MB. 

c  Le  maréchal  de  France,  gouverneur  de 
la  Indivision  militaire, 

DUC  DE  CAOTOUONIe  » 

On  le  voit.  La  même  bouche,  qui  avait  accusé 
Napoléon  de  n'avoir  pas  su  mourir  en  soldat,  ac- 
cusait l'étendard  des  Turenne  et  des  Coudé  de  ho 
rappeler  aucun  souvenir  honorable.  Il  est  vrai  de 
dire  que  r&mpereur  emportait  alors  dans  l'exil 
l'anathême  de  l'Europe.  Il  est  vrai  aussi  que  le 
drapeau  des  Bourbons  se  voilait  d'un  crêpe  de  deuil, 
quand  ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  ralliés  avec 
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orgueil  sous  ses  plis,  le  souillaient  de  leur  versati- 
lité. La  parole,  pour  ces  valets  de  la  fortune  dont 
l'apanage  est  de  flétrir  tout  ce  qui  tombe,  est  un 
jouet  vénal  comme  une  courtisane  éhontée.  Napo- 
léon sourit  de  pitié  sur  l'abnégation  de  pudeur 
d'Àugereau  ;  il  lui  intima  la  défense  de  reparaître 
à  sa  cour,  se  séparant  sans  regret  d  un  capitaine* 
en  qui  résidait  l'intrépidité,  mais  dont  l'ascendant 
moral  était  évanoui.  Augereau,  non  déconcerté,  se 
retira  dans  ses  terres  d'où  on  le  verra  rapporter  aux 
Bourbons  son  encens  et  recueillir  en  échange  un 
pareil  dédain. 


XXII. 


I/élan  des  troupes  dépendait  d'une  confiance 
absolue  dans  leurs  chefs.  Napoléon,  en  excluant 
les  indignes,  fortifia  le  dévouement  de  Tannée. 
Mais  tandis  qu'à  l'aide  de  ses  légions  il  briserait 
un  des  anneaux  de  l'immense  reptile  de  la  coali- 
tion, les  frontières  de  l'Empire  qu'elle  menaçait 
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dune  étreinte  de  mort  restaient  ouvertes  à  sa  merci. 
Les  seules  barrières,  une  expérience  douloureuse 
lavait  prouvé,  c'étaient  l'unanimité,  la  constance, 
l'énergie  des  gardiens  du  foyer  domestique,  des 
citoyens.  Cette  mesure  d'un  mouvement  national 
qui,  en  1814,  aurait  jsauvé  la  France,  l'Empereur 
l'adopta  sans  hésiter.  L'enthousiasme  que  les 
provinces  firent  éclater  sur  son  passage,  avait 
dissipé  ses  appréhensions.  Tout  dès  lors  convergea 
fermement  vers  ce  but  dans  les  conseils  de  Napo- 
léon. Le  prince  d'Eckmuhl,  zélé  coopérateur  de 
cette  levée  en  masse  de  la  patrie,  adressait  le  3  mai, 
à  toutes  les  communes  de  l'Empire  une  circulaire, 
qui  peut  être  considérée  comme  le  code  succinct 
du  patriotisme.  La  sollicitude  du  ministre  ne  dédai- 
gnait pas  de  descendre  aux  plus  minutieux  détails. 

«  Si  nous  sommes  obligés,  écrivait  Davoust  aux 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  des  dé- 
partements et  des  communes,  si  nous  sommes  obli- 
gés de  reprendre  les  armes  pour  défendre  notre 
indépendance  et  nos  foyers,  quelle  cause  plus  juste 
et  plus  sainte  dut  jamais  inspirer  des  efforts  plus 
unanimes  et  plus  énergiques  ?  C'est  la  cause  d'un 
grand  peuple  qui  veut  être  libre  et  maître  chez  lui 
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contre  une  ligue  passionnée  qui  prétend  lui  dicter 
des  lois  déshonorantes.  Du  succès  de  cette  lutte 
dépend  l'existence  même  de  la  France.  La  France 
doit  déployer  pour  sa  défense  toutes  les  ressources 
<iue  peuvent  lui  offrir  la  nature,  l'art,  le  génie  et  le 
courage  de  ses  habitants.  L'Empereur  est  au  mi- 
lieu de  nous;  l'heureuse  révolution  qui  nous  l'a 
rendù  a  doublé  nos  forces,  a  complété  nos  rangs, 
a»    ranimé  dans  nos  cœurs  toutes  les  espérances. 
A.  la  première  violation  de  nos  frontières,  l'Empe- 
reur sera  à  la  tête  de  ses  bataillons  victorieux,  et 
1  ennemi  reconnaîtra  en  nous  la  race  des  braves. 
^^is  pendant  qu'il  combattra  pour  l'honneur  et 
1  x**tégrité   de  l'Empire,   il  doit  compter  sur  la 
e°opération  de  tous  les  Français.  C'est  à  chaque 
av**orité,  à  chaque  citoyen  à  seconder,  en  tous  sens 
^*     par  tous  les  genres  de  résistance  partielle,  le 
S^^Uid  mouvement  que  son  génie  imprimera  aux 
^^^isses,  dont  le  succès  devient  alors  infaillible  et 
assure  notre  salut.  Que  chacun  soit  donc  prêt  et 
Contribue  de  tous  ses  moyens  à  repousser  toute 
atteinte  à  l'honneur  national,  toute  tentative  d'en- 
vahissement. 

»  Personne  de  vous  n'ignore  aujourd'hui  que  la 
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France  loyalement  défendue  sur  tous  les  points  de 
son  territoire,  aurait  été,  en  1814,  le  tombeau  de 
ses  dévastateurs.  Ils  ne  sont  redoutables  que  pour 
ceux  qui  se  laissent  effrayer  par  des  menaces  que 
ne  pourrait  suivre,  la  plupart  du  temps,  aucun 
moyen  d'exécution.  Si  des  forces  plus  réelles  pénè- 
trent dans  quelques-uns  de  nos  départements,  que 
des  obstacles  de  tous  genres  se  multiplient  sur  leur 
passage;  que  leurs  convois,  leurs  détachements 
soient  détruits  ou  arrêtés  dans  leur  marche,  que 
des  correspondances  actives  soient  entretenues  par- 
tout, que  les  chefs  militaires  reçoivent  prompte- 
ment  les  moindres  avis  !  Que  lès  habitants  des  cam- 
pagnes disputent  eux-mêmes  les  défilés,  les  bois, 
les  marais,  les  gorges,  les  chemins  creux  1  Cette 
guerre  sans  danger  pour  celui  qui  connaît  les  loca- 
lités, honorable  autant  qu'utile  au  citoyen  qui  dé- 
fend la  propriété,  est  toujours  désastreuse  pour 
l'étranger  qui  ne  connaît  ni  le  terrain  ni  la  langue. 
Que  le  moindre  bourg,  qu'une  maison  isolée,  un 
moulin,  un  enclos  deviennent  par  la  bravoure, 
l'industrie,  l'intelligence  de  leurs  défenseurs,  dûs 
postes  capables  de  retarder  l'ennemi  !  Que  les  por- 
tes, que  les  enceintes  des  villes  soient  réparées, 
que  les  poate  soient  fortifiés  et  défendus.  » 
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A  l'appui  de  cas  prescriptions,  et  comme  pour 
an  démontrer  jusqu'à  l'évidence  la  possibilité,  le 
Kxainisfoe  invoquait  des  modèles,  non  plus  dans 
l 'antiquité  grecque  et  romaine)  thème  éternel  des 
orateurs  de  l'indépendance,  mais  dans  les  souve- 
nirs vivants  de  nos  désastres. 

«  Que  l'exemple  de  Tournus,  ajoutait  le  con- 

s®iUer  du  patriotisme,  de  Chalon-sur-Saône,  de 

Saint-Jean-de-Losne ,  de  Langres,  de  Compiè- 

Sïie,  etc.,  enflamme  l'émulation  de  toutes  les  cités, 

*ï*i«  toutes  soient  disposées  à  mériter,  au  besoin, 

mêmes  éloges  du  souverain,  la  même  recon- 

ice  de  la  patrie  !  Quand  elle  est  en  danger, 

***l*t  magistrat  est  chef  et  capitaine,  tout  citoyen 

^•t  soldat  Tous  les  Français  connaissent  les  lois  de 

*  donneur  et  du  devoir,  nul  ne  s'exposera  aux 

\  également  flétrissants,  à  leurs  yeux,  de  lâche 

fetttttra,  et  l'Empereur,  après  avoir  dicté  au 

cette  paix  pour  laquelle  il  aura  combattu, 

*fc~cuuià  son  retour  que  des  signes  d'honneur  et 

t  imitâmes  civiques  à  décerner» 

Jfta^WSasirtiB. 

»  Le  Ministre  de  la  guerre,  maréchal, 

•  fMRttft'JtaCMBUb» 
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Ce  manifeste,  destiné  à  produire  un  soulève- 
ment national,  eut  un  immense  retentissement.  Au 
dire  d'un  écrivain  royaliste  de  l'époque  (1),  les 
murs  de  Lyon,  entre  autres,  en  furent  couverts. 


XXIII 


Une  des  grandes  difficultés  de  la  situation,  c'é- 
tait l'approvisionnement  des  arsenaux  qui,  aux 
termes  du  traité  de  Paris,  avaient  versé  leur  ma- 
tériel entre  les  mains  de  la  coalition.  Les  armes 
manquaient  aux  bras.  —  «  Dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  écrivait  l'Empereur  à  son 
ministre,  la  fabrication  des  armes  est  le  premier 
moyen  de  salut  de  l'État.  »  —  «  Le  salut  de  l'État, 
répétait-il  ailleurs ,  est  attaché  aux  fusils,  puis- 
que avec  les  dispositions  actuelles  de  la  nation,  si 
nous  avions  un  million  de  fusils,  nous  les  emploie- 
rions sur-le-champ.  »  Les  rapports  du  comité  de 
défense  accusaient  à  peine  dans  leur  recensement 

(i)  J.  Guerre,  Campagnes  de  Lyon  en  1814  et  1815. 
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le  tiers  de  ce  chiffre.  Des  officiers  du  génie  furent 

envoyés  dans  les  manufactures  d'armes  pour  en 

accélérer  la  confection.  Malgré  toute  l'activité  des 

ateliers  et  de  leurs  inspecteurs,  Napoléon,  dans  sa 

correspondance  journalière  avec  son  ministre,  ne 

cessait  de  s'impatienter  de  la  lenteur  des  résultats. 

I^es  négociations  secrètes  furent  entamées  sans 

su  <^cès,  en  Suisse  et  en  Angleterre,  avec  des  arma- 

*^~*j*rs  de  ces  deux  pays.  Dans  cette  pénurie  des 

ncxoyens  de  défense,  l'Empereur  gratifia  la  Bour- 

&ogne  d'une  faveur  à  laquelle  les  circonstances 

a-^signaient  un  haut  prix.  Le  ministre  de  la  guerre 

^«^rivit  par  son  ordre  au  maife  de  Saint-Jean-de- 

^-■osne: 

«  L'Empereur  ma  ordonné  de  mettre  à  votre 
disposition  deux  pièces  de  canon  de  campagne,  avec 
1111  approvisionnement  de  200  coups  par  pièce. 
"°*-  le  directeur  d'artillerie ,  à  Auxonne ,  a  ordre  de 
^ous  les  expédier. 

*    Sa  Majesté  confie  ce  matériel  à  la  bravoure  des 

**abitants  de  Saint- Jean-de-Losne.  Elle  sait  la  con- 

„    auite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  campagne  de  1814, 

*  ^lle  est  persuadée  qu'entre  leurs  mains  ces  nou- 

e^U:x  moyens  de  défense  contribueront  puissam- 

LA  BOURGOGNE.  9 
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meut,  en  cas  de  guerre ,  à  assurer  le  succès  qu'elle 
doit  attendre  du  bon  esprit  dont  ils  sont  animés. 

»  Paria,  le  «7  avril  48<8. 

»  Le  ministre  de  la  guerre ,  maréchal , 

PRINCE  D'ECKMUHL.  » 

Une  autre  lettre  fut  adressée,  dans  les  mêmes 
termes,  au  maire  de  Chalon-sur-Saône. 

Le  maréchal  Davoust ,  qui  venait  d'exalter  si 
haut  la  mémoire  de  Tournus ,  en  le  proposant  en 
première  ligne  à  l'émulation  de  toutes  les  com- 
munes de  l'Empire,  voulut  le  grandir  encore  par 
un  surcroît  de  faveur  dans  la  munificence  affectée 
aux  trois  sœurs  rivales.  L'Empereur  répondait  à 
ses  sollicitations  : 

«  Mon  cousin,  j'approuve  que  vous  fassiez  présent 
à  la  commune  de  Tournus  de  cent  fusils  et  de  deux 
pièces  de  canon  que  vous  ferez  venir  d' Auxonne. 

»  Le  22  mai  4815. 

»  NAPOLÉON.  » 

On  verra  bientôt  si  ces  armes  pesèrent  aux  br«t 
quelles  honoraient ,  et  si  la  confiance  de  la  patrie, 
manifestée  dans  le  choix  de  l'Empereur ,  fut 
trompée. 
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XXIV. 


Quand  on  observe  la  suprématie  des  armes 
françaises  durant  la  période  de  l'Empire  et,  qu'abat 
Iraction  faite  du  génie  de  son  chef ,  on  se  demande 
quels  puissants  mobiles  engendrèrent  tant  de  pro- 
diges, on  distingue  au  premier  rang  une  institution 
simple,  mais  féconde  :  Tordre  delaLégion-d'Hon^ 
Heur.  La  perfidie  des  gouvernements  n'avait  pas 
terni  encore,  par  une  aveugle  prodigalité ,  ce  con- 
trôle de  la  bravoure.  Une  épuration  sévère  en  re«-  * 
haussait  le  prestige  à  l'émulation  de  l'armée.  Après 
tant  de  marches  à  travers  l'Europe ,  dont  chaque 
étape  était  une  victoire,  le  vétéran,  en  voyant  luirç 
sur  sa  poitrine  le  sceau  des  braves,  oubliait  ses  ci- 
catrices pour  courir  à  de  nouveaux  combats.  Ce 
gage  du  succès,  dont  la  vertu  résidait  dans  une 
sobre  application,  l'Empereur  voulut  l'étendre 
aux  trois  villes  de  France  qui ,  fortes  de  leur  una- 
nimité, s'étaient  levées  comme  un  seul  homme  au- 
devant  de  l'invasion.  Des  lettres  nobiliaires,  des 
immunités ,  des  franchises ,   voilà  les  oripeaux 
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dont  la  monarchie  recouvrit  le  zèle  de  ses  défen- 
seurs. Ces  distinctions,  où  la  vénalité  perçait  à  tra- 
vers la  gloire,  répugnaient  à  la  délicatesse  d'un 
peuple  plus  éclairé.  Napoléon ,  trop  habile  pour 
froisser  par  le  calque  du  passé  les  instincts  de  son 
époque,  publia,  dans  le  Moniteur  de  l'Empire,  le 
décret  suivant ,  qui  empruntait  des  circonstances 
une  haute  signification  ': 

«  Napoléon ,  Empereur  des  Français , 
»  Voulant  donner  une  preuve  particulière  de 
notre  satisfaction  aux  communes  de  Chalon-sur- 
Saône,  Tournus  et  Saint-Jean-de-Losne ,  pour  la 
conduite  qu'elles  ont  tenue  pendant  la  campagne 
de  1814; 
»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
»  Art.  1er.  L  aigle  de  la  Légion-d'Honneur  fera 
partie  des  armes  de  ces  villes. 

»  Art.  2.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'inté- 
rieur et  notre  grand  -  chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret, 

»  Au  palais  de  l'Elysée,  le  22  mai  1815. 
»  NAPOLÉON.  » 

Sous  le  régime  féodal,  au  milieu  des  querelles 
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des  suzerains  et  des  vassaux,  quand  le  tocsin  appe- 
lait aux  armes  la  bourgeoisie  des  villes,  on  dé- 
ployait une  bannière  où  le  taffetas  et  l'or,  mêlés  à 
l'éclat  des  couleurs,  attestaient  les  prérogatives  de 
la  cité.  Dans  l'arène  où  la  France  allait  se  mesurer 
contre  l'Europe ,  l'étendard  de  la  Bourgogne  res- 
plendissait à  son  tour  dune  triple  auréole  d'hon- 
neur. 


XXV. 


L'honneur,  l'intérêt,  la  stabilité  de  ses  vœux, 
tout  conspirait  à  développer  dans  la  nation  les  ten- 
dances qui,  en  1792,  lui  firent  dicter  des  lois  à  une 
coalition  jalouse  de  l'asservir  quand  des  dissensions 
intestines  lui  enlevaient  la  forpe  de  l'homogénéité. 
La  France,  en  1815,  avec  plus  d'ensemble,  repro- 
duisait la  même  énergie.  Les  départements  voisins 
des  frontières  rivalisèrent  de  zèle  et  d'abnégation 
pour  détourner  les  premiers  coups.  L'Empire  of- 
frait l'image  d'un  camp  ;  bivouac  immense  où  l'a- 
dolescence, la  jeunesse,  la  virilité,  l'âge  mûr  veil- 
laient alternativement  sous  la  tente  du  devoir  et  de 
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l'indépendance.  L'Empereur,  pour  éclairer  l'Opi- 
nion >  rédigeait  lui-même  dans  les  feuilles  publique 
des  tableaux  de  l'époque,  où,  sous  le  voile  de  IV 
noayme,  ressortait  sa  brillante  originalité.  Il  indi- 
quait, avec  une  satisfaction  visible,  le  grand  mou- 
vement qui  croissait  en  France  sous  les  provocations 
de  l'étranger, 

«  Des  corps  de  partisans,  disait-il,  et  des  torps 
francs  s'organisent  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements; un  adjudant-général  sera  chargé  près 
de  chaque  général  en  chef  de  la  correspondance 
avec  ces  corps  qui,  si  l'ennemi  avait  la  témérité  de 
pénétrer  sur  notre  territoire,  se  jetteraient  sur  ses 
communications,  dans  les  forêts  et  dans  les  mon- 
tagnes, et  s'appuieraient  aux  places  fortes. 

»  L'organisation  de  la  levée  fen  masse  de  l'Alsace, 
de  la  Lorraine,  du  pays  Messin,  de  la  Franche- 
Comté,  de  la  Bourgogne,  dû  Dauphiné  et  de  là  Pi- 
cardie est  préparée.  % 

»  Toutes  lés  villes  s'armeront  pour  défendre  leur 
«neeinte;  elles  suivront  l'exemple  de  Chaïon-sti^ 
Saène,  deTournus,  deSaint-Jean-d6-Losnè.Tôut* 
ville,  même  non  fortifiée,  trahirait  l'honneur  na- 
tional si  elle  se  rendait  à  des  troupes  légères  et  ne 

faisait  pas  toute  ta  défense  que  ses  moyens  ren- 
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draient  possible ,  jusqu'à  l'arrivée  des  forces  eu 
infanterie  et  en  artillerie,  telle  qtffe  toute  résis- 
tance cesserait  d'être  commandée  par  les  lois  de  la 
guerre. 

»  Tout  est  en  mouvement  sur  tous  les  points  de 
la  France.  Si  les  coalisés  persistent  dans  les  projets 
qu'ils  annoncent  de  nous  faire  la  guerre,  et  s'ils 
violent  nos  frontières,  il  est  facile  de  prévoir  quel 
sera  le  fruit  qu'ils  recueilleront  de  leur  attentat 
aux  droits  de  la  nation  française.  Tous  les  dépar- 
tements rivaliseront  de  zèle  avec  ceux  de  l'Alsace, 
des  Vosges,  de  la  Franche-Comté,  de  la  Bourgogne, 
du  Lyonnais  ;  partout  les  peuples  sont  animés  de 
Tesprit  patriotique  et  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  maintenir  l'indépendance  de  la  nation  et 
l'honneur  du  trône.  » 

La  milice  nationale,  réorganisée  sur  une  vaste 
échelle,  était  répartie  en  3,130  bataillons  qui  re- 
présentaient un  effectif  de  2,250,000  hommes. 
180,000  volontaires  furent  dirigés  immédiatement 
sur  les  places  fortes  ou  à  la  suite  des  corps  de  ré- 
serve. Cette  levée  prodigieuse  s'accomplit  sans 
autre  instigation  que  la  spontanéité  des  citoyens. 
Dans  les  départements  limitrophes,  en  Bourgogne 
surtout,  les  cadres,  dressés  dans  d'équitables  pro- 
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portions  par  le  ministre  de  la  guerre,  avaient  atteint 
le  complément,  quand  des  milliers  de  bras  récla- 
mèrent contre  l'injuste  oubli  de  leurs  services.  Il 
fallut  créer  des  compagnies  supplémentaires.  L'i- 
nertie, dans  ces  conjonctures,  était  un  sceau  de  ré- 
probation. Les  femmes  mêmes  qui ,  d'ordinaire 
n'éprouvent,  dans  le  choc  sanglant  des  armes,  que 
les  frissons  de  l'horreur  ou  les  larmes  de  la  pitié, 
s'érigèrent  en  promoteurs  ardents  de  l'insurrection. 
On  voyait  des  mères  préparer  soigneusement  le  sac 
de  voyage  qui  devait  accompagner  leurs  fils  aux 
frontières,  et  à  l'exemple  des  héroïnes  de  Lacédé- 
mone,  leur  adresser  cette  double  recommandation  : 
ou  de  rapporter  vainqueurs  leurs  armes,  ou  cfe  s'en 
faire  vaincus  un  brancard  funèbre.  Les  jeunes  filles, 
sur  le  seuil  de  l'hymen,  mêlaient  des  chants  de 
gloire  au  départ  de  leurs  fiancés,  fières  d'immoler 
un  lambeau  de  leur  cœur  dans  cette  hécatombe  du 
patriotisme.  Des  bandes  de  volontaires  rejoignaient 
de  tout  côté  les  dépôts  des  régiments.  Dans  les  villes, 
dans  les  villages,  les  maisons  s'ouvraient  pour  les 
recevoir  comme  les  enfants  d'une  même  famille. 
Ils  s'asseyaient  à  la  table  et  au  foyer  communs,  et 
cette  hospitalité  cordiale,  répétée  à  chaque  étape, 
raffermissait  les  courages,  en  leur  montrant  der- 
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rière  eux  une  barrière  dans  l'uniformité  des  senti- 
ments. La  France,  sur  ses  frontières,  palpitait  d'un 
seul  cœur;  ici  armée,  là  aspirant  à  l'être,  debout 
partout. 


XXVI. 


Sept  armées  principales  marchaient  à  la  fois,, 
sous  Vingt  pavillons  divers,  pour  étouffer  l'élan  de 
la  nation. 

L'armée  des  Pays-Bas,  sous  le  duc  de  Welling- 
ton, forte  de  150,000  Anglais,  Hollandais,  Belges, 
Hanovriens,  touchait  aux  frontières  du  Nord.  Elle 
6tq.it  appuyée  de  l'armée  du  Bas-Rhin  dont  l'avant- 
garde  couvrait  les  bords  de  la  Meuse.  Blucher  y 
commandait  270,000  Prussiens.  Barclay  de  Tolly  k 
la  tête  de  225,000  Russes,  s'avançait  sur  la  Lor- 
raine. L'armée  du  Haut-Rhin,  aux  ordres  du  prince 
de  Schwartzenberg,  composée  de  270,000  hommes 
de  la  Confédération  germanique,  menaçait  l'Alsace 
et  la  Franche-Comté.  Le  baron  de  Frimont  qui, 
sous  un  nom  français,  épousait  les  vengeances  de 
l'étranger,  dirigeait  sur  les  Alpes  de  la  Savoie  75,000 
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Autrichiens  et  Piémontais.  Bianchi,  après  avoir 
anéanti  les  protocations  intempestives  de  Murât, 
ramenait  de  Napïes  sur  les  Alpes  maritimes  son 
armée  victorieuse.  La  Suisse,  qui  dans  les  grandes 
commotions  de  l'Europe  incline  toujours  du  côté 
du  plus  fort,  avait  armé  35,000  hommes,  sous  pré- 
texte de  sauvegarder  sa  neutralité,  mais  en  réalité 
pour  prêter  main-forte  à  la  coalition.  Un  million 
de  soldats  éprouvés,  conduits  par  d'habiles  capi- 
taines, allaient  bientôt  enlacer  nos  frontières  d'un 
cercle  de  fer  et  de  feu,  prêts  à  dépecer,  avant  d'ar- 
river au  cœur,  les  membres  vulnérables  de  la  France 
où,  le  patriotisme  à  part,  les  éléments  actifs  de 
résistance  oïfraient  une  si  vaste  disproportion. 

Le  maréchal' Suchet,  avec  26,000  hommes,  fer- 
mait, du  côté  des  Alpes,  les  débouchés  du  Piémont; 
le  général  Rapp  les  gorges  de  l'Alsace  et  des  Vosges 
avec  une  armée  d'un  tiers  supérieure.  Le  général 
Lecourbe  occupait  un  poste  intermédiaire  à  Belfort. 
Le  maréchal  Brune,  à  Marseille,  observait  l'Italie  et 
la  Méditerranée  ;  le  général  Decaen  à  Toulouse,  le 
général  Clausel  à  Bordeaux,  maintenaient  les  roya- 
listes et  prévenaient  un  mouvement  des  Espagnols 
sur  les  Pyrénées.  Le  général  Lamarque,  dans 
l'ouest,  achevait  le  pacification  de  la  Vendée;  avare 
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du  sang  français  dans  ces  discordes  fratricides,  il 
n'aspirait  qu'à  joindre  promptement  ses  troupe*  aux 
opérations  de  la  grande  armée. 

La  grande  armée,  forte  de  cent  quinze  mille 
hommes,  portait  dans  ses  rangs  lés  destinées  de  la 
Franco  et  de  l'Empire.  Coupable  devant  l'Europe 
de  la  complicité  du  20  mars,  elle  brûlait  de  recon- 
quérir, au  prix  dé  son  sang,  la  communauté  de 
gloire,  de  souvenirs  et  d'intérêts  qu'on  lui  contes- 
tait. Confiante  dans  son  chef,  confiante  en  elle- 
même,  la  supériorité  de  ses  ennemis  ne  l'intimidait 
pôînt  ;  elle  mesurait  dans  sa  pensée,  avec  une  gé- 
néreuse colère,  les  défis  de  l'étranger,  elje  n'en 
comptait  pas  les  Instruments.  Vaincre  ou  mourir, 
tel  fût  au  Champ  de  Mai  son  serment;  elle  le 
tiendra. 

Napoléon,  avec  de  pareils  hommes,  pouvait  tout 
tenter.  À  l'intérieur,  les  mesures  possibles  de  ré- 
sistance avaient  été  mises  à  exécution.  Des  fortifica- 
tions, construites  sur  les  hauteurs  de  la  capitale, 
dominaient  les  bords  de  la  Seine.  De  riches  appro- 
visionnements, une  milice  nationale,  nombreuse  et 
dévouée,  en  prolongeraient  au  besoin  la  défense. 
Lyon,  à  l'instar  de  Paris,  poursuivait  sans  relâche 
ses  travaux.  Sur  la  ligne  des  frontières,  lès  placés 
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fortes  réparées,  munies  d'armes, -de  projectiles  et 
de  garnisons,  avaient  recouvré,  en  quelques  se- 
maines, une  assiette  imposante.  Attendre,  comme 
en  1814,  l'envahissement  de  l'ennemi,  et  lui  arra- 
cher, sur  le  sol  même  qu'il  convoitait,  une  victoire 
que  déciderait  le  ressentiment  vengeur  des  popula- 
tions, n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'Empereur. 
Le  génie  ne  se  copie  pas;  il  se  transforme  au  gré  des 
événements.  L'enthousiasme,  cette  flamme  des 
camps  français,  pouvait  seule  contre-balancer  les 
masses  de  la  coalition.  C'est  par  la  soudaineté  et 
1  a-propos  que  Napoléon  voulut  agir.  Pour  mieux 
se  défendre,  il  attaqua. 

La  Belgique,  où  avec  la  haine  de  l'étranger  fer- 
mentaient d'ardentes  sympathies  pour  la  France, 
devint  le  but  de  ses  efforts.  Deux  armées,  les  An- 
glais et  les  Prussiens,  couvraient  son  territoire. 
Fondre  sur  ces  deux  armées,  briser  leur  point  de 
jonction  à  l'aide  d  une  cavalerie  d'élite,  la  plus  for- 
midable de  l'Europe,  les  tenir  à  distance,  terrasser 
l'une  dans  un  engagement  partiel,  puis  retomber  de 
tout  le  poids  du  succès  sur  l'autre  isolée  et  affaiblie, 
tel  était  le  plan  de  campagne  que  l'inégalité  de  ses 
forces,  la  conscience  des  dispositions  morales  de 
ses  troupes,  l'expérience  de  cinquante  batailles 
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avaient  dicté  à  Napoléon.  Ebranlée  par  un  double 
échec,  l'obstination  des  alliés  fléchissait;  la  paix 
ressortait  de  la  lutte  prompte,  honorable,  glorieuse. 
Déjà  les  colonnes  de  la  grande  armée  en  mouve- 
ment défilaient  vers  les  frontières  du  Nord  pour  se 
trouver  en  ligne  à  la  même  hauteur.  Sur  leur  pas- 
sage, les  soldats  faisaient  éclater,  à  travers  l'aus- 
térité de  la  discipline,  un  entraînement  martial  qui, 
de  l'aveu  même  des  partisans  du  royalisme,  était 
un  présage  certain  du  succès,  (i) 


XXVII. 


Dans  la  nuit  du  15  juin,  une  fête  réunissait  à 
Bruxelles  les  princes,  les  diplomates,  l'état-major 
de  l'armée  anglaise.  Les  salons  retentissants  de 
musique,  l'animation  des  danses,  l'enjouement 
des  physionomies,  tout  respirait  sous  l'attrait  du 
plaisir  l'insouciance  et  la  sécurité.  Lord  Wellington, 

(1)  «  Le  lendemain  de  mon  arrivé  à  Sedan,  dit  M.  Berryer  dans 
ses  Mémoires,  je  vis  défiler  dans  les  rues  le  brillant  cor  s  d'armée 
du  général  Gérard.  La  bouillante  ardeur  dont  les  soldats  se  mon- 
traient animés  ne  me  permit  pas  de  douter  de  la  victoire.  » 


à  l'écart,  s'entretenait  négtigeuHiieut  avec  lft  duc 
4ft  Brunswick  des  probabilités  de  la  campagne 
Tout  à  coup  des  dépêche  remise*  à  ee  général  lui 
annoncent  ;  a  l'invasion  de  Napoléon  m  Belgique  ; 
«  m  avant-poste*  refoula  sous  le  cboç  des  Fran- 
«  çai*;  l'ennemi,  avec  toutes  ses  forces,  en  ayant 
«  delaSambre,  k  Charleroi;  on  rédame  un  sa» 
«  cours  énergique  et  prompt,  le  moindre  retard 
a  peut  tout  perdre.  »  Wellington  pâlit,  le  duc 
de  Brunswick  se  lève  en  sursaut,  et  dans  sa  surprise 
laisse  glisser  sur  le  parquet  un  enfant  endormi  sur 
ses  genoux.  Les  danses  cessetft,  les  femmes  trem- 
blent, les  officiers  disparaissent.  La  générale  con- 
voque aux  armes  tous  les  régiments  dans  les  divers 
quartiers  de  Bruxelles. 

Les  vues  de  l'Empereur,  au  début  de  la  cam- 
pagne, étaient  réalisées;  la  rapidité  de  ses  manœu- 
vres déconcertait  en  un  clin  d'œil  l'imprévoyance 
de  la  coalition  (1).  Le  15  juin,  l'armée  française, 
sur  trois  colonnes,  traversa  la  Sambre  et  s'établit 
en  avant  deCharleroi.  Les  Prussiens,  SQUsBluçher, 

(1)  Napoléon»  eu  formulant  h  puissance  de  m  art,  àUM  avec 
tu*  exactitude  algébrique  ;  *  U  tore*  d'un*  antfe  s'évalue  par  ht 
masse  multipliée  par  la  vitesse,  »  ici  l'appiicatica  justifie  pictat* 
ment  la  théorie, 
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occupaient  Namur.  Quoique  plus  rapprochés  des 
frontières,  ils  partageaient  l'ignorance  et  riuuuQbi* 
lité  des  Anglais. 

Une  défection  éclatante  leur  donna  l'éveil  et 
sema  de  soupçons  l'imagination  du  soldat.  Le  géné- 
ral Bourmont,  qui  avait  sollicité  et  obtenu  le 
commandement  dune  division  du  4e  corps,  sous 
Gérard,  passa  dans  la  matinée  du  15  à  l'ennemi.  Il 
portait  à  Blucher  avec  le  déshonneur  de  sa  mémoire 
le  secret  des  opérations  de  l'armée.  Blucher,  d'après 
las  rapports  du  transfuge,  se  dirige  en  toute  WUe 
sur  Sombref ,  village  intermédiaire  entre  Charleroi 
et  Bruxelles,  afin  de  couvrir  par  la  concentration 
de  ses  colonnes  la  négligence  de  Wellington.  Na- 
poléon, à  qui  ce  mouvement  du  général  prussien 
ôtait  l'espoir  d'interposer  sa  cavalerie  entre  les 
cantonnements  des  coalisés,  subordonna  sa  tactique 
aux  événements,.  Il  confie  au  maréchal  Neyson 
aUe  gauohe  forte  de  45,000  hommes,  avec  ordre  de 
longer  la  droite  des  Prussiens  jusqu'à  la  hauteur  de 
la  ferme  des  Quatre-Bras  et  de  prévenir  par  la  con- 
quête de  cette  position  l'arrivée  des  Anglais,  Ney, 
s'il  eût  fidèlement  observé  ses  instructions  dépassait  / 
les  lignes  de  l'armée  prussienne  ;  celle-ci,  attaquée 
de  front  par  l'Empereur,  pouvait  #w>  détruite  par 
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une  diversion  combinée  du  maréchal  sur  ses 
derrières.  De  fatales  circonstances  paralysèrent  ce 
dessein. 

XXVIII. 

Le  16  juin,  au  point  du  jour,  l'armée  française 
opère  son  mouvement.  Les  colonnes  de  droite 
guidées  par  l'Empereur  balayent  jusqu'à  Sombref 
l'avant-garde  des  Prussiens.  Blucher,  à  la  tète  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  couvrait  l'extrémité 
des  plaines  de  Fleurus,  vaste  champ  de  manœuvre 
où  s'était  joué  à  plusieurs  reprises  le  sort  des  mo- 
narchies et  qui  réservait  à  nos  aigles  l'éclat  d'une 
victoire,  la  veille  de  leur  chute.  Les  hauteurs  qui 
encadrent  ces  plaines  sont  bordées  de  villages  dont 
les  maisons  servaient  de  retranchements  à  l'enne- 
mi. Le  centre  des  Prussiens  était  en  avant  de  Bry, 
leur  droite  à  Saint-Amand,  leur  gauche  à  Ligny. 
L'armée  française  forte  de  soixante  mille  hommes, 
faisant  front  au  bourg  de  Fleurus,  se  déploya  au 
pied  de  ces  hauteurs.  Napoléon  calculant  le  temps 
nécessaire  au  maréchal  Ney  pour  occuper  les 
Quatre-Bras  et  diriger  ensuite  un  fort  détachement 
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sur  Blucher  afin  de  le  prendre  à  dos,  modère 
l'ardeur  de  ses  troupes  impatientes  de  joindre 
l'ennemi.  Il  informe  ce  maréchal  qu'un  engage- 
ment se  prépare  avec  les  Prussiens  et  lui  rappelle 
que  de  son  concours  dépend  entièrement  le 
succès. 

A  trois  heures,  le  général  Vandamme ,  qui  com- 
mandait le  3e  corps ,  reçut  Tordre  d'attaquer  sur 
notre  gauche.  La  division  Lefol  traverse ,  sous  le 
feu  des  batteries  prussiennes,  l'espace  qui  la  sépare 
de  Saint-Amand  et  s'élance  à  l'assaut  des  redoutes. 
L'artillerie  emnemie  est  chargée ,  enveloppée, 
éteinte.  Le  combat  se  prolonge  dans  les  rues ,  dans 
les  vergers  et  jusque  dans  les  maisons  du  village. 
Les  Prussiens ,  débusqués  à  l'arme  blanche ,  sont 
rejetés  dans  un  ravin  au-delà  de  Saint-Amand. 
Blucher,  pour  réparer  cet  échec,  renforce  ses  ti- 
railleurs de  brigades  fraîches  qu'il  anime  lui-même 
à  la  reprise  de  leurs  positions. 

L'Empereur,  sur  le  point  d'engager  sa  droite, 
expédie  au  maréchal  Ney  M.  de  Forbin-Janson, 
.  porteur  de  la  dépêche  suivante  : 

«  En  avant  de  Fleurus ,  Je  \  6  juin,  à  trois  heures  un  quart. 
»  Monsieur  le  maréchal ,  je  vous  ai. écrit ,  il  y  a 
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une  heure,  que  l'Empereur  ferait  attaquer  l'en- 
nemi, à  deux  heures  et  demie,  dans  la  position 
qu'il  a  prise  entre  Sâint-Amand  et  Bry.  En  ce  mo- 
ment, l'engagement  est  très-prononcé.  Sa  Majesté 
me  charge  de  vous  dire  que  vous  devez  manoeuvrer 
sur-le-champ,  de  manière  à  envelopper  la  droite 
de  l'ennemi  et  tomber,  à  bras  raccourcis,  sur  ses 
derrières.  Cette  armée  est  perdue  si  vous  agissez 
vigoureusement.  Le  sort  de  la  France  est  dans  vos 
fnains.  Ainsi,  n'hésitez  pas  un  instant  pour  faire  le 
mouvement  que  l'Empereur  vous  ordonne,  et  diri- 
gea-vous  sur  les  hauteurs  de  Bry  et  de  Saint-Amand 
pour  concourir  à  une  victoire  peut-être  décisive. 
L'ennemi  est  pris  en  flagrant  délit  au  moment  où  il 
cherché  à  se  réunir  aux  Anglais, 

»  Le  major-général ,  duc  de  Dalmatie.  » 

Le  général  Gérard,  prêt  à  imitera  droite  le  mou- 
vement de  Vandamme,  se  porte  sur  Ligny.  Un 
ravin  profondément  encaissé,  dont  les  glacis  étaient 
hérissés  de  canons  et  de  baïonnettes,  en  rendait  les 
abords  inexpugnables.  Les  têtes  de  colonnes  du 
4°  corps,  écrasées  de  mitraille,  fléchissent.  Gérard 
ramène  au  feu  ses  divisions,  escalade  sur  un  mon- 
ceau de  cadavres  les  pentes  du  ravin  et  pénètre  dans 
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le  village.  Un  engagement  meurtrier  unit  les  com- 
battants corps  à  corps.  Quatre  cents  pièces  de  ca- 
non, se  répondant  d'une  ligne  à  l'autre,  propagent 
la  destruction  dans  les  rangs  de  l'armée  prussienne, 
massée  tout  entière  sur  l'amphithéâtre  des  hauteurs. 
Les  réserves  de  l'armée  française ,  masquées  par 
les  plis  du  terrain,  étaient  en  quelque  sorte  à  l'abri 
des  boulets.  Des  renforts  successifs  alimentent  l'o- 
piniâtreté de  la  résistance.  Tantôt  aux  Français, 
tantôt  aux  Prussiens,  Ligny,  dévoré  par  l'incendie, 
oppose  en  vain  ses  ruines  enflammées  à  l'animosité 
des  assaillants.  On  eût  dit  que  chacun ,  sous  l'em- 
pire d'une  haine  personnelle,  cherchait  à  laver  dans 
le  sang  de  son  ennemi  sa  propre  injure.  La  pitié, 
ce  droit  sacré  du  vaincu,  est  bannie  des  cœurs  al- 
térés de  vengeance.  La  lutte  n'est  qu'un  perpétuel 
massacre. 

A  Saint-Àmand,  sur  notre  gauche ,  même  cons- 
tance, mêmes  vicissitudes.  Le  maintien  de  cette 
position  était  pour  Blucher  de  la  plus  haute  impor- 
tance. C'est  là  qu'un  détachement  de  l'armée  an- 
glaise ,  attendu  sur  sa  droite ,  devait  rompre  en  sa 
faveur  l'indécision  du  combat.  Il  était  facile  de  de- 
viner les  conjectures  du  général  prussien  au  nombre 
grossissant  de  troupes  qu'il  versait  sans  relâche 
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des  hauteurs  de  Bry  sur  Saint-Amand.  Lui-même, 
plus  soldat  que  général,  les  guidait  et  soutenait  de 
son  exemple  l'obstination  de  leurs  efforts.  Le  gé- 
néral divisionnaire  Girard,  un  des  officiers  favoris 
de  l'Empereur,  contient  l'irruption  de  l'ennemi,  il 
transmet  à  ses  soldats  son  héroïque  bravoure ,  en- 
fonce les  masses  prussiennes ,  les  culbute,  les  dis- 
perse et  tombe  mort  dans  sa  victoire.  Un  pressenti- 
ment pénible  attriste  son  dernier  soupir  sur  le  sort 
d'une  jeune  famille  qui  n'héritera  de  lui  que  l'hon- 
neur. 

Saint-Amand  dégagé,  restait  à  percer  le  centre 
de  Blucher,  en  avant  de  Bry.  Vingt  mille  hommes 
de  la  garde  s'ébranlèrent  pour  exécuter  ce  mouve- 
ment. Un  contre-ordre  de  l'Empereur  les  arrête  au 
milieu  de  la  plaine.  Vandamne  venait  dç  signaler 
l'approche  d'un  corps  d'armée  en  marche  sur  la 
gauche  dans  le  lointain.  Était-ce  un  détachement 
du  maréchal  Ney?  Était-ce  une  aile  de  lord  Wel- 
lington? La  distance  empêchait  d'éclaircir  ce  mys- 
tère. Tout  d'un  coup  cette  armée  inexplicable  se 
reporta  en  arrière  et  disparut  de  l'horizon.  Cepen- 
dant nos  troupes  à  Ligny  et  à  Saint-Amand,  livrées 
à  elles-mêmes,  rivalisent  de  persévérance.  Gérard, 
après  des  prodiges  d'habileté  et  de  valeur,  parvient 
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une  quatrième  fois  à  s'emparer  de  Ligny.  Le  jour 
avançait.  Napoléon,  qui  depuis  trois  heures  espé- 
rait vainement  l'intervention  de  son  aile  gauche, 
résolut  d'en  finir.   L'infanterie  prussienne   était 
massée  en  arrière  de  Ligny.  Les  grenadiers  de  la 
garde  et  les  cuirassiers  du  général  Milhaud  débou- 
chent simultanément  des  deux  extrémités  du  vil- 
lage, et  dans  une  conversion  aussi  prompte  qu'i- 
nattendue, surprennent  et  enveloppent  l'ennemi; 
l'obscurité  augmente  le  désordre.  Blucher  rallie 
ses  derniers  escadrons  et  dirige  leurs  charges.  Il 
roule  sous  son  cheval  blessé.  Les  cuirassiers  de 
la  garde  passent  et  repassent  h  ses  côtés,  foulant 
sans  le  connaître  l'illustre  prisonnier  que  la  fortune 
leur  offrait.  Des  dragons  prussiens  le  délivrent. 
Blucher,  dont  toutes  les  réserves  étaient  épuisées, 
fit  sonner  la  retraite.  Il  laissait  trente  pièces  de 
canon  et  vingt-cinq  mille  morts  ou  blessés. 

Telle  fut  la  bataille  de  Ligny.  Deux  contre-temps 
entravèrent  ses  résultats  :  l'absence  de  Ney ,  d'abord, 
puis  l'apparition  d'un  corps  d'armée  dont  on  igno- 
rait le  drapeau,  dans  la  plus  forte  crise  de  l'action. 
Toutefois,  un  avantage  incontestable  restait  aux 
Français.  Blucher,  coupé  de  Wellington,  allait 
errer  au  hasard  dans  l'impuissance  de  ressaisir  ses 
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communications.  Par  quelle  fatalité  le  maréchal 
Ney  n'obéit-il  point  à  l'appel  si  énergiquement  mo- 
tivé de  l'Empereur?  Quelles  étaient  la  nature  et  la 
destination  de  cette  armée  qui  ne  se  rapprocha  de 
la  bataille  que  pour  y  semer  la  défiance  et  dispa- 
raître ensuite  à  l'étonnement  des  généraux?  L'ex- 
posé des  mouvements  de  l'aile  gauche  le  dira. 


XXIX. 


«  Allez  et  poussez  l'ennemi,  »  avait  dit  Napoléon 
au  maréchal  Ney  en  lui  montrant  la  direction  des 
Quatre-Bras.  On  appelle  ainsi  l'embranchement  deà 
routes  qui  conduisent  de  Nivelles  à  Namur  et  de 
Bruxelles  à  Charleroi.  Cette  position,  intermédiaire 
entre  les  cantonnements  des  alliés,  était  la  clef  de 
leur  jonction.  En  prévenir  l'occupation,  ou  si  elle 
était  accomplie  s'en  emparer  de  vive  force,  était  le 
devoir  du  maréchal.  Le  16,  dès  la  pointe  du  jour, 
Ney  se  mit  en  marche  à  la  tête  du  1er  et  du  2*  corps 
d'infanterie  et  de  quatre  divisions  de  cavalerie 
qui  formaient  un  effectif  de  quarante-cinq  mille 
hommes.  A  son  approche,  une  brigade  du  duc  de 
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Saxe-Weimar  se  replie  de  Frasnes  sur  les  Quatre- 
Bras.  Le  prince  d'Orange,  de  son  côté,  y  rallie  deux 
régiments  belges.  Ney,  afin  d'assurer  sa  retraite  en 
observant  les  Prussiens,  établit  en  seconde  ligne  à 
Frasnes  le  1er  corps  d'infanterie,  commandé  par 
le  général  d'Erlon,  et  deux  divisions  de  cavalerie; 
avec  le  reste  de  ses  troupes,  réduites  de  moitié,  il 
arrive  en  face  des  Quatre-Bras.  Huit  mille  hommes 
seulement  couvraient  cette  position;  des  courriers 
expédiés  dans  la  nuit  au  quartier-général  anglais 
avaient  rapporté  au  prince  d'Orange  l'annonce  de 
prochains  renforts.  Lord  Wellington,  accouru  pré- 
cipitamment de  Bruxelles,  interroge  à  l'aide  d'une 
longue  vue  la  situation  de  l'ennemi.  —  «  J'ai  long- 
temps combattu  les  Français  en  Espagne,  dit-il  à 
ses  lieutenants,  je  connais  la  nature  dé  leurs  co- 
lonnes. Ceci  n'est  point  un  aile  aventurée  pour  re- 
connaître une  position,  c'est  une  armée  comman- 
dée par  un  maréchal  en  personne.  Ses  nombreux 
officiers  d'état-major  annoncent  un  chef  important 
ou  l'Empereur  lui-même.  S'il  attaque,  nous  sommes 
perdus;  nos  forces  sont  insuffisantes  contre  de  pa- 
reilles masses.  N'importe,  il  faut  tenir  et  mourir 
ici  jusqu'au  dernier  homme.  C'est  le  nœud  de  la 
guerre,  c'est  la  clef  de  la  position  !  » 
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En  même  temps,  il  lance  courriers  sur  courriers 
pour  accélérer  le  mouvement  de  ses  troupes.  «II 
ne  s'agit  pas,  répétait-il  aux  généraux,  des  attendre 
les  uns  les  autres,  de  marcher  par  corps,  par  divi- 
sions, par  régiments  même.  Faites  accourir  les  plus 
rapprochés,  les  premiers  prêts,  comme  au  feu  !  » 
Dévoré  par  l'anxiété  de  l'attente,  lord  Wellington 
tremblait  de  voir  prononcer  le  commandement  d'at- 
taque qui  eût  entraîné  notre  salut  et  sa  perte.  Ney 
resta  immobile.  Les  rampes  boisées  des  plateaux 
qu'il  avait  en  face  lui  parurent  contenir  l'armée  an- 
glaise tout  entière  ;  il  se  borna  à  une  attitude  de 
défense  et  d'observation.  Wellington  respira.  Le 
temps  s'usait.  Le  duc  de  Brunswick,  les  géné- 
raux Picton  et  Perponcher  arrivèrent,  suivis  de 
leurs  divisions.  Des  ordres  de  l'Empereur  prescri- 
vent de  nouveau  au  maréchal  d'occuper  sans  délai 
les  Quatre-Bras.  A  deux  heures,  ses  tirailleurs  en- 
gagent le  combat.  Les  troupes  de  Nassau  et  de 
Brunswick,  chargées  par  les  divisions  Foy  et  Ba- 
chelu,  se  replient.  Ney  ouvre  le  feu  de  cinquante 
pièces  de  canon  sur  les  colonnes  ennemies  qui  gar- 
nissent l'escarpement  des  hauteurs.  Wellington, 
inférieur  en  artillerie,  ne  peut  contre-balancer  la 
destruction  qui  ravage  ?çs  rangs,  il  voit  tomber  sous 
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la  mitraille  des  bataillons  entiers.   Le  duc  de 
IBrunswick  succombe  dans  l'élan  dune  charge.  Ney  , 
«pie  rien  n'arrête,  concentre  l'élite  de  ses  forces  sur 
3a  ferme  des  Quatre-Bras  ;  il  y  touche,  il  croit  l'en- 
lever. Mais  ce  maréchal  devait  expier  amèrement 
les  lenteurs  qui,  par  une  fatalité  inouïe,  le  retinrent 
quand  pour  vaincre  il  n'avait  eu  qu'à  vouloir  et  à 
frapper.  D'instant  en  instant,  l'ennemi  se  renfor- 
çait. Les  divisions  Cooke  et  Alten,  débouchant  de 
la  chaussée  de  Nivelles,  portèrent  à  soixante  mille 
hommes  l'armée  de  Wellington.  Les  régiments 
anglais,  aux  charges  renouvelées  de  nos  escadrons, 
opposent  une  solidité  invincible. 

A  six  heures,  le  maréchal  reçut  la  dépêche  dans 
laquelle  l'Empereur  le  conjurait,  au  nom  de  la 
patrie,  d'opérer  en  toute  hâte  une  diversion  vigou- 
reuse sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny,  afin  de 
prendre  les  Prussiens  à  revers  et  de  consommer  leur 
ruine.  Ney  comprit  alors,  mais  trop  tard,  la  situa- 
tion fausse  où  ses  hésitations  l'avaient  plongé.  Le 
remords  de  son  inaction,  la  perspective  d'une  dé- 
faite ou  d'un  engagement  stérile  à  offrir  pour  toute 
coopération  quand  le  sort  de  la  France  était  en  jeu 
exaltent  jusqu'à  l'égarement  de  sa  raison  le  déses- 
poir du  maréchal,  —  «  Vous  voyez  ces  boulets,  dit- 
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il  au  général  Labédoyère,  en  désignant  avec  rage  le* 
redoutes  fumantes  sur  la  lisière  de  la  forêt,  je  vou- 
drais qu'ilsm'entrassent tous  danslecorps  1  »  Il  couri 
à  toute  bride  vers  Kellermann.— «Un  dernier  effort, 
mon  cher  général,  lui  dit-il,  il  faut  rompre  à  tout 
prix  l'armée  anglaise  avec  vos  deux  régiments.  Je 
vais  vous  faire  soutenir  par  Pire  qui  recompose  sea 
escadrons.  La  patrie  vous  le  demande,  a 

Kellermann  se  dévouant  entraîne  ses  cuirassiers. 
Les  lignes  anglaises  sont  traversées  comme  par  la 
foudre  ;  un  régiment  écossais  çst  taillé  en  pièces, 
son  colonel  tué,  son  drapeau  pris.  Ces  robustes  ca- 
valiers éteignent  une  batterie  et  poussent  aux  Quatre* 
Bras;  déjà  les  plus  résolus  pénétraient  dans  l'en- 
ceinte fortifiée  de  la  ferme.  Wellington  lance  contre 
eux  une  brigade  de  la  cavalerie  d'Alten.  Nos  cui- 
rassiers, sans  autre  soutien  que  l'épuisement  de 
leurs  efforts,  se  rejettent  sur  leur  point  de  départ. 
Kellermann  a  son  cheval  tué  ;  deux  cavaliers  re- 
cueillent précipitamment  leur  général  qui ,  sua- 
pendu  de  chaque  main  à  la  crinière  de  leurs  che- 
vaux, échappe  à  la  poursuite  des  Anglais.  Cette 
charge  héroïque,  qu'exécutèrent  contre  une  année 
sept  cents  cuirassiers,  n'eut  d'autre  résultat  qu'une 
glorification  de  plus  de  la  bravoure  de  cette  armée, 
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ZBiey,  impuissant  à  surmonter  les  forces  renaissantes 
«de  Wellington,  envoie  ordonnance  sur  ordonnance 
^)Our  rallier  à  lui  ses  réserves.  A  ce  prix,  il  espère 
-vaincre  encore.  Ce  maréchal ,  dont  l'impatience 
^pressait  les  heures,  tournait  sans  cesse  un  regard 
ijnquiet  vers  l'horizon,  mais  l'horizon  restait  vide, 
la  jnuit  seule  approchait. 

Dous  avons  dit  que  le  commandant  du  premier 
corps,  d'Erlon,  avait  été  laissé  en  seconde  ligne  h 
I**:r*asnes,  pour  appuyer  au  besoin  le  mouvement  de 
"Pi  »y,  ou  prévenir  les  Prussiens.  Frasnes  est  un  vil- 
lage intermédiaire  entre  les  Quatre-Bras  et" Fleuras. 
X*es  communications  du  quartier  impérial  avec  l'aile 
gauche  s'effectuaient  nécessairement  par  Frasnes. 
I~**offider  muni  des  dépèches  qui  enjoignaient  au 
maréèhal  Ney  de  pousser  un  détachement  sur  les 
derrières  des  Prussiens,  en  fit  part  à  d'Erlon.  Aus- 
sitôt d'Erlon,  anticipant  sur  l'ordre  qu'il  s'attendait 
'  recevoir  de  son  chef  immédiat,  Ney,  manœuvra 
**>Bc  ses  vingt-cinq  mille  hommes  dans  la  direction 
indiquée.  D'Erlon  s'égare  dans  sa  route,  la  rectifie 
e*  paraît  enfin  derrière  Saint-Araand.  C'est  alors 
TUe  le  général  Vandamme  crut  reconnaître  en  lui 
u**  ennemi,  et  par  cette  fausse  alarme  occasionna 
u°  changement  fâcheux  dans  les  combinaisons  de 
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l'Empereur.  Cependant  les  émissaires  du  maréchal 
Ney  cherchaient  d'Erlon  de  toutes  parts.  Un  aide- 
de-camp  du  général  Delcambre  le  rejoignit  à  portée 
des  Prussiens.  Les  ordres  les  plus  impératifs  le 
somment  de  retourner  sur-le-champ  aux  Quatre- 
Bras.  Une  heureuse  désobéissance  anéantissait 
Blucher  et  sauvait  l'Empire.  D'Erlon  ne  désobéit 
pas.  L'événement  lui  a  donné  tort.  Il  rebroussa 
chemin  et  arriva  à  neuf  heures  du  soir  en  face  des 
Quatre-Bras  où  ses  troupes  se  reposèrent  de  leurs 
marches  et  de  leurs  contre-marches  sans  résultats. 
«  Ainsi  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  ont  été, 
pour  ainsi  dire,  paralysés,  et  se  sont  promenés, 
pendant  toute  la  bataille,  l'arme  au  bras,  de  la 
gauche  à  la  droite  et  de  la  droite  à  la  gauche,  sans 
tirer  un  coup  de  fusil  (1).  » 

Lord  Wellington  apprit  dans  la  nuit  la  défaite  de 
Blucher  et  sa  retraite  sur  Wavres.  Afin  de  renouer 
avec  lui  ses  communications  et  de  couvrir  la  ca- 
pitale de  la  Belgique,  le  général  anglais  abandonna 
le  lendemain  les  Quatre-Bras  et  se  rapprocha  de 
Bruxelles. 

Napoléon  modifie  la  division  de  son  armée. 

(1)  Rapport  du  prince  de  la  Moskowa  su  duc  d'Otraqte. 
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L'aile  droite,  forte  de  35,000  hommes,  est  confiée 
au  maréchal  Grouchy,  avec  ordre  de  suivre  Blucher 
l'épée  dans  les  reins,  de  le  combattre  désorganisé 
et  affaibli,  et  surtout  d'interdire  sa  jonction  avec 
les  Anglais.  L'Empereur,  à  la  tête  des  colonnes  de 
gauche,  rejoint  le  maréchal  Ney  et  marche  sur  les 
pas  de  lord  Wellington.  Après  quelques  engage- 
ments avec  son  arrière-garde,  il  le  surprit,  dans  la 
soirée  du  17  juin,  campé  avec  toutes  ses  forces,  non 
loin  d'un  hameau  perdu  sous  les  ombrages  d'une 
forêt  séculaire  et  qui  avait  nom  Waterloo. 


XXX 


Une  nuit  tempétueuse  et  noire  enveloppa  les 
deux  armées.  La  pluie,  qui  tombait  à  torrents,  con- 
vertit ces  terres  grasses  de  la  Belgique  en  marais 
impraticables  au  piétinement  des  hommes  et  des 
chevaux.  Les  troupes  puisèrent  dans  leurs  fatigues 
un  sommeil  plus  fort  que  les  injures  du  temps. 
Napoléon,  qui,  depuis  dix-huit  heures,  n'avait  pris 
ni  repos  ni  sommeil  ni  nourriture,  visita,  au  milieu 
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de  la  nuit,  la  ligne  de  ses  grand'gardes  (1)*  La  forêt 
de  Soignes,  éclairée  par  les  feux  de  l'année  an- 
glaise ,  projetait  les  lueurs  d'un  vaste  incendie. 
L'Empereur,  préjugeant  mieux  du  génie  de  son 
adversaire,  se  refusait  à  croire  que  lord  Wellington 
eût  choisi  sciemment  pour  champ  de  bataille  la 
lisière  d'une  forêt  dont  les  défilés  étroits  n'assure- 
raient à  ses  masses,  en  cas  de  revers,  aucune  issue. 
Il  le  supposait  en  marche  sur  Bruxelles  où  sa  jonc- 
tion avec  les  Prussiens  doublerait  ses  forces  et  lui 
permettrait  d'établir  deux  armées,  en  avant  de  cette 
capitale,  dans  une  assiette  inexpugnable  que  l'au- 
dace française  n'oserait  affronter.  Dans  le  but  de 
faire  avorter  ce  plan  aussi  simple  de  conception  que 
funeste  en  résultats,  l'Empereur  était  résolu  h 
entamer,  à  tout  prix,  malgré  les  ténèbres,  l'armée 
de  Wellington.  Arrivé  près  des  avant-postes  enne- 
mis, il  prête  l'oreille  ;  rien  n'indiquait  un  déplace- 
ment ;  un  profond  silence  brisé  par  l'orage  régnait 

(I)  La  nuit  qui  précéda  Waterloo,  le  mot  d'ordre,  distribué  aux 
(hefs  de  corps,  échangea  sa  vulgarité  contre  une  signification 
patriotique.  Il  était  destiné  à  rappeler  aux  soldats  que,  derrière 
eux,  de  vigoureuses  sympathies  veillaient  sur  leurs  efforts,  prèles 
à  les  couronner  ou  à  les  venger.  L'Empereur  ne  crut  pas  pouvoir 
mieux  choisir  en  empruntant  ce  mot  d'ordre  aux  trois  cités  bour- 
guignonnes :  Chàion,  Tournus  et  SaUU-Jean-de-Losne. 
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sur  les  deux  camps.  Des  indices  plus  certains  dissi- 
pèrent toute  espèce  de  doutes.  Un  paysan  surpris 
par  nos  éclaireurs  déclara  avoir  guidé  une  brigade 
de  cavalerie  anglaise  dans  ses  positions.  Deux  dé- 
serteurs belges  annoncèrent  qu'une  haine  générale 
régnait  dans  le  pays  contre  les  alliés,  et  que  tout 
était  prêt  dans  le  camp  de  Wellington  pour  recevoir 
la  bataille.  «  Le  général  ennemi  ne  pouvait  rien 
»  faire  de  plus  contraire  aux  intérêts  de  son  parti  et 

*  de  sa  nation,  à  l'esprit  général  de  cette  campagne, 

*  et  même  aux  règles  les  plus  simples  de  la  guerre 

*  que  de  rester  dans  la  position  qu'il  occupait.  Il 
»  avait  derrière  lui  les  défilés  delà  forêt  de  Soignes  ; 
»  s'il  était  battu,  toute  retraite  lui  était  impossible, 
o  Les  troupes  françaises  étaient  bivouaquées  au 
»  milieu  de  la  boue;  les  officiers  tenaient  pour 
»  impossible  de  donner  bataille  dans  ce  jour  ;  l'ar- 
»  tillerie  et  la  cavalerie  ne  pourraient  manœuvrer 
»  dans  les  terres,  tant  elles  étaient  détrempées  ;  ils 
»  estimaient  qu'il  faudrait  douze  heures  de  beau 
))  temps  pour  les  étancher.  Le  jour  commençait  à 
»  poindre.  L'Empereur  rentra  à  son  quartier  gêné- 
»  rai,  plein  de  satisfaction  de  la  grande  faute  que 
»  faisait  le  général  ennemi  et  fort  inquiet  que  le 
»  mauvais  temps  ne  l'empêchât  d'en  profiter.  Mais 
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»  déjà  l'atmosphère  s'éclaircissait  ;  à  cinq  heures, 
»  il  aperçut  quelques  faibles  rayons  de  ce  soleil  qui 
»  devait,  avant  de  se  coucher,  éclairer  la  perte  de 
»  Tannée  anglaise.  L'oligarchie  britannique  en  se- 
rt rait  renversée  !  La  France  allait  se  relever  dans 
»  ce  jour  plus  glorieuse,  plus  puissante  et  plus 
»  grande  que  jamais  (1).  » 

Le  champ  de  rencontre  des  deux  armées  présen- 
tait une  vaste  étendue  de  terrain  couvert  de  mois- 
sons, accidenté  de  collines,  parsemé  de  villages,  de* 
fermes  isolées,  fortifications  naturelles  qu'étudiait^*'  — 
l'œil  exercé  des  généraux,  et  qui,  sous  l'élan  des«^  — 
troupes,  prises ,  reprises,  ressaisies  de  nouveau,  «- 
compliqueront  les  vicissitudes  de  la  journée.  Il  était 
coupé  dans  sa  longueur  par  les  routes  de  Nivelles 
et  de  Charleroi  à  Bruxelles,  qui  se  réunissent  an 
village  du  Mont-Saint-Jean  pour  disparaître  dans 
la  forêt.  Ces  deux  chaussées  parallèles  offraient  ui 
libre  accès  aux  manœuvres  de  l'artillerie,  et  lui 
permettaient  de  se  transporter,  avec  une  prompti —  - 
tude  décisive,  là  où  l'appelleraient  les  circonstan —  - 
ces.  En  face  de,  l'armée  française  s'étendait  1»   ^^ 
rideau  de  la  forêt  de  Soignes  ;  sur  la  gauche,  1^  ^^ 

(0  Tous  les  passages  [guilleraetés  sont  extraits  des  dictées  d0  ^^ 
Napoléon  à  Sainte-Hélène. 
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château  d'Hougoumont;  au  centre,  Waterloo,  Mont- 
Saint-Jean,  clef  principale  de  l'armée  anglaise,  la 
Haie-Sainte  ;  sur  la  droite,  la  Haye,  Ohain  et  Saint- 
Lambert,  débouché  de  la  route  de  Wavres.  Cette 
dernière  position  cachait  le  mystère  de  la  bataille, 
heureuse,  si  les  colonnes  qui  allaient  traverser  ces 
hauteurs  étaient  les  réserves  de  Grouchy,  déses- 
pérée, si Blucher,  à  laide  dune  diversion  inaper- 
çue, parvenait  à  écraser  la  droite  des  Français. 
Planchenoit  et  la  Belle-Alliance  étaient  le  centre 
avancé  de  Tannée  française  ;  en  arrière,  la  colline 
de  Rossomme,  amphithéâtre  admirablement  dis- 
posé pour  embrasser  du  regard  les  deux  cenf 
mille  acteurs  de  cette  vaste  scène,  était  le  quartier 
général  de  Napoléon. 

«  A  huit  heures,  on  apporta  le  déjeuner  de  l'Em- 
»  pereur  où  s'assirent  plusieurs  officiers  généraux. 
»  Il  dit:  «L'armée  ennemie  est  supérieure  à  la 
»  nôtre  de  près  d'un  quart  ;  nous  n'en  avons  pas 
»  moins  quatre-vingt  dix  chances  pour  nous  et  pas 
»  dix  contre.  »  —  «  Sans  doute,  dit  le  maréchal 
»  Ney  qui  entrait  dans  ce  moment,  si  le  duc  de 
»  Wellington  était  assez  simple  pour  attendre  Votre 
»  Majesté  ;  mais  je  viens  lui  annoncer  que  déjà  ses 
»  colonnes  sont  en  pleine  retraite  ;  elles  disparai  s- 
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»  sent  dans  la  forêt.  »  —  «  Vous  avez  mal  vu,  lui  ^  . 
»  répondit  l'Empereur,  il  n'est  plus  temps  ;  il  s  ex-  ^^ 
»  serait  à  une  perte  certaine  ;  il  a  jeté  les  dés,  ils  ^m 
»  sont  pour  nous.  » 

Les  rayons  d'un  soleil  d'été,  aspirant  l'humidit^^, 
du  sol, raffermissaient  les  chemins.  L'artillerie  pourr^^ 

rait,  dans  une  heure,  commencer  ses  TiîiTriiTTtiHi 

L'Empereur,  debout  sur  le  plateau  de  Rossomm^__0 
au  milieu  de  ses  cartes  étendues  sur  un  lit  de  pai^^e 
et  de  ses  généraux  prêts  à  recueillir  ses  volontag^ 
médita  un  instant,  puis  dicta  l'ordre  de  la  bataî/£> 
que  les  officiers  d'ordonnance  portèrent,  au  galop, 
aux  différents  corps  de  son  année. 

<*  A  neuf  heures,  les  têtes  des  quatre  colonnes, 
»  formant  la  première  ligne,  arrivèrent  où  elks 
»  devaient  se  déployer.  En  même  temps,  on  aperçut 
»  plus  ou  moins  loin  les  sept  autres  colonnes  qui 
»  débouchaient   des   hauteurs;   elles    étaient  en 
»  marche;  les  trompettes  et  tambours  sonnaient 
»  au  champ,  la  musique  retentissait  des  airs  qui 
»  retraçaient  aux  soldats  le  souvenir  de  cent  victoi- 
»  res.  La  terre  paraissait  orgueilleuse  de  porter  tant 
»  de  braves.  Ce  spectacle  était  magnifique,  et  l'en- 
»  nemi,  qui  était  placé  de  manière  à  découvrir  jus- 
»  qu'au  dernier  homme,  dut  en  être  frappé;  l'armée 
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»  dut  lui  paraître  double  en  nombre  de  ce  qu'elle 
»  était  réellement.  » 

XXXI. 

«  L'empereur  parcourut  les  rangs;  il  serait  dif- 

n     ficile  d'exprimer  l'enthousiasme  qui  animait  tous 

y>     les  soldats  :  l'infanterie  légère  avait  ses  schakos 

J>     au  bout  des  baïonnettes,  les  cuirassiers,  dragons 

**     et  cavalerie  légère  leurs  casques  ou  schakos  an 

n     bout  dfe  leurs  sabres.  La  victoire  paraissait  cer- 

n     taîne  :  les  vieux  soldats  qui  avaient  assisté  à  tant 

y>     de  combats,  admirèrent  ce  nouvel  ordre  de  ba- 

*     taille;  ils  cherchaient  à  pénétrer  les  vues  ulté- 

n     Heures  de  leur  général,  ils  discutaient  le  point  et 

}>     la  manière  dont  devait  avoir  lieu  l'attaque.  »  Car 

Ce  cjui  distingue  éminemment  le  soldat  français  des 

a**ti»es  troupes  régulières,  c'est  qu'il  n'obéit  pas 

*® vilement  en  aveugle  à  la  voix  de  la  discipline  ; 

1  *H.stinct  inné  de  la  guerre  le  pousse  à  se  rendre 

^^xripte  des  calculs  de  la  stratégie,  et  plus  d'une 

r°ïs,  guidé  par  l'expérience,  on  l'a  vu  se  prononcer 

^Hs  erreur  sur  la  portée  des  mouvements  qui  lui 

é*a.ïent  commandés.  A  Waterloo  surtout,  l'armée 

e**tïère,  dans  une  solidarité  passive  des  haines  de 
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l'étranger  contre  son  chef,  s'identifiait  pleinement 
à  ses  efforts  pour  le  venger. 

Avant  de  démasquer  son  attaque,  Napoléon  ob- 
serva l'attitude  de  Wellington.  La  majeure  partie 
de  ses  forces  déployée  en  avant  de  la  forêt,  à  l'em- 
branchement des  routes  de  Bruxelles,  grossissait  la 
droite  et  le  centre  au  détriment  de  l'aile  gauche 
à  peine  flanquée  d'une  cavalerie  légère.  Tourner  la  -i 
gauche  des  Anglais  [devint  le  but  de  l'empereur.  - 
Cette  manœuvre  avait  le  double  avantage  d'isoler  — - 
plus  fortement  Wellington  de  Blucher,  et  de  main- 
tenir libre  les  communications  de  Grouchy  avec  la- 
grande  armée.  Pour  donner  le  change  à  son  adver- 
saire et  lui  ôter  le  temps  et  l'idée  de  fortifier  cette 
partie  vulnérable  de  ses  positions,  Napoléon  com- 
mande, tout  à  fait  à  l'opposé,  sur  son  extrême 
gauche,  l'assaut  du  château  d'Hôugoumont.  Ce^-*^ 
antique  manoir,  couvert  par  un  bois  et  un  mur  cré —  *- 
nelé,  était  défendu  par  une  division  des  gardes^  «•  ^ 
troupe  d'élite  de  l'armée  anglaise.  La  division  du*  -*-*"' 
prince  Jérôme,  celle  du  général  Foy  'essaient  d&  ^ 
pénétrer  à  travers  ces  retranchements.  L'ennemi  XjC:i 
découvre  quarante  pièces  de  canon  et  jonche  à&  ^* 
morts  les  abords  du  bois.  Le  commandant  du  2.***^*- 
corps,  le  général  Reille,  accourt  avec  des  renforts  —  ^  ~ 
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Le  combat  se  continue  avec  une  extrême  violence. 
Cet  engagement  n'était  pour  l'Empereur  qu'une 
diversion  adroite  aux  grands  coups  qu'il  voulait 
frapper.  Il  appelle  le  maréchal  Ney,  lui  exprime  en 
mots  flatteurs  ce  qu'il  espère  du  héros  de  la  Mos- 
kowa,  et  lui  dévoilant  la  pensée  mère  de  son  plan, 
lui  annonce  qu'il  remet  entre  ses  mains  tout  le  suc- 
cès de  la  journée.  Ney,  bouillant  d'ardeur,  la  con- 
fiance dans  les  traits,  redescend  au  galop  les  pentes 
de  la  Belle- Alliance,  et,  son  armée  divisée  en  trois 
colonnes,  se  tient  prêt,  sur  un  signe  de  l'Empereur. 
^it  percer  le  centre  des  Anglais. 

Un  incident  vint  suspendre  la  décision  de  Napo- 
léon. Les  longues-vues  de  l'état  major,  braquées 
clans  la  direction  de  Saint-Lambert,  avaient  signalé 
l'apparition  d'un    corps  d'armée  au  coin  le  plus 
reculé  de  l'horizon.  L'énormité  de  la  distance  trom- 
J>ant  la  justesse  de  l'œil,  aux  uns  le  point  observé 
paraissait  un  nuage,  aux  autres  une  forêt,  à  ceux-ci 
ïa  fumée  du  bronze  refoulée  par  les  détonnations. 
Xie  major  général  Soult,  consulté,  répondit  qu'il 
croyait  reconnaître  un  corps  de  sept  à  huit  mille 
liommes  qui  probablement  n'était  autre  que  le  dé- 
tachement de  Grouchy.  Dané  l'éventualité  d'un 
renfort  ou  d'un  ennemi,  Napoléon  détache  de  l'aile 
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droite  les  généraux  Daumont  et  Subervic  qui  se  « 
portèrent  avec  trois  mille  cavaliers  au-devant  du  j 
corps  d'armée  énigmatique,  afin  de  le  contenir  s'il^ 
était  prussien,  ou  de  le  guider  sur  le  terrain  de  ma— ^ 
nœuvre  s'il  était  français. 

Sur  ces  entrefaites,  un  hussard  noir,  fait  prisonae 
nier  par  une  patrouille  de  cavalerie,  est  amené 
l'Empereur.  Il  était  porteur  dune  dépêche  in^j 
laquelle  le  général  Bulow  annonçait  à  Wellingtc^ 
l'arrivée  de  trente  mille  Prussiens  dont  l'avant* 
garde  était  actuellement  à  la  hauteur  de  Sain** 
Lambert.  D'après  le  rapport  du  hussard ,  Blucher 
et  son  armée  avaient  passé  la  nuit  dernière  à  Wa- 
vres;  le  camp  prussien  était  dans  une  ignorance 
complète  des  mouvements  de  Grouchy.  Aussitôt 
l'Empereur  expédie  une  troisième  dépèche  à  ce 
maréchal,  lui  réitérant  Tordre  formel  de  manœu- 
vrer rapidement  dans  la  direction  de  Waterloo,  afiu 
de  prévenir  l'attaque  dont  le  menaçait  Bulow,  et 
d'écraser  celui-ci  en  le  prenant  à  revers.  En  même 
temps  le  comte  Lobau  reçoit  Tordre  de  se  trans- 
porter près  des  défilés  de  Saint-Lambert,  position 
qui  lui  permettrait  au  besoin  de  disputer  avec  dix 
mille  hommes  le  passage  à  trente  mille. 

Cette  diversion,  en  affaiblissant  la  grande  année 
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<1«  treize  mille  combattants  appuyait  Wellington 

d*un  surcroît  considérable  de  troupes  fraîches  qui 

x*- 'avait  pas  encore  vu  le  feu  depuis  l'ouverture  des 

hostilités.   Les  proportions  de  la   lutte   étaient 

désormais  de  un  contre  deux.  Napoléon,  sans  s'é- 

nnouvoir  de  cette  supériorité  numérique  des  alliés , 

dit  à  son  major-général  :  «  Nous  avions  ce  matin 

»    quatre-vingt  dix  chances  pour  nous;  l'arrivée  de 

»    Bulow  nous  en  fait  perdre  trente;  mais  nous  en 

»    avons  encore  soixante  contre  quarante;  et  si 

»*   Grouchy  répareJ'horrible  faute  qu'il  a  commise 

*>   hier  de  s'amuser  à  Gembloux,  et  envoie  son  dé- 

>*  tachement  avec  rapidité,  la  victoire  en  sera  plus 

v*  décisive,  car  le  corps  de  Bulow  sera  entièrement 

>}  perdu. » 

Ney,  brûlant  d'impatience,  reçoit  enfin  l'ordre 
d'ouvrir  le  feu  de  ses  batteries  dans  deux  attaques 
simultanées  :  l'une  dirigée  sur  la  ferme  de  la  Haie- 
Sainte,  centre  de  Wellington;  l'antre  sur  le  village 
de  la  Haie,  son  extrême  gauche,  afin  de  la  débor- 
der et  d'empêcher  la  jonction  des  Prussiens.  Qua- 
tre-vingt bouches  à  feu  vomissent  la  mort  dans 
ies  rangs  ennemis.  Les  colonnes  de  Ney  gravissent 
«Ui  pas  de  charge  les  escarpements  de  ces  collines 
dont  les  étages  superposés  servent  de  remparts  à 


l'ennemi.  Leur  choc  est  irrésistible  ;  les  Belges  et 
les  Hanôvriens  refoulés  se  dispersent;  une  division 
anglaise  tout  entière  est  décimée  sous  la  mitraille 
et  les  boulets. 

Wellington,  dans  ce  péril,  a  recours  à  une  ma- 
nœuvre énergique.  Il  se  porte  au  galop  sûr  le  front 
de  deux  régiments  de  dragons  en  réserve  ;  il  fait 
enlever  les  gourmettes  des  chevaux,  afin  que  l'a- 
nimal libre  du  frein,  s'abandonne  à  toute  son  im- 
pétuosité ;  puis  il  lance  d'en  haut  cette  cavalerie, 
ventre  à  terre,  avec  le  poids  et  la  précipitation  d  une 
avalanche  sur  les  carrés  français.  Ney  voit  ses  ré- 
giments traversés;  une  de  ses  batteries  était  em- 
bourbée au  bas  du  plateau;  les  artilleurs  sont 
sabrés,  les  pièces  éteintes.  Napoléon,  qui  suivait  de 
l'œil  les  mouvements  de  son  adversaire,  n'eut 
que  le  temps  de  réunir  les  cuirassiers  du  général 
Milhaud  et  de  les  opposer  aux  dragons  anglais. 
Ceux-ci  chargés  vigoureusement  par  des  chevaux 
moins  vifs,  mais  plus  fermes,  incapables  de  maî- 
triser les  leurs ,  se  rompent  et  trouvent  la  mort  au 
terme  du  succès. 

L'Empereur  parcourut  les  lignes  de  la  bataille 
dans  toute  l'intensité  de  l'action  :  les  boulets,  les 
obus,  la  mitraille  labouraient  la  terre  smis  ses  pieds. 


— J 
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JLe  général  d'artillerie  Devaux,  est  emporté  à  ses 

côtés  par  un  boulet.  Napoléon  déplore  la  perte  de 

cet  officier  de  prédilection  et  court  soutenir  de  sa 

I>i-^sence  l'intrépidité  de  ses  soldats.  Après  trois 

±*enres  de  combats  opiniâtres  qui  couvrirent  de 

gloire  les  drapeaux  des  deux  nations,  Ney  triompha 

d«  la  fermeté  stoïque  des  Ecossais  ;  la  Haie^Sainte 

Postait  vide  d'ennemis,  et  le  maréchal  dirigeait 

d^rjà  ses  bataillons  victorieux  bien  avant  sur  la 

«^V^aussée  de  Bruxelles.  «  Le  désordre  était  dans 

**     l'armée  anglaise,  les  bagages,  les  charrois,  les 

**      liesses  voyant  les  Français  s'approcher  de  la 

**       chaussée  de  Bruxelles  et  du  principal  débouché 

**      «le  la  forêt,  accouraient  en  foule  pour  opérer  leur 

*>     Tetraite.  Tous  les  fuyards,  Anglais,  Belges,  Alle- 

*>     mands  qui  avaient  été  sabrés  par  la  cavalerie,  se 

*>     précipitaient    sur    Bruxelles.    Il    était    quatre 

yy    heures.  »  Des  cris  de  victoire  retentissaient,  dans 

les  intermittences  de  la  canonnade,  sur  les  mame- 

^s  de  la  Haie-Sainte  couronnés  des  aigles  des 

^^giments. 

XXXII 

^Sais  alors  que  la  déroute  de  Wellington  parais- 


*** 


162  U  BOURGOGNE 

sait  inévitable,  et  quand  Ney  s'apprêtait  à  en  poui 
suivre  les  résultats,  le  général  Bulow  était  parvenu^,  m, 
de  son  côté,  à  opérer  sur  notre  flanc  droit  une  fa — 3** 
taie  diversion. 

On  a  vu  que  le  comte  Lobau  s'est  porté,  ave»<^g 
treize  mille  hommes,  sur  les  défilés  de  Saint-Lam-  *. 
bert,  pour  contenir,  à  la  faveur  de  ces  étroits  paw-*, 
sages,  l'approche  de  trente  mille  Prussiens.  Malgré 
les  ravages  d  une  puissante  artillerie  qui  cherchai  — ^ 
à  ouvrir  un  débouché  dans  ses  rangs,  l'intrépide  ^ 
Lobau  maintint  durant  une  heure  ses  positions. 
Craignant  enfin  d'être  enveloppé,  il  se  replie  sur 
Planchenoit,  mais  sans  eesser  de  tenir  tète  à  l'en-  — "_ 
nemi.  Les  batteries  prussiennes  faisaient  pleuvoir  *%** 
leur  mitraille  jusque  sur  le  quartier-général  d'oft  j^<3N 
l'Empereur  surveillait  les  trois  armées.  Bientôt  S&& 
leurs  colonnes,  sous  les  murs  de  Planchenoit,  me»  — ■»-&> 
nacèrent  de  couper  la  retraite  aux  Français.  Napo-  —00- 
léon  détache  des  réserves  du  centre  trois  brigades  «d  es 

de  la  garde  qu'il  oppose  successivement  à  l'irrup <£jp- 

tion  de  Bulow.  Lobau  soutenu  reprend  l'offensive.  -  ^>& 
Bulow,  en  danger  d'éprouver  à  son  tour  un  mou -Vi- 
vement de  conversion,  rétrograde.  Les  batteries^»» 
françaises  foudroient  les  Prussiens  de  ces  mêraer- 
plateaux  qu'occupait  tout  h  l'heure  leur  artillerie 


y 
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L'engagement  continue  dans  les  limites  de  Saint- 
Lambert,  laissant  le  champ  libre  aux  évolutions  de 
la  grande  année. 

Cette  diversion,  en  privant  Ney  de  ses  plus  ro- 
bustes renforts,  ralentit  son  élan.  Wellington,  qui 
renaissait  à  l'espoir,  avait  reformé  ses  troupes  sur 
le  revers  du  Mont-Sain t-Jean,  prêt  à  débusquer  les 
assaillants  des  hauteurs  qu'ils  avaient  conquises  et 
à  les  refouler  sur  la  droite  des  Prussiens.  Tandis 
que  Bulow,  maître  du  terrain,  étendait  sa  ligne  de 
l>at aille,  trois  mille  cuirassiers  de  la  garde  défilè- 
rent, au  grand  trot,  sous  le  feu  de  ses  canons,  pour 
appuyer  les  colonnes  de  Ney.  Emportée  par  une 
fougue  téméraire,  la  grosse  cavalerie  delà  garde 
suivit  d'elle-même  le  mouvement  des  escadrons  de 
Kellermann  qu'elle  rejoignit  sur  les  plateaux.  C'é- 
tait la  réserve  tout  entière  ;  son  engagement  préma- 
turé était  une  imprudence  fatale;  l'Empereur  fit 
rappeler  dans  leurs  lignes  ces  escadrons.  L'offi- 
cier, porteur  de  Tordre,  les  trouva  aux  prises  avec 
l'ennemi;  un  pas  en  arrière  eût  été  dangereux.  Ces 
douze  mille  hommes  d'une  cavalerie  d'élite  firent 
des  prodiges  de  valeur  (1).  Ney,  Kellermann,  Guyot, 

(J)  «La  cavalerie  française  nous  entourait,  comme  si  c'eût  été 
Il  nôtre,  »  écrivait  Wellington  le  lendemain  de  la  bataille, 
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Milhaud,  Sourd  chargent  à  la  tête  des  escadrons, 
les  premiers  dans  la  mêlée.  Les  régiments  anglais, 
prompts  à  réparer  leurs  brèches,  rétrécissent  à 
chaque  charge  leurs  carrés.  Soixante  pièces  de  ca- 
non sont  détruites,  six  drapeaux  présentés  à  l'Em- 
pereur sur  le  versant  de  la  Belle-Alliance.  Toute- 
fois ces  charges  brillantes  du  Mont-Saint-Jean,  dé- 
pourvues d'ensemble,  frappaient  de  toutes  parts - 
sans  percer.  Il  leur  manquait  cette  force  de  cohé- 
sion qui  pulvérise  la  persistance  de  l'ennemi.  I 
leur  manquait  surtout  l'œil  et  le  bras  d'un  capi- 
taine qui,  tant  de  fois,  fit  de  cette  arme  l'arbitn 
des  batailles.  L'absence  de  Murât,  tous  les  homme» 
de  guerre  le  reconnaissent,  fut  la  providence  d& 
Wellington.  Onze  fois  les  cuirassiers  de  la  garder 
essayèrent  de  désorganiser  sous  le  poitrail  de  leurs? 
chevaux  ces  masses  d'infanterie,  onze  fois  elles  op- 
posèrent à  leur  choc  un  mur  de  fer  et  de  feu.  La 
plupart  des  généraux  anglais  périrent  dans   ces 
charges.  Le  prince  d'Orange,  sur  le  point  d'être 
pris,  se  retira  grièvement  blessé.  Le  général  Pon- 
somby  tomba  percé  de  sept  coups  de  lance  en  avant 
de  ses  escadrons. 

Jamais  deux  peuples  ne  se  combattirent  avec  un 
acharnement  plus  destructeur.  On  eût  dit  de  deujw 
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^AUètes,  dans  un  cirque  funèbre,  certains  que  le 
***épas  de  l'un  assure  l'existence  de  l'autre,  et  d'au- 
tant plus  ardents  à  s'écraser.  Seulement  le  Mont- 
Saint-Jean  comptait  des  milliers  de  lutteurs  qui 
s'arrachaient  le  destin  de  l'Europe  et  le  monde  en- 
tier l'observait.  L'air  embrasé  de  poudre,  l'argile 
l>royéedans  le  sang,  des  tronçons  d'armes,  des  ca- 
davres d'hommes  et  de  chevaux  mutilés,  le  tonnerre 
incessant  des  batteries,  tout  cela  aggloméré  dans 
-um  étroit  espace  surexcitait,  enivrait  les  courages. 
*ï*rois  heures  s'écoulèrent  ainsi,  pleines  de  sanglants 
épisodes,  emportant  quinze  mille  hommes  des  deux 
Aimées. 

«  Enfin,  à  sept  heures,  lorsque  l'attaque  du  gé- 

p>     **éral  Bulow  eût  été  rèpoussée,  et  que  la  cavale- 

'*     "**ie  se  maintenait  toujours  sur  le  plateau  qu'elle 

°      «*.vait  conquis,  la  victoire  était  gagnée.  69,000 

**       français  avaient  battu  120,000  hommes.  La  joie 

**       ^Stait  sur  toutes  les  figures  et  l'espoir  dans  tous 

**       ies  cœurs.  Ce  sentiment  succédait  à  l'étonne- 

>>       *nient  qu'on  avait  éprouvé  pendant  la  durée  de 

**       «ette  attaque  de  flanc,  faite  par  une  armée  tout 

entière,  et  qui,  pendant  une  heure,  avait  menacé 

**     *a  retraite  même  de  l'armée.  Dans  ce  moment, 

*    ot*  entendit  distinctement  la  canonnade  du  raaré- 
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»  chai  Grouchy  ;  elle  avait  dépassé  Wavres  dans  le 
»  point  le  plus  éloigné,  et  dans  le  point  le  plus  pies; 
»  elle  était  derrière  Saint-Lambert.  »  —  «  Orou- 
chy  !  Voilà  Grouchy  !  »  répétèrent  aussitôt  les  offi- 
ciers d'ordonnance  aux  régiments  lancés  au  pas  de 
course  à  l'assaut  de  la  crête  du  Mont-Saint-Jean • 
— •  «  Vive  l'Empereur  !  La  victoire  est  à  nous  !  » 
répondirent  les  soldats,  éjectrisés  par  la  certitude 
de  vaincre.  Déception  cruelle  qui  allait  se  changer 
en  désespoir  ! 


XXXIIL 

Le  maréchal  Grouchy,  laissé  à  Gembloux  avec 
trente-cinq  mille  hommes,  avait  pour  mission  d'en- 
tretenir des  communications  fréquentes  avec  la 
grande  armée  et  d'assurer  par  ses  manœuvres  le 
résultat  principal  de  la  victoire  de  Ligny  :  l'isole- 
ment entre  Blucher  et  Wellinglon.  Suivre  Blucher 
pas  à  pas,  le  tenir  sans  cesse  en  haleine,  se  jeter 
entre  lui  et  l'armée  anglaise  au  moindre  symptôme 
d'une  jonction,  telle  était  la  tactique  imposée  au 
maréchal.  Grouchy,  retardé  dans  sa  marche  à  tra- 
vers un  pays  plat  défoncé  par  les  pluies,  perdit  de 
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tue  les  Prussiens.  Il  manoeuvrait  au  hasard,  pous- 
sant des  détachements  à  leur  recherche  sur  Wavres 
fet  sur  Liège.  Dans  la  soirée  du  17,  informé  que 
ïflucher,  avec  toute  son  armée,  était  campé  à  Wa- 
vres, il  fit  rafraîchir  ses  troupes  et  remit  au  lende- 
main le  soin  de  le  joindre  et  de  l'attaquer.  Dans 
ce  but,  il  quitta  Gemblouxà  dix  heures  du  matin. 
Il  atteignait  le  village  de  Walhain,  à  moitié  chemin 
«te  Wavres,  quand  des  détonnations  croissantes, 
^partant  de  la  forêt  de  Soignes  ^retentirent  a\ec  une 
intensité  qui  indiquait  la  proximité  et  l'importance 
de  la  bataille. 

—  «  C'est  le  canon  de  Wagram  !  »  s'écria  le  gé- 
néral Excelmans,  et,  calculant  d'après  l'énormité 
du  bruit  la  gravité  de  l'action,  il  représenta  au  ma- 
réchal :  «  que  sans  aucun  doute  l'armée  anglaise 
»  tout  entière  était  en  ce  moment  aux  prises  avec 
»  Napoléon;  qu'il  fallait  le  joindre  au  plus  tôt, 
»  l'essentiel  étant  d'écraser  Wellington,  sans  s'in- 
»  quiéterdes  Prussiens.»  Gérard,  Vandamme,  la 
plupart  des  généraux  opinèrent  comme  Excelmans, 
et  répétèrent  tous  d'un  commun  accord  :  «  Mar- 
chons au  canon  !  »  Plus  heureux  que  Deçaix  à  Ma- 
reogo,  Grouchy  n'aurait  eu  qu'à  se  montrer  pour 
consolider  le  triomphe  de  son  pays.  Ce  maréchal, 
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à  qui  les  ordres  de  l'Empereur  égarés  en  route  né 
taient  point  encore  parvenus,  craignant  de  faillir        £ 
l'observation  stricte  de  ses  instructions,  commanc^B^ 
la  poursuite  du  mouvement  sur  Wavres.  Il  arriva^  i 
quatre  heures  du  soir  sous  ses  murs  défendus  p&r 
une  faible  arrière-garde.  Toujours  dans  la  persua- 
sion qu'il  avait  en  face  de  lui  l'armée  prussienne 
tout  entière,  Grouchy  perdit  deux  heures  à  organi- 
ser son  champ  de  bataille.  Excessive  et  douloureuse 
prudence,  qualifiée  d'impéritie  par  les  uns,  de        & 
trahison  par  les  autres,  qui  ne  coûtait  rien  moins        ^* 
qu'une  armée  et  un  empire  à  la  France  ! 

Blucher  avait  mieux  compris  les  exigences  de  sa  -6«a 
situation.  Le  canon  de  Waterloo  désignait  à  ce  rusé  ^sé 
capitaine  son  poste  de  combat.  Echappé  depuis  Li-  — i«i- 
gny  à  la  poursuite  des  Français,  il  avait  résolu,  de  »Jtfe 

concert  avec  Wellington,  que  celui  des  deux  gêné ô- 

raux  qui  serait  attaqué  tiendrait  ferme,  jusqu'à  ex — j^st- 

tinction  de  feu  ou  de  vie,  sûr  que  l'autre  ne  tarde œ- 

rait  pas  à  le  dégager.  Cette  convention  explique  1»  Jfô 
ténacité  surhumaine  que  Wellington  déploya  contre -rre 
l'assaut  meurtrier  des  Français.  L'intervention  d*-Mfe 
Bulow,  au  début  de  la  bataille,  avait  préservé  l'ar-- ■»- 
mée  anglaise  dune  défaite  ;   celle  de  Blucher—, 
quoique  tardive,  allait  trancher  le  nœud  de  Z# 


/ 
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guerre  qu'une  rare  persévérance  avait  si  laborieuse- 
ment compliqué.  Les  mêmes  causes  qui  avaient  en- 
travé le  mouvement  de  Grouchy  ralentirent  la  mar- 
che du  général  prussien.  Des  gorges  étroites  et  fan- 
geuses ne  permirent  à  Blucher  de  déboucher  qu'à 
sept  heures  du  soir  hors  de  Saint-Lambert.  La  nuit 
tombait.  Les  Saxons  et  les  Belges  postés  en  flan- 
queurs  sur  la  gauche  des  lignes  anglaises  avaient 
conservé  leur  uniforme  français  de  1813.  L  avant- 
garde  prussienne,  croyant  à  ces  couleurs  joindre 
l'ennemi,  foudroya  par  méprise  ces  bataillons  qui 
se  replièrent  sous  le  feu.  Ce  désordre  momentané, 
aperçu  du  quartier  impérial,  confirma  les  soupçons 
de  l'approche  de  Grouchy.  De  là  les  cris  de  victoire 
qui  en  saluèrent  la  nouvelle  sur  le  Mont-Saint-Jean. 
Blucher  ne  tarda  pas  à  démentir  cette  joie.  Trente 
mille  Prussiens,  impatients  d'effacer  la  mémoire 
de  Ligny,  fondirent,  avec  l'impétuosité  de  la  ven- 
geance, sur  les  rangs  français  décimés  par  huit 
heures  de  carnage  plutôt  que  de  combats.  La  divi- 
sion Durutte  du  1er  corps,  qui  occupait  La  Haye, 
essaie  la  résistance;  le  village  est  emporté.  Welling- 
ton, remercie  le  ciel  libérateur.  Une  charge  géné- 
rale de  sa  cavalerie  sème  la  déroute  dans  les  colon- 
nes indécises  de  Ney.  Bulow  déborde  une  seconde 
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fois  le  champ  de  bataille  qu'il  entoure  de  palissades 
infranchissables  aux  vaincus.  L'armée  française, 
attaquée  de  front  par  Wellington,  sur  son  flanc 
droit  par  Blucher,  sur  ses  derrières  par  Bulow,  n'a- 
perçoit de  tous  côtés  qu'une  ruine  inévitable.  L'ins- 
tinct delà  sûreté  individuelle  devient  le  seul  guide 
du  soldat.  Des  régiments  entiers  se  débandent,  se 
dispersent  et  entraînent  dans  un  courant  de  fuite 
ceux  qui  conservaient  encore  quelque  fermeté.  Les 
officiers,  les  généraux  s'épuisent  en  efforts  pour 
rallier  cette  confusion  ;  reproches,  menaces,  prières, 
larmes,  tout  est  impuissant.  La  terreur  s'accroît  de 
toutes  les  déceptions  de  l'espérance.  Cavaliers,  ar- 
tilleurs ,  fantassins  redescendent  pêle-mêle  les 
pentes  des  collines,  et  se  précipitent,  à  travers 
champs,  sur  Planchenoit,  avant  que  le  vide  ne  se 
referme  complètement  sur  eux. 

L'Empereur,  sur  un  nfomelon,  au  milieu  d'un 
carré  de  sa  garde,  pressent  toute  l'étendue  d'un 
désastre  sans  remède.  Le  feu  sombre  de  ses  re- 
gards, la  pâleur  concentrée  de  ses  traits,  témoignent 
du  combat  de  son  âme  contre  la  nécessité.  Trois 
fois,  il  s'élance  au-devant  de  cette  mort  qui  per- 
siste à  ne  point  l'atteindre;  trois  fois,  Soult,  Drouot, 
les  officiers  qui  l'entourent,  saisissent  la  bride  de 
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son  cheval,  et  le  supplient  de  consentir  à  vivre. 
—  «  Sire,  qu'allez-vous  faire,  s'écrient-ils,  l'en- 
nemi n'est-il  point  assez  heureux?  » 

Deux  régiments  de  la  garde,  inébranlables  dans 
la  déroute  universelle,  portent  seuls  le  poids  des 
trois  armées.  Le  salut  de  leurs  frères  d'armes  leur 
commandait  de  mourir  :  ils  mouraient.  Sous  le 
sabre  de  la  cavalerie  légère,  sous  les  décharges 
croisées  des  canons,  chaque  minute  rétrécissait  ces 
blocs  de  héros.  Tant  de  magnanimité  excita  l'admi- 
ration et  la  pitié  de  l'ennemi.  Les  Anglais  sus- 
pendent leur  feu,  et  envoient  des  parlementaires 
proposer  à  Cambronnô  d'abréger,  en  déposant  les 
armes,  un  inutile  sacrifice.  Cambronne,  avec  une 
héroïque  indignation,  jure  que  lui  et  les  6iens  s'en- 
seveliront dans  leur  défaite.  Tous  tombèrent  jus- 
qu'au dernier,  martyrs  volontaires  de  leur  dé- 
vouement. 

Un  tertre,  en  forme  de  pyramide,  surmonté  d'uA 
lion ,  a  été  construit'  sur  l'emplacement  de  la 
bataille.  Cet  emblème  que  les  vainqueurs  ont 
arboré  dans  leur  orgueil,  n'est-il  pas  plutôt  la 
digne  épitaphe  des  vaincus?  Oui,  ces  champs  de  la 
Belgique  ont  vu  succomber,  en  un  jour,  la  force, 
le  courage ,  la  générosité  ! 


De  Waterloo  datent,  pour  Napoléon,  sonachenu'^ ^* 
nement  vers  la  captivité;  pour  la  France,  le  deuil d^^ 
son  indépendance.  Si  nous  nous  sommes  étendu  sur  *** 
ce  douloureux  récit,  c'est  qu'il  explique,  mieux  que   & 
tous  les  commentaires,  la  courte  résistance  du  pays    &*»m 
à  l'invasion.  «  Il  est  des  défaites  triomphantes  à    & 
l'envi  des  victoires  (1).  »  Les  secousses  qui  depuis    «*J 
ne  cessèrent  d'agiter  l'Europe,  l'ébranlement  des    a^ 
trônes,  l'enthousiasme   déçu   des  peuples  pour  ~mmjl 
certaines  phases  du  pouvoir,  la  chute  des  gouver or- 
nements désirée  et  applaudie  avec  plus  de  trans — jw- 
ports  que  ne  lavait  été  leur  élévation,  ont  perpétuée  ~*té 
les  larmes  de  Waterloo.  Le  triomphe  fut  partiel,  1^  Me 
repentir  commun.  Un  instant  noyée  dans  le  san^-*# 
de  ses  défenseurs,  la  cause  nationale  a  survécu  jkz* 
Il  lui  restait  l'espoir  dans  la  justice  infaillible  d»  JÊe 

l'avenir.  Quand  une  cause  résume  la  vitalité  d'uz: n 

peuple,  pas  plus  que  ce  peuple,  elle  ne  saura — il 
périr,  et,  malgré  les  persécutions  qui  la  déchirent*, 

0  Montaigne. 
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les  outrages  qui  l'avilissent,  les  impostures  qui 
l'altèrent,  elle  grandit  de  toutes  les  haines  accumu- 
lées contre  elle,  et  tôt  ou  tard,  brisant  les  obstacles, 
die  éclate  parla  seule  force  de  sa  nature,  la  vérité. 
Dans  cette  campagne  de  quatre  jours,  qui  eut  la 
violence  et  la  soudaineté  d  un  ouragan,  ni  le  génie 
ni  l'habileté  ne  manquèrent  au  chef,  ni  la  bra- 
voure ni  le  désintéressement  aux  soldats.  Le  tâ- 
tonnement des  généraux ,  l'interprétation  tardive 
d'ordres  qui  entraînaient  rigoureusement  dans  leur 
exécution  ou  la  ruine  ou  la  victoire,  ont  été  les 
principaux  agents  de  nos  désastres.  Waterloo  avait 
ouvert  la  brèche  aux  ambitions  et  aux  inimitiés 
sans  nombre  soulevées  contre  la  France;  elles  s'y 
précipitaient.   Tandis  que  dans  la  capitale,  les 
ministres,  les  chambres  envisagent  d'un  œil  in* 
terdit  une  catastrophe  qui  ne  laisse  debout  que 
l'honneur,  la  Bourgogne,  engagée  dans  la  lutte, 
persévérait  :  efforts  désespérés  d'un  parti  qui  s'obs- 
tine à  ne  point  mourir. 

XXXV. 

L'année  des  Alpes,  destinée  à  couvrir  les  dépar- 
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tements  de  l'Est,  avait  entamé  sous  d'heureux 
auspices  ses  opérations.  Le  maréchal  Suchet,  due 
d'Àlbûféra,  la  commandait. 

Suchet,  né  à  Lyon,  où  son  nom  avait  l'influettée 
d'une  célébrité  légitimement  acquise  et  noblement 
contenue,  était,  par  son  crédit  et  par  ses  antécé- 
dents, à  la  hauteur  de  sa  mission.  Les  guerres 
d'Espagne  avaient  rehaussé  le  génie  militaire  du 
maréchal.  Entouré  d'obstacles  dans  un  pays  q*6 
fortifiaient  ses  fleuves,  ses  rochers,  ses  montagnes 
et  surtout  le  patriotisme  ardent  de  sa  population, 
Suchet,  en  les  surmontant,  connut  toute  la  puis- 
sance des  ressources  que  donne  la  nature  du  sol 
jointe  à  l'énergie  de  ses  défenseurs.  Suchet  ne  se 
bornait  pas  à  conquérir,  il  organisait,  et,  ce  qui  est 
plus  rare,  il  faisait  pardonner  la  conquête.  L'iras- 
cibilité ombrageuse  des  Catalans,  des  Àragonais, 
des  Valenciens  fléchit  sous  un  joug  qu'il  sut  alléger. 
Son  équité,  son  désintéressement,  lui  concilièrent, 
au  lieu  de  la  haine ,  l'estime  et  l'affection  de  ces 
peuples.  —  «  Deux  hommes  comme  Suchet  en 
Espagne,  a  dit  Napoléon,  et  la  Péninsule  était  non- 
seulement  conquise,  mais  conservée  (1).  » 

0)  Madame  Campan.  Journal  anecdotique. 

La  mort  du  maréchal  Suchet,  en  1SSS9  fut  un  deuil  pour  les 
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En  lui,  lasé&sibilité  s'alliait  à  la  bravoure,  Les 
rigueurs  de  l'invasion,  en  1814,  l'affectèrent  pro- 
fondément. «  On  ne  se  figure  pas,  disait-il,  tout  ce 
que  j'éprouve  d'amer  dans  les  plaintes  de  nos  mal- 
heureux paysans.  »  Ami  et  père  du  soldat,  Suchet 
était  enthousiaste  de  la  passion  des  grandes  âmes, 
la  gloire.  La  Péninsule  avait  retenti  de  son  nom. 
Les  périls  de  la  France  lui  présageaient  un  nouveau 
lustre,  La  fortune  des  armes,  aux  plages  étrangères, 
s'éclipse  quelquefois  dans  le  deuil  et  le  ressentiment 
des  vaincus  ;  en  face  d  une  injuste  agression,  sur  le 
sol  envahi  de  la  patrie,  elle  provoque  dans  l'avenir 
la  reconnaissance  et  l'admiration.  Cette  gloire, 
Suchet  l'ambitionnait,  il  était  digne  de  l'obtenir* 

Sa  ligne  d'opérations  embrassait ,  à  partir  des 
Alpes  maritimes  jusqu'au  bassin  du  Léman,  un 
espace  de  soixante  lieues.  Le  corps  d'armée  du 
maréchal,  échelonné  sur  cette  vaste  étendue,*  se 
composait  de  deux  divisions  d'infanterie  et  d'une 
division  de  cavalerie,  fortes  de  12,000  hommes,  et 
de  plusieurs  bataillons  de  la  milice  nationale,  au 

provinces  d'Espagne  qu'il  avait  administrées.  Un  service  funèbre 
fat  célébré  en  son  nom  dans  la  cathédrale  de  Saragosçe.  Pour 
qui  sait  l'attachement  religieux  des  Espagnols,  ce  panégyrique 
n'est  point  équivoque. 
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nombre  de  14,000  hommes.  Ces  20,000  hommes 
devaient  agir  contre  75,000  Autrichiens  et 
Piémontais. 

Leur  distribution  était  répartie  de  la  sorte  : 

La  première  division  d'infanterie,  aux  ordres 
du  général  Curial,  composée  des  brigades  Bouvard 
et  Mesclop,  comprenait  le  7e  de  ligne  de  1 ,236 
hommes;  le  14e  de  1,110;  le  20e  de  936;  le  24e  de 
967.  En  tout  4,269  fantassins  cantonnés  à 
Ghambéry,  Châtelard,  Aix  et  Barraux. 

La  2e  division,  commandée  par  le  général 
Dessaix,  composée  des  brigades  Meynadier  et  de 
Montfalcon,  comptait  le  42e  de  ligne  de  428 
hommes;  le  53e  de  814,  et  le  67e  de  756.  En  tout 
1 ,998  combattants,  en  exceptant  le  6e  léger  qui 
arrivait  de  Marseille.  Cette  division  était  disséminée 
à  Annecy,  Faverges  et  Frangy. 

Une  division  de  cavalerie  aux  ordres  du  lieute- 
nant-général Quesnel  et  du  général  de  brigade 
Mayer,  était  formée  du  10e  de  chasseurs,  de  382 
chevaux,  et  du  18e  de  dragons,  de  335.  Ces  deux 
régiments  étaient  adjoints  à  chacune  des  divisions 
d'infanterie. 

Il  y  avait  de  plus  à  Chambéry  527  hommes 
d'artillerie  et  du  train  avec  496  chevaux;  159  sa- 
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peurs  du  génie  et  38  gendarmes,  aux  ordres  des 
généraux  de  brigade  de  Montfort  et  Montgenet. 

La  réserve  se  composait  des  5e,  6e  et  7e  divi- 
sions des  gardes  nationales,  mobilisées.  La  5e  sous 
le  général  Chabert,  comprenant  les  brigades  Guillet 
et  Souillier;  la  6e  sous  le  général  Pannetier,  les 
brigades  Gay  et  Duvigneau;  la  7e  sous  le  général 
Maransin,  les  brigades  Bernet  et  Gasquet. 

La  1"  division,  de  5,281  hommes,  occupait 
Grenoble  et  la  rive  droite  de  l'Isère  jusqu'à  Bar- 
raux;  la  2e  division,  de  3,115,  était  partagée  entre 
Valence  et  Châtelard;  la  3e  division,  de  2,635 
hommes,  était  à  Lyon.  Une  division  sous  le  général 
Dufresne  était  destinée  à  agir  dans  le  midi. 

Enfin  14  bataillons  de  gardes  nationales,  présen- 
tant un  effectif  de  3,278  hommes,  étaient  détachés 
dans  les  places  fortes  telles  que  Embrun,  Briançon, 
Grenoble,  Barraux,  Mont-Dauphin,  Pierre-Châtel , 
Fort  l'Ecluse. 

La  plupart  des  généraux  et  des  officiers  de  l'ar- 
mée des  Alpes  avaient  été  formés  en  Espagne,  à 
l'école  du  maréchal  Suchet.  Il  régnait  entre  le  chef 
et  ses  lieutenants  cette  confiance  réciproque  qu'é- 
tablit l'habitude  des  caractères,  et  d'où  naissent 
l'application  intelligente  des  ordres  et  la  combi  ; 
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naison  adroite  des  mouvements  d'après  un  pian 
donné.  C'est  à  l'absence  de  ce  moteur  essentiel 
qu'est  dû,  en  grande  partie,  le  triste  résultat  de  la 
campagne  de  Flandre. 

Lyon,  point  d'appui  éventuel  de  l'armée  des 
Alpes,  était  entouré  de  fortifications.  Les  plaines 
qui  bordent  la  rive  gauche  du  Rhône  étaient  cou- 
vertes d'une  triple  ligne  de  circonvallation*  Trois 
cents  bouches  à  feu  réparties  sur  ces  retranche- 
ments, au  sommet  des  hauteurs,  à  la  tête  des 
ponts,  à  l'entrée  des  faubourgs,  donnent  à  cette 
cité  l'aspect  d'une  place  forte.  Lyon  qui,  il  y  a 
trois  mois  à  peine,  n'avait  pu  exhumer  de  son 
arsenal  un  seul  canon  pour  la  sauvegarde  de  la 
monarchie,  tiendrait  maintenant  en  échec  les  ar- 
mées de  la  coalition.  Des  milliers  de  bras  avaient 
opéré,  en  quelques  semaines,  cette  transformation* 
Les  habitants  des  campagnes,  les  corporations 
innombrables  de  cette  capitale  de  l'industrie,  la 
bourgeoisie  armée,  tous  les  citoyens,  sans  ac- 
ception de  nom,  de  profession,  de  fortune,  ap- 
portèrent le  tribut  de  leurs  sueurs  à  l'édifice  de 
la  défense  nationale.  Le  général  DuJauloy,  gou- 
verneur de  Lyon,  et  le  général  divisionnaire  du 
génie  Léry,  préposés  à  l'accomplissement  de  ces 
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tnramx,  en  dirigèrent  l'exécution  sur  les  bases 
déterminées  par  l'Empereur. 


XXXVI. 


L'armé*  du  maréchal  Suchet,  en  observation 
ctepuiâ  im  mois,  dans  le  département  du  Mont-* 
Hanc,  eut  ordre  de  correspondre  à  l'invasion  de 
la  Belgique  par  un  mouvement  simultané  sur 
le»  frontières  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie.  La 
prompte  occupation  de  Saint-Maurice,  clef  du 
Vftiai*  et  du  Mont-Cenis,  clef  du  Dauphiné,  for- 
merait le  pivot  des  opérations  du  maréchal.  En 
transportant  sur  la  crête  des  Alpes  les  incidents 
de  la  guerre,  Suchet  associait  la  nature  à  ses  ef- 
forts. Les  montagnes  sont  des  remparts  que  la 
main  de  Dieu  a  interposés  dans  le  champ-clos 
où  s'agitent  les  rivalités  des  peuples;  un  noyau 
de  combattants  y  vaut  une  armée. 

Dans  la  nuit  du  14  juin,  en  même  temps  que  le 
général  Dessaix  se  dirigeait  à  gauche  sur  Genève, 
la  division  Curial  se  porta  à  droite  de  Chambéry 
sur  Montmélian.  Les  Piémontais,  qui  couvraient 
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cette  position,  se  replièrent  sans  essayer  la  résis- 
tance, laissant  derrière  eux,  pour  assurer  leur 
retraite,  le  pont  de  l'Isère  rompu.  Sans  perdre  du 
temps  à  le  rétablir,  le  général  Mesclop  fait  tra- 
verser le  fleuve  à  ses  troupes  dans  des  embarca- 
tions ,  les  dépose  sur  la  rive  droite,  les  divise  en 
deux  colonnes  et  les  lance  par  deux  routes  dis- 
tinctes sur  Aiguebelle.  Le  jour  commençait  à 
poindre.  Un  bataillon  du  régiment  de  Savoie  can- 
tonné dans  ce  bourg  s'exerçait  sous  les  armes  au 
simulacre  d  un  combat  dont  il  ne  soupçonnait  pas 
la  proximité.  Après  quelques  coups  de  feu  échan- 
gés sur  leur  front  avec  les  assaillants,  les  Sardes 
pris  à  revers  par  la  seconde  colonne,  se  consti- 
tuèrent prisonniers.  Dans  le  nombre  se  trouvaient 
un  colonel  piémontais  et  deux  agents  royalistes, 
MM.  Jules  de  Polignac  et  de  Salignac.  Débusqués 
successivement ,  les  avant-postes  ennemis  furent 
remplacés  sur  l'Isère  et  sur  l'Arc,  un  de  ses  af- 
fluents, par  deux  demi-brigades  des  généraux 
Bouvard  et  Mesclop  qui  s'établirent  dans  la  vallée 
de  la  Tarentaise,   au  bourg  de  L'Hôpital. 

De  son  côté,  le  général  Dessaix,  qui  comman- 
dait l'aile  gauche,  après  plusieurs  engagements 
heureux,  investit  Genève  d'un  cordon  de  troupes 
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et  atteignit  les  défilés  du  Valais.  Là  des  forces 
supérieures  l'arrêtèrent.  Le  général  en  chef  dep 
armées  d'Italie,  le  baron  de  Frimont,  descendait 
avec  38,000  hommes  le  versant  occidental  du 
Simplon,  tandis  que  Bubna,  à  la  tête  de  15,000 
hommes,  traversait  le  Mont-Cenis. 

L'abdication  de  Napoléon,  en  jetant  le  trouble 
et  la  désorganisation  dans  le  gouvernement,  avait 
ralenti  l'impulsion  de  la  résistance.  Des  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  prescrivirent  au  maréchal 
Suchet  la  demande  dune  suspension  d'hostilités. 
Des  officiers  parlementaires  portèrent  à  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  quartier-général  de  Bubna,  la  pro- 
position d'un  armistice.  Bubna  se  renfermant  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  qui  lui  assignaient  un  rôle 
purement  offensif,  les  renvoya  à  son  chef  immé- 
diat, Frimont.  Sans  attendre  la  décision  que  pro- 
voquerait cette  entrevue,  il  dirigea,  en  toute  hâte, 
la  majeure  partie  de  ses  troupes  sur  le  poste  avancé 
de  l'armée  des  Alpes,  au  bourg  de  L'Hôpital. 
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XXXVII. 


Un  groupe  de  maisons  éparses  sur  la  berge  d'un 
torrent  qui  fuit  en  portant  à  l'Isère  le  tribut  des 
glaciers,  tel  est  l'aspect  du  village  de  L'Hôpital, 
sur  la  rive  droite  de  l'Arly.  Le  bassin  où  ses  eaux 
eut  creusé  leur  passage  est  encaissé  entre  deux 
chaînes  de  hauteurs  à  pic,  couvertes  de  neige. 
Leurs  gorges  ouvrent  la  vallée  de  Maurieûne.  Le. 
colonel  Bugeaud  gardait  la  droite  de  l'Arly  avec 
son  régiment,  le  14e  de  ligne,  et  un  bataillon  du 
20e,  formant  ensemble  dix-sept  cents  hommes, 
vingt-cinq  chevaux  et  deux  pièces  de  canon.  Un 
pont  de  chevalets,  placé  au  confluent  de  l'Arly  et 
de  l'Isère,  assurait  la  communication  des  deux 
rives.  Dans  la  prévision  d'une  attaque,  un  détache- 
ment éclairait  la  rive  gauche. 

Le  28  juin,  au  point  du  jour,  lavant-garde  de 
Bubna,  conduite  par  le  général  Trenck ,  déboucha 
des  montagnes  qui  font  face  au  village  de  L'Hô- 
pital et  se  répandit,  au  nombre  de  2,000  Hongrois, 
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sur  la  gauche  de  l'Arly.  Les  trois  compagnies  lais- 
sées en  observation,  sous  le  chef  de  bataillon 
Lacrçix,  firent  bonne  contenance.  L'ennemi  gros- 
sissait. Le  premier  mouvement  de  Bugeaud  est 
-d'accourir  au  pont  avec  trois  autres  compagnies, 
afin  de  soutenir  la  retraite  de  ses  éclaireurs,  avant 
qu'ils  ne  soient  débordés.  Il  atteignait  la  rive 
gauche  quand  un  désordre  inattendu  se  manifesta 
derrière  lui  parmi  ses  réserves.  Les  Autrichiens 
venaient  d'attaquer  en  force  le  village  de  L'Hôpital. 
Les  deux  bataillons  chargés  de  le  couvrir  se  reje- 
taient dans  la  plaine.  La  situation  était  critique. 
Bugeaud  n'hésite  pas,  il  vole  au  devant  de  son 
régiment,  le  rallie,  le  reforme  et  le  ramène  à  l'en- 
nemi au  cri  de  :  Vive  l'Empereur!  —  «  Ce  cri 
«  compagnon  des  grandes  joies,  protecteur  dans 
«  les  grands  périls  (1)  »  court  de  bouche  en  bouche. 
L'appui  d'un  renfort,  l'exemple  de  leur  colonel  im- 
priment aux  troupes  un  élan  irrésistible.  Elles  se 
précipitent,  la  baïonnette  croisée,  sur  les  tirailleurs 
autrichiens,  dispersent,  culbutent  l'ennemi  étonné 
qui,  en  fuyant,  trace  un  sentier  de  cadavres  dans  la 
prairie,  le  long  de  la  berge  du  torrent,  dans  les 

(0  Le  général  lamarque. 
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vergers  et  jusque  dans  les  rues  du  bourg  qu'il  est 
contraint  d'évacuer.  Pendant  dix  minutes  le  jeu 
sanglant  de  la  baïonnette  ne  discontinua  pas.  Les 
officiers  avaient  quitté  le  sabre  pour  le  fusil.  Les 
capitaines  Lecomte,  Parlier,  Deligny  rivalisaient 
d'ardeur  avec  leurs  soldats  à  qui  terrasserait  le  plus 
d'Autrichiens.  En  même  temps,  deux  compagnies 
tournèrent,  à  droite  et  à  gauche,  le  village  où 
furent  faits  cinq  cents  prisonniers. 

Cependant  le  chef  de  bataillon  Lacroix,  serré 
de  près  sur  l'autre  bord,  continuait  sa  retraite  en 
échelons  sous  le  feu  croissant  de  l'ennemi.  Il  était 
parvenu  à  faire  repasser  le  pont  à  son  détachement 
et  avait  eu  soin,  pour  suspendre  la  poursuite,  de 
jeter  dans  le  torrent  les  planches  et  les  madriers 
voisins  de  la  rive.  Mais  déjà  l'ennemi,  dans  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture,  avait  découvert  un  passage 
dans  l'Arly  et  menaçait  de  le  couper  de  toute  com- 
munication, Bugeaud,  immédiatement  renouvelle 
l'envoi  d'un  renfort  dont  le  concours  cette  fois  n'est 
point  illusoire.  Continuant  leur  manœuvre  favorite, 
les  braves  du  14e  abordent  à  la  baïonnette  une  co- 
lonne de  deux  mille  Hongrois  ;  et  les  rejettent  dans 
le  torrent.  Le  maintien  de  la  rive  droite  nous  était 
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assuré.  Toutefois  si  ces  deux  charges  vigoureuses 
furent  pour  l'ennemi  une  sévère  leçon,  le  senti- 
ment de  sa  supériorité  numérique,  qui  était  dans 
les  proportions  de  quatre  contre  un,  le  poussait  à 
reparaître.  Les  Hongrois  rétablissent  le  pont  et  le 
traversent  sous  la  protection  de  quatre  bouches  à 
feu.  Nos  grenadiers,  tenus  à  distance  par  cette  ar- 
tillerie, commençaient  à  perdre  du  terrain.  Le  chef 
de  bataillon,  Sieyes,  les  ramène  à  une  troisième 
attaque,  et,  pour  la  troisième  fois,  l'ennemi  recule 
non  sans  pertes.  Le  pont  reste  encombré  de  ses 
morts. 

Bugeaud,  à  bout  de  munitions,  obligé  de  tenir 
tête  à  sept  mille  hommes  d'infanterie,  trois  cents 
cavaliers  et  qnatre  pièces  de  canon,  sans  une  car- 
touche en  réserve,  prit  le  parti  de  la  retraite.  Il 
alla  s'établir  provisoirement,  sous  les  yeux  de  l'en- 
nemi ,  au  pied  des  montagnes  que  baigne  l'Isère , 
appuyant  sa  droite  à  ce  fleuve ,  et  sa  gauche  au  col 
de  Tamiers.  Il  attendait  là  un  bataillon  du  67e.  Le 
général  Trenck  se  contenta  d'occuper  L'Hôpital, 
sans  faire  aucune  démonstration.  Les  clairons  du 
67e  ne  tardèrent  pas  à  signaler  son  approche.  La 
petite  armée,  fière  de  ses  succès,  forte  de  son  as- 
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cendant  moral,  abandonne  ses  positions  et  revient 
au  pas  de  charge  disputer  ses  cantonnements  du 
matin.  La  victoire  ne  reste  point  indécise.  En  un 
clin-d'œil  le  village  est 'repris,  la  rive  droite  ba- 
layée. L'ennemi,  en  pleine  déroute,  avait  fait  pren- 
dre les  devants  dans  les  montagnes  à  ses  convois  et 
à  son  artillerie.  Bugeaud  allait  achever  sa  défaite, 
quand  un  officier  d'ordonnance,  accouru  à  toute 
bride  du  quartier-général  français,  apporta  la  dé- 
pêche d'un  armistice  conclu  pour  quatre  jours  entre 
le  maréchal  Suchet  et  le  baron  de  Frimont.  L'ordre 
de  suspendre  les  hostilités  était  formel  :  ce  fut  le 
salut  du  corps  d'armée  autrichien. 

Bubna,  dans  cette  journée  qui  lui  coûta  800 
morts,  400  blessés  et  500  prisonniers,  put  se  con- 
vaincre de  la  vérité  du  mot  de  lord  Wellington  : 
«  Que  la  bravoure  du  soldat  français  approchait  de 
»  la  fureur,  et  que  Ton  ne  pouvait  pas  s'imaginer 
»  ce  dont  il  était  capable,  quand  on  ne  l'avait  pas 
»   vu.  (1)  » 

Notre  perte  fut  de  20  morts  et  de  78  blessés. 
«  Le  14e  était  là  aux  Thermopyles;  s'il  laissait 
»  passer  l'ennemi,  nos  troupes  de  la  vallée  de  Mau- 

(i)  Lettre  de  sir  Arthur  Weîlesley  à  lord  Wellesley,  son  frère. 
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*»  tienne  étaient  compromises  ;  il  se  dévoua ,  et , 
»»  après  dix  heures  de  combat,  il  resta  maître  du 
*>  champ  de  bataille,  (1)  » 

C'est  ainsi  que  le  colonel  Bugeaud  préludait  à  sa 
première  halte  dans  la  carrière  des  armes.  On  le 
^rerra,  fidèle  à  ses  serments,  remettre  dans  le  four- 
seau  sa  brillante  épée,  et  toujours  esclave  du  devoir, 
illustrer  ses  loisirs  dans  les  travaux  de  la  paix,  jus- 
qu'à ce  que  les  nouvelles  destinées  de  la  France  le 
rappellent  pour  implanter  sur  le  sol  d'Afrique ,  ' 
avec  la  conquête,  lp,  colonisation. 


XXXVIII. 


Frimont  se  refusant  à  proroger  l'armistice,  fit 
répandre  cette  proclamation  : 
«  Français , 

»  Je  suis  à  vos  frontières,  à  la  tête  d'une  armée 
qui  va  les  dépasser. 

»  De  grands  événements  ont  eu  lieu.  L'homme 
qui ,  foulant  aux  pieds  les  traités,  s'était  ressaisi  de 

(1)  Le  général  Bugeaud  k  la  chambre  des  députés. 


k 
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l'autorité  souveraine,  vient  encore  une  fois  d'en 
abandonner  les  rênes.  Il  livre,  au  moment  du  dan- 
ger, la  France  à  l'Europe  qu'il  a  provoquée.  Mais 
l'Europe  n'est  point  l'ennemie  de  la  France  ;  elle  ne 
veut,  pour  sa  propre  sûreté,  qu'y  voir  s'établir  un 
gouvernement  dont  les  maximes  soient  telles  à  ga- 
rantir de  la  foi  des  traités.  Nous  arrivons  comme 
des  protecteurs,  pour  comprimer  les  troubles  inté- 
rieurs qui  vous  menacent  et  pour  appuyer  les  vœux 
que  manifestera  la  nation. 

»  Je  n'userai  de  mes  forces  que  là  où  je  trouverai 
de  la  résistance.  Vos  armées  ne  doivent  pas  en  op- 
poser ,  elles  ont  eu  trop  de  gloire  pour  le  bonheur 
de  la  France  et  pour  le  repos  de  l'Europe;  elless  ^s 
peuvent,  sans  y  porter  atteinte,  céder  aujourd'hui  ^c-  à 
la  supériorité  des  forces  que  l'impolitique  a  coali — _- 
sées  contre  la  France.  Mais  quel  que  soit  le  pait»"ti 
que  suive  l'armée,  je  somme  les  habitants  de  resteg*=sr 
sourds  à  la  voix  de  ceux  qui  voudraient  les  mene-=3r 
à  des  combats  inutiles. 

Afin  de  fixer  leur  règle  de  conduite,  je  fais  Wia 
déclaration  suivante  : 

»   I.  Je  çi'exigerai  du  pays  que  les  objets  néces- 
cessaires  à  l'entretien  de  mon  armée.  Toutes  les  r£ 
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cjuisitions  ou  contributions  arbitraires  $pnt  sévère- 
~ament  interdites. 

»  II.  Les  autorités  administratives  continueront 
l 'exercice  de  leurs  fonctions,  et  chacune ,  d'après 
sses  attributions,  contribuera  au  maintien  de  Tordre 
^3t  à  régulariser  le  service  nécessaire  au  passage  et 
«ui  séjour  de  mes  troupes. 

»  III.  Si  les  fonctionnaires  publics  s'éloignaient 
«Je  leur  poste,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui 
leur  succèdent  dans  la  hiérarchie  des  emplois ,  ou, 
^  leur  défaut,  par  le  chef  des  communes. 

»  IV.  Toutes  les  propriétés  et  les  personnes  se- 
ront respectées,  et  aucune  atteinte  ne  sera  portée 
«ux  droits  dune  nation  libre  et  indépendante. 

»  V.  Telle  est  ma  déclaration  pour  les  lieux  et  les 
individus  qui  recevront  mon  armée  comme  amie. 
»  VI.  Je  ne  garantis  pas  les  propriétés  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  de  tout  autre  habitant  qui 
abandonneront  leurs  emplois  et  leurs  domiciles  ; 
elles  seront  frappées  de  fortes  contributions  de 
guerre,  ou  livrées  au  pillage. 

»  VII.  Les  communes,  qui  feront  de  la  résis- 
tance à  main  armée,  seront  livrées  au  droit  de  la 
guerre,  pillées  et  incendiées. 
»  VIII.  Tous  les  individus  qui  seront  pris  les 
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armes  à  la  main,  sans  être  revêtus  de  ruxûforma 
qui  caractérise  un  soldat,  seront  fusillé*. 
»  Français , 

»  Yotre  situation  est  grave,  réfléchissez-y.  Ne 
vous  laissez  pas  entraîner  à  un  sentiment,  généreux 
dans  son  principe,  mais  inutile,  puisque  l'indépen- 
dance de  votre  patrie  n'est  pas  menacée»  L'Eurof» 
en  a  fait  la  déclaration  ;  elle  est  fidèle  à  ses  pro- 
messes. 

»  Recevez-nous  comme  des  amis  r  et  vous  trou- 
verez en  moi  le  protecteur  de  vos  droits. 

»  Donné  à  mon  quartier-général,  le  1"  de  juil- 
let 181î>. 

«  Le  commandant  en  chef  des  armée»  impé- 
riales autrichiennes  d'Italie. 

«  BARON  DE  FaiMONT.  » 


XXXIX. 


Les  menaces  de  Frimont,  bien  loin  d'intimider 
les  esprits,  accrurent  leur  exaspération.  À  mesure 
que  s'élargissait  l'abîme  qui  allait  engloutir  se»  der- 
nières espérances,  le  désespoir  du  peuple  exagérait 
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les  résolutions.  La  nouvelle  du  désastre  de  Water- 
loo, celle  de  l'abdication  de  l'Empereur  firent  écla- 
ter les  démonstrations  les  plus  passionnées.  A  Lyon, 
des  groupes  d'hommes  du  peuple,  mêlés  aux  trou- 
pes, se  répandirent  tumultueusement  dans  les  rues 
et  sur  les  places,  en  réclamant  des  armes.  Le  dé- 
sordre et  l'irritation  étaient  au  comble.  Le  gouver- 
neur, pour  calmer  les  esprits  et  imprimer  à  leur 
ardeur  une  impulsion  efficace,  publia  ces  mots  le 
25  juin  : 

«  Lyonnais  !  Soldats  ! 

»  Je  suis  loin  de  blâmer  les  mouvements  d'effer- 
vescence patriotique  que  vous  avez  fait  éclater  hier. 
Mais  les  prolonger  serait  donner  à  nos  ennemis  des 
armes  qu'ils  n'ont  pas. 

»  Tout  à  la  patrie  et  pour  la  patrie, 
«  Dulàuloy.  * 

L'abdication  de  Napoléon  réservait  les  droits  de 
son  fils  à  la  couronne.  Napoléon  II  devint  le  cri  du 
ralliement  général.  Le  buste  de  l'enfant-roi  fut 
promené,  en  grande  pompe,  dans  les  murs  de  Lyon. 
Les  autorités,  la  garde  nationale,  la  garnison,  la 
population  entière  acclamèrent  par  leur  présence  et 
leur  enthousiasme,  l'inauguration  du  nouveau 
prince.  Des  adresses  chaleureuses  engagèrent  les 
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Lyonnais  à  persévérer  dans  le  système  de  défense  si 
fortement  établi.  Des  convois  de  radeaux  arrivaient 
journellement  par  les  deux  fleuves  pour  revêtir  de 
palissades  les  lignes  des  retranchements.  Des  re- 
doutes se  continuaient  sur  les  hauteurs  avec  une 
prodigieuse  activité. 


XL. 


Cependant  Frimont  déboucha,  le  2  juillet,  en 
deux  colonnes  par  le  Bugey  et  la  Savoie,  Bubna,  à 
gauche,  appuyait  ce  mouvement  en  se  dirigeant 
sur  Grenoble.  L'attaque  devint  générale.  Le  défilé 
des  Faucilles,  situé  en  arrière  de  Gex,  dans  les 
gorges  du  Jura,  était  occupé  par  deux  mille  gardes 
nationaux,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Beur- 
ré. Cette  position,  assaillie  par  deux  mille  Autri- 
chiens, fut  défendue  pendant  neuf  heures.  Une 
colonne  ennemie,  aperçue  de  loin  dans  les  mon- 
tagnes, fit  appréhender  une  manœuvre  de  conver- 
sion et  décida  la  retraite  des  volontaires  qui  se  re- 
plièrent surNantua,  emmenant  avec  eux  leur  ar- 
tillerie et  leurs  équipages.  La  désertion  suivit  di 
près  ce  mouvement  rétrograde. 
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Le  général  Desaix  avait  mis  le  Rhône  entre  sa 
division  et  l'ennemi.  Après  avoir  traversé  ce  fleuve 
à  Seyssel,  il  coupa  une  partie  du  pont,  brûla  l'autre 
et  coula  à  fond  tous  les  bateaux.  Les  Autrichiens, 
qui  le  poursuivaient,  arrêtés  sur  la  rive  gauche, 
soutinrent,  trois  jours  après,  une  mousqueterie]  qui 
dura  six  heurçs  avec  un  corps  franc  venu  de  Bel- 
ley,  Une  affaire  plus  sérieuse  eut  lieu  devant  le  fort 
de  l'Écluse. 

Le  fort  de  l'Écluse  est  construit  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  l'extrémité  méridionale  de  la  chaîne 
du  Jura,  en  face  du  mont  Wache  qui  appartient  à 
la  Savoie.  Il  est  traversé  par  la  route  de  Lyon  à  tGe- 
nève.  L'expérience  de  la  dernière  campagne  démon- 
trait que  la  défense  du  fort  dépend  principalement 
de  l'occupation  des  hauteurs  qui  le  dominent  de 
tous  côtés.  Dans  cette  vue  trois  ouvrages  de  cam- 
pagne avaient  été  exécutés  récemment  :  une  redoute 
sur  le  versant  du  Wache  ;  une  autre  sur  le  plateau 
du  Grand-Mauregard  ;  une  tour  crénelée  en  pierres 
sèches  sur  le  rocher  qui  commande  directement  le 
fort.  Les  travaux  pratiqués  sur  le  Wache  devenaient 
nuls  par  l'évacuation  de  la  Savoie  ;  il  fallut  se  bor- 
ner aux  retranchements  des  deux  ouvrages  établis 
sur  le  revers  du  Jura. 

Là  BOURGOGNE.  tt 
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La  tour  crénelée  occupait  remplacement  où  a 
été  bâti  depuis  le  fort  supérieur  actuel.  C'est  de  là 
qu'en  roulant  des  pierres  et  des  débris  de  rochers 
on  avait  vu  précédemment  les  assiégeants  se  rendre 
maîtres  de.  la  forteresse.  On  avait  construit  égale- 
ment sur  cette  hauteur  une  redoute  destinée  à  bat- 
tre les  pentes  du  Wache,  mais  les  deux  pièces  de 
canon  promises  à  cet  effet  ne  furent  point  envoyées. 
Les  cavités  inférieures  du  rocher  fermées  par  de 
simples  gabionnades  et  protégées  par  leur  escarpe- 
ment, devaient  loger  des  tirailleurs  pour  défendre 
les  approches  du  fort.  Plus  loin  du  côté  de  Genève, 
la,  vallée  s'élargit  brusquement   et  le  terrain  en 
contre-bas  échappe  aux  vues  du  château.  Cette  es- 
pèce de  rideau  appelé  la  Croix-Major  est  une  excel- 
lente position  d'attaque.  Pour  déjouer  en  cet  en- 
droit les  tentatives  de  l'ennemi,  on  eut  soin  d'éta- 
blir un  peu  en  avant  sur  le  plateau  du  Grand-Mau- 
regard  une  redoute  armée  de  trois  bouches  à  feu 
qui  avait  l'avantage  de  battre  sur  l'une  et  l'autre 
rive  le  sentier  du  village  de  Collonges  et  le  versant 
du  Wache.  Un  large  fossé,   des  trous  de  loups 
avaient  été  creusés  en  avant. 

La  forteresse  était  armée  de  huit  pièces  de  canon 
de  campagne.  Deux  compagnies  de  gardes  natio- 
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xiales  (le  la  Haute-Saône,  une  compagnie  d'anciens 
militaires  retraités  des  environs  et  une  vingtaine  de 
canonniers,  en  tout  trois  cents  hommes,  compo- 
saient la  garnison.  Un  officier  actif  et  résolu,  le 
chef  de  bataillon  Villetard  de  La  Guerrie  dirigeait 
la  défense. 

Le  1er  juillet,  l'ennemi  parut  sur  la  rive  gauche 
«du  Rhône  et  organisa  l'établissement  d'une  batterie 
ssur  le  chemin  latéral  en  face  du  fort.  Le  4,  à  huit 
lieures  du  matin,  sur  la  droite  du  fleuve  ,  une 
vivant-garde  autrichienne  déboucha  du  village  de 
Collonges.  Le  commandant  du  fort,  h  la  tête  d  une 
cinquantaine  de  retraités,  se  porte  à  sa  rencontre 
et  l'oblige  à  se  replier.  Mais  vers  midi  le  régiment 
d'Esterhazy  parut  tout  entier  en  vue  du  Grand- 
Mauregard  et  fit  immédiatement  ses  dispositions 
d'attaque.  11  se  partagea  en  trois  colonnes  :  la  pre- 
mière se  dirigea  sur  la  redoute  ;  la  seconde  gagna 
les  hauteurs  pour  plonger  dans  l'ouvrage  ;  la  troi- 
sième s'avança  obliquement  à  gauche  sur  la  route 
pour  le  prendre  à  revers.  Bientôt  la  fusillade  se  fit 
eatendre  sur  trois  côtés  de  la  redoute.  Les  gardes- 
.  nationaux,  chargés  de  la  défendre,  montrèrent  d'a- 
bord une  certaine  hésitation,  mais  rassurés  parla 
contenance  de  leurs  officiers,  par  les  obstacles  que 
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l'ennemi  rencontrait  dans  sa  marche,  ils  se  compor* 
tèrent  avec  aplomb.  C'était  sur  le  front  de  l'ou- 
vrage que  les  assaillants  redoublaient  d'efforts , 
mais  à  mesure  qu'ils  approchaient  du  fossé,  les  deux 
pièces  de  canon  les  couvraient  de  mitraille  ;  en 
même  temps  une  mousqueterie  bien  dirigée  tenait 
en  respect  les  tirailleurs  ennemis  embarrassés  par  les 
difficultés  du  terrain.  Le  commandant  du  fort  fit 
une  sortie  pour  renouveler  les  munitions  de  la  *e- 
doute.  Le  feu  dura  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  La 
nuit  venue,  l'ennemi  persistait  toujours  dans  son 
mouvement  d'attaque.  Le  lieutenant  du  génie  Gau- 
thier, qui  dirigeait  la  défense  de  l'ouvrage,  n'ayant 
plus  de  gargousses  et  craignant  une  surprise,  réso- 
lut d'évacuer  un  poste  qu'il  ne  lui  semblait  pas  pru- 
dent de  conserver.  11  encloua  ses  pièces  et  ramena 
dans  le  fort  son  détachement,  sans  autre  perte  qu'un 
homme  tué  et  quatre  blessés  qui  furent  faits  pri- 
sonniers. On  peut  évaluer  à  trois  cents  les  Autri- 
chiens mis  hors  de  combat.  (1) 


(1)  Au  rapport  du  lieutenant  du  génie  Gauthier,  un  colonel  au- 
trichien qui,  le  même  soir,  se  présenta  dans  le  fort  ea  parlemen- 
taire, aurait  avoué  une  perte  de  700  hommes.  Le  commandant  de 
La  Guerrie  l'estime  à  500  hommes.  En  la  fixant  à  300,  j'adopte  l'é- 
valuation faite  par  les  gens  du  pays. 
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Malgré  une  aussi  belle  résistance,  bien  faite  pour 
encourager  la  garnison,  les  gardes  nationaux  qui 
occupaient  les  postes  extérieurs  donnèrent  l'exem- 
ple de  la  désertion.  Les  vétérans  eux-mêmes  se 
trouvèrent  réduits  à  quinze  et  bientôt  l'on  ne  «omp- 
*a    plus  pour  la  défense  que  110  hommes  environ. 
Les    deux  tiers  de  l'effectif  avaient  disparu.  Cette 
Circonstance  ne  ralentit  point  l'énergie  du  comman- 
dant Villetard  de  La  Guerrie.  11  repoussa  fièrement 
les    propositions  qui  lui  furent  faites  de  capituler. 
I-ta  nuit  du  4  au  5,  l'ennemi  travailla  à  établir 
u**e  seconde  batterie  dans  l'emplacement  de  lare- 
^«^^ite  du  Wache  que  nous  avions  abandonnée.  Il 
Pratiqua  des  rampes  pour  y  conduire  deux  pièces 
e*    Tan  obusiér,  et  le  6,  au  matin,  il  ouvrit  un  feu 
plongeant  contre  le  fort.  Les  embrasures  du  fort 
110   permettaient  pas  de  tirer  de  bas  en  haut.  Pour 
*^l>ondre  à  la  batterie  ennemie,  les  assiégés  n'a- 
v^-i^nt  de  libre  qu'une  petite  pièce  de  campagne  sur 
Aa  plate-forme.  On  avait  à  peine  échangé  quelques 
^^'Ulets,  que  le  feu  prit  aux  magasins  de  fourrages 
^t  «lux  bois  d'approvisionnement.  Tandis  que  l'on 
s  efforce  d'arrêter  le  progrès  de  l'incendie,  une 
^**ieute  éclate  parmi  la  garnison.  Une  vingtaine  de 
Sardes  nationaux  accourent,  la  baïonnette  croisée, 
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auprès  du  commandant,  et  le  somment,  au  nom  de 
leurs  familles  dont  ils  sont  les  soutiens,  de  ne  pas 
prolonger  davantage  une  lutte  qui  menace  de  les 
faire  périr  tous.  Villetard  de  La  Guerrie  résiste  avec 
une  volonté  de  fer.  On  se  rend  maître  du  feu  et  sauf 
de  nouveaux  incendies  partiels,  toute  trace  de  dé- 
sordre disparaît. 

Pendant  la  nuit  du  6  au  7,  le  tir  cessa  de  part 
et  d'autre.  Le  7  juillet,  la  canonnade  avait  recom- 
mencé, quand,  vers  sept  heures  du  matin,  le  bâti- 
ment de  la  porte  de  Genève  s'écroule  tout-à-coup,  la 
charpente  tombe  et  dans  sa  chute  écrase  une  tren- 
taine d'hommes  qui  deviennent  la  proie  des  flam- 
mes. Le  capitaine  d'artillerie  Madelaine  est  retiré 
de  dessous  les  décombres  grièvement  blessé. 

Toute  résistance  n'était  plus  possible.  Le  com- 
mandant arbore  le  drapeau  blanc.  Jaloux  d'obte- 
nir une  capitulation  honorable,  il  veut  réunir  sous 
les  armes  tout  ce  qui  lui  reste  de  défenseurs.  11 
monte  lui-même  vers  les  ouvrages  supérieurs  pour 
rallier  le  détachement  de  tirailleurs  qui  y  étaient 
postés  ;  mais  à  peine  a-t-il  quitté  le  fort  que  sa  pe- 
tite garnison  met  bas  les  armes  et  se  rend  à  discré- 
tion. Alors  le  commandant,  suivi  de  quelques  hom- 
mes déterminés,  s'enfonce  courageusement  dans  les 
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montagnes  du  Jura,  traverse  les  postes  autrichiens, 
et  après  deux  jours  et  deux  nuits  d'une  marche  pé- 
rilleuse, rejoint  à  Champagnole  les  avant-postes 
français.  Le  chef  de  bataillon  Villetard  de  La  Guer- 
rie,  s'il  eut  la  douleur  d'un  échec,  obtint  en  re- 
vanche l'honneur  d'avoir  poussé  la  résistance  dans 
ses  dernières  limites.  La  reconnaissance  publique 
a  tenu  compte  de  son  dévouement,  car  aujourd'hui 
encore,  les  pâtres  de  ces  vallées  où  se  déploya  sa 
bravoure  n'ont  point  oublié  sa  mémoire. 

XLI 

Les  deux  colonnes  de  Frimont  se  rejoignirent 
à  Seyssel.  Le  général  Pannetier,  serré  de  près  aux 
Échelles  par  des  forces  décuples  des  siennes,  fut 
obligé  de  battre  en  retraite.  L'armée  des  Alpes , 
privée  de  ses  points  d'appui,  affaiblie  par  la  déser- 
tion, perdait  du  terrain  de  jour  en  jour.  Le  ma- 
réchal Suchet  avait  établi  son  quartier-général  à 
Pont-d'Ain.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'il 
publia  cette  proclamation  : 
«  Lyonnais , 

»   En  acceptant  le  commandement  de  l'armée 
des  Alpes,  et  depuis  que  de  grands  malheurs  pèsent 
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sur  la  France,  je  n'ai  éprouvé  de  consolation  qu'en 
songeant  que  j'étais' appelé  à  détourner  les  maux 
de  la  guerre  de  votre  intéressante  cité.  J'avais  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  retarder 
l'approche  des  Autrichiens.  Des  événements,  plus 
forts  que  les  précautions  humaines,  les  ont  rap- 
prochés de  vous.  N'en  concevez  aucune  crainte  et 
restez  calmes  ;  je  saurai  prévenir  toute  attaque  sur 
votre  ville.  Comptez  sur  un  compatriote  qui  n'as- 
pire qu'à  la  conservation  d'une  cité  industrieuse 
et  qui  lui  est  chère. 

»  Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes. 
)>  Le  maréchal  duc  cTAlbuféra.  » 

Bubna,  de  son  côté,  étendit  sa  ligne  d'opération. 
Le  4  juillet,  son  avant-garde,  aux  ordres  du  géné- 
ral Siplenga,  arriva  devant  Grenoble;  le  6,  elle  fut 
jointe  par  le  général  Latour  qui  donna  ordre  à  la  bri- 
gade d'Andezène  d'occuper  les  hauteurs  de  Voreppe. 
Le  général  de  brigade  Motte  commandait  la  place, 
défendue  seulement  par  des  bataillons  de  gardes 
nationaux.  Le  6  juillet .  à  sept  heures  du  matin , 
les  Austro-Sardes  dirigèrent  leur  attaque  sur  tout 
l'espace  compris  entre  le  faubourg  Très-Cloîtres 
et  la  porte  de  Bonne.  Le  feu,  de  part  et  d'autre, 


PENDANT  LES  CENT  JOURS.  201 

*it  très-vif.  Les  alliés  ayant  forcé  l'entrée  du  fau- 
l>ourg,  y  furent  accueillis  par  une  grêle  de  mous- 
queterie  qui  s'échappait  des  fenêtres  des  maisons. 
Pour  se  venger,  ils  saccagèrent  tout  ce  qui  tomba 
sous  leurs  mains.  Les  chanvres  qui  approvision- 
naient les  ateliers  dn  faubourg,  leur  servirent  de 
revêtements  contre  le  feu  des  remparts. 

A  dix  heures  et  demie,  le  combat  durait  encore 
avec  la  même  intensité.  Un  parlementaire  autri- 
chien fait  la  demande  dune  suspension  d'armes. 
On  l'accepte.  Des  officiers  parcourent  aussitôt  les 
lignes  de  défense  pour  signifier  à  la  garnison 
l'ordre  de  suspendre  le  feu.  L'acharnement  était 
si  grand  qu'à  peine  ces  officiers  avaient  disparu,  la 
fusillade  recommençait.  Le  lieutenant -colonel 
Vincent  aperçoit  un  canonnier  qui  se  disposait  à 
pointer  sa  pièce  ;  il  lui  crie  de  loin  d'arrêter,  et 
comme  celui-ci  paraissait  peu  docile  à  ce  comman- 
dement, il  court  à  lui  en  le  menaçant  de  son  épée. 
«  Quand  vous  me  tueriez  sur  ma  pièce,  réplique 
l'artilleur,  la  charge  partira.  »  Il  approche  la  mè- 
che du  canon,  le  coup  éclate.  Vive  l'Empereur! 
s'écrie  le  soldat  avec  une  sombre  énergie. 

La  perte  des  alliés  fut  de  500  morts,  autant  de 
blessés  et  plusieurs  prisonniers. 
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XLII. 

Lyon  était  en  proie  à  une  fermentation  indici- 
ble. Le  général  Dulauloy  avait  résigné  son  com- 
mandement. Le  général  Ledru  des  Essarts,  gou- 
verneur  par  intérim,  avait  remis  ses  fonctions  au 
général  Mouton-Duvernet,  envoyé  de  Paris  par  la 
commission  provisoire.  Mouton-Duvernet  était  un 
des  généraux  les  plus  compromis  par  le  nouvel 
ordre  des  choses.  Son  adhésion  à  l'Empereur, 
avant  que  la  révolution  du  20  mars  fût  accomplie, 
était  un  grief  que  la  Restauration  ne  lui  pardonne- 
rait pas.  11  le  savait.  Son  premier  soin  fut  de  tenir 
secrète  le  plus  longtemps  possible  la  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Paris.  Il  recommanda  de  démentir 
tous  les  bruits  qui  tendraient  à  l'accréditer.  Le 
8  juillet,  il  annonça  aux  Lyonnais  dans  une  pro- 
clamation :  Que  les  puissances  étrangères  n'avaient 
aucun  motif  de  rappeler  les  Bourbons  ;  qu'il  avait 
mission  d'avertir  que  les  négociations  reposaient 
sur  ces  bases;  il  ajoutait  que  Lyon,  secondé  par 
l'armée  des  Alpes,  serait  le  palladium  de  la  liberté 
française.  Le  lendemain,  la  capitulation  de  Paris 
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était  connue  par  de  nombreux  rapports  ;  ou  en  pu- 
blia les  articles. 

Le  maréchal  Suchet,  poursuivant  son  mouve- 
ment rétrograde,  était  aux  portes  de  Lyon.  Fri- 
mont  avait  son  quartier -général  à  Montluel. 
L'exemple  de  Paris  fut  pour  Suchet  une  autorité 
décisive.  Il  prit  le  parti  de  capituler.  Le  11  juillet, 
des  commissaires  désignés  départ  et  d'autre,  réglè- 
rent les  conditions  d'un  armistice  qui  fixait  au  17 
l'évacuation  de  Lyon  par  les  troupes  françaises  et 
son  occupation  par  l'armée  alliée  (1). 


XLIII. 


La  capitulation  de  Lyon,  accueillie  avec  douleur 
par  l'armée  des  Alpes,  fit  éclater  dans  le  peuple  les 
excès  qui  accompagnent  d'ordinaire  les  déceptions. 
D'après  le  dispositif  de  la  convention  militaire, 
deux  officiers  autrichiens  furent  envoyés  à  Lyon, 
pour  présider  à  l'exécution  des  articles.  Frimont 
avait  désigné  un  colonel  d'état-major,  le  baron  de 
Welden,  et  un  autre  officier  supérieur.  Le  12  juil- 

(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  6. 
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let,  ces  commissaires  se  rendirent  auprès  du  gou- 
verneur de  Lyon.  Au  moment  où  ils  parurent  à 
l'entrée  de  la  place  Bellecour,  des  groupes  mena- 
çants voulurent  leur  barrer  le  passage.  La  conte- 
nance ferme  du  peloton  qui  les  escortait  et  celle 
de  l'officier  commandant,  M.  de  Ponthieure,  écar- 
tent les  séditieux.  Les  commissaires  parviennent  à 
l'hôtel  du  gouverneur,  au  milieu  des  huées  et  des 
imprécations.  Cependant  l'émeute  grossit  (et  ac- 
quiert des  proportions  effrayantes.  La  foule  ne 
raisonne  pas,  elle  obéit  en  aveugle  à  ses  instincts  et 
si,  souvent,  on  Ta  vue  sublime,  on  la  rencontre 
quelquefois  féroce.  Plus  le  sentiment  civique  avait 
été  développé  chez  ces  hommes,  moins  ils  pou- 
vaient se  faire  à  l'idée  de  supporter,  sans  coup 
férir,  la  domination  de  l'ennemi.  Ils  se  disaient 
trahis,  ils  demandaient  une  proie,  du  sang.  Le 
gouverneur,  Mouton-Duvernet,  épouvanté  de  cette 
violation  inouïe  du  droit  des  gens  et  des  conséquen- 
ces désastreuses  qu'elle  attirerait  sur  Lyon,  prit  le 
parti  de  revêtir  d'uniformes  français  les  commis- 
saires autrichiens  qui,  à  l'aide  de  ce  déguisement, 
purent  traverser  sans  crainte  les  attroupements  du 
peuple  et  tromper  ses  criminelles  intentions. 
Dans  l'intervalle,  une  diversion,  sottement  pro- 
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voquée,  avait  attiré  ailleurs  le  flot  de  la  tourmente 
populaire.  Un  ancien  magistrat,  M.  Boulard  de  Ga- 
telier,  eut  la  courtoisie  d'adresser  de  son  balcon 
les  salutations  les  plus  chaudes  aux  commissaires 
autrichiens.  Ce  geste  ne  passa  pas  inaperçu.  En  affi- 
chant imprudemment  ses  sympathies  sous  les  yeux 
d  une  foule  irritée,  M.  Boulard  avait  compté  sans 
elle.  Un  siège  en  règle  est  dirigé  contre  sa  maison. 
Investissement  de  la  place,  choix  du  front  d'attaque, 
désignation  de  la  brèche,  tout  est  déterminé,  mis 
en  œuvre  en  un  clin-d'œil.  11  n'est  pas  jusqu'aux 
sorties  qui  n'aient  été  prévues.  La  garde  nationale 
intervenue  pour  rétablir  Tordre,  se  consume  en  ef- 
forts impuissants.  Une  grêle  de  pierres  brise  le  vi- 
trage. L'assaut  est  résolu.  Les  émeutiers,  munis 
d'échelles,  pénètrent  dans  le  vestibule  et  ouvrent 
la  porte  cochère  aux  assiégeants  .  Ils  s'y  précipitent 
avec  un  entraînement  sauvage.  D'autres  plus  im- 
patients, escaladent  les  étages  supérieurs  et  s'y  in- 
troduisent. Le  pillage  fut  complet  ;  meubles,  glaces, 
lingerie,  tout  est  dévasté,  fracassé,  jeté  aux  fe- 
nêtres. Dans  le  vandalisme  de  la  vengeance,  une 
riche  collection  artistique,  composant  le  cabinet  de 
madame  de  Sermézy,  subit  le  même  sort.  M.  Bou- 
lard, remis  de  ses  frayeurs  et  récapitulant  le  dom- 
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mage,  dut  comprendre  la  portée  de  cet  axiome 
philosophique  :  que  très-souvent  de  petites  causes 
engendrent  de  grands  effets,  et  que,  somme  toute, 
il  avait  payé  largement  et  au-delà  la  fantaisie  d'un 
coup  de  chapeau. 


XLIV. 


Les  partisans  de  la  Restauration  qui,  depuis  le 
20  mars,  s'étaient  bornés  à  des  trames  occultes,  se 
prononcèrent  ouvertement  dès  l'origine  de  la  capi- 
tulation. M.  de  Chabrol,  préfet  des  Bourbons,  dont 
le  zèle  était  tempéré  par  la  prudence,  avait  quitté 
Paris,  le  27  juin,  et  était  venu  secrètement  à  Lyon, 
afrn  d'observer  le  mouvement  et  de  saisir  l'occasion 
de  faire  valoir  la  cause  de  la  légitimité.  Surveillé 
par  la  police,  il  avait  échappé  aux  recherches  en  se 
cachant.  Les  événements  lui  rendirent  l'assurance 
et  on  le  vit  dès-lors  déployer  une  rare  activité.  La 
convention  militaire  stipulait  expressément  que  les 
autorités  actuelles  seraient  maintenues  et  avec  elles 
les  couleurs  nationales.  Cette  clause  était  pour 
M.  de  Chabrol  un  obstacle  qu'il  s'appliquasurtout 
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à  écarter.  Le  jour  même  delà  signature  des  ar- 
ticles, il  sollicita  des  commandants  français  et  au- 
trichiens la  reprise  de  ses  fonctions  On  lui  répondit 
qu'une  pareille  mesure  en  face  de  la  population 
exaspérée  de  Lyon  serait  une  provocation  intempes- 
tive qui  aboutirait  aui  horreurs  d'une  guerre  civile. 
M.  de  Chabrol  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  voulait 
qu'à  leur  entrée  dans  Lyon,  les  alliés  y  retrou- 
vassent debout  et  en  vigueur  les  formes  du  gou- 
vernement des  Bourbons.  Le  16  juillet,  il  obtint  du 
maréchal  Suchet  qu'une  réunion  des  autorités  ci- 
viles aurait  lieu  à  Grange-Blanche,  son  quartier- 
général.  Là  se  fondant  sur  ce  qui  se  passait  à  Paris, 
il  démontra  l'inutilité  et  les  dangers  d'un  système 
gouvernemental  qui  ne  coïnciderait  pas  avec  celui 
de  la  capitale.  Suivant  l'ordonnance  royale  du  7 
juillet,  qui  destituait  les  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, il  annonça  aux  membres  présents  de  l'admi- 
nistration la  cessation  de  leur  autorité  et  sa  rentrée 
dans  l'exercice  du  pouvoir.  Après  quelques  objec- 
tions qui    tombaient    d'elles-mêmes   devant   les 
circonstances,  le  préfet,  M.  Pons  de  l'Hérault;  le 
maire,  M.  Jars,  et  plusieurs  autres  fonctionnaires 
remirent  leurs  démissions  écrites.  Le  lendemain, 
les  chefs  de  la  garde  nationale  promirent  leur  con- 
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cours.  M.  de  Chabrol  annonçait  en  ces  termes  le 
nouvel  ordre  des  choses  aux  Lyonnais  : 

«  Je  reviens  au  milieu  de  vous,  au  sein  des  cir- 
constances les  plus  difficiles  et  les  plus  orageuses, 
et  j'ai  besoin,  pour  les  surmonter,  de  pouvoir 
compter  sur  cette  confiance,  sur  cette  bienveil- 
lance que  vous  m'avez  accordée  et  dont  mon  cœur 
conserve  un  souvenir  reconnaissant. 

»  A  travers  tant  d'événements  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  le  court  espace  de  quelques  mois,  ma 
pensée  vous  a  toujours  suivis  ;  elle  a  partagé  vos 
inquiétudes  comme  vos  espérances. 

»  Lyonnais,  écoutez  une  voix  qui  vous  est  con- 
nue. C'est  celle  d'un  magistrat  que,  dans  le  cours 
de  quelques  mois  d'une  administration  que  vous 
avez  su  rendre  facile,  vous  avez  vu  constamment 
occupé  à  calmer  toutes  les  réactions,  à  éteindre 
tous  les  souvenirs  et  à  rallier  tous  les  esprits  dans 
un  même  sentiment  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment. 

»  Tel  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  son  devoir; 
telle  sera  aussi  sa  tâche.  Le  passé  n'appartient  à 
personne,  pas  même  aux  souvenirs.  Le  présent  et 
l'avenir  nous  restent;  sachons  les  saisir. 

»  Après  de  vives  agitations,  suites  d'un  fatal 
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égarement,  la  France  vient  enfin  se  reposer  dans 
ce  port  qui  fit  son  salut  pendant  tant  de  siècles.  La 
capitale  s'est  prononcée.  La  France  s'est  déclarée; 
et  une  ville  qui  donna  si  souvent  l'exemple  des 
sentiments  nobles  et  généreux  ne  restera  pas  en 
arrière 

»  Français,  le  caractère  du  roi  vous  est  connu; 
la  calomnie  elle-même  n'avait  oser  l'attaquer.  On 
sait  que  la  bonté  est  un  fonds  inépuisable  dans  ta 
famille  des  Bourbons;  on  sait  que  son  cœur  a 
besoin  de  pardonner  et  d'oublier. 

»  Magistrats  de  tous  les  ordres,  qui,  dans  des 
circonstances  orageuses,  a\ez  su  garantir  l'ordre 
public  des  atteintes  que  la  malveillance  a  cher- 
ché à  y  porter;  brave  garde  nationale,  qui ,  au  prix 
de  votre  repos,  avez  su  assurer  celui  des  citoyens  et 
maintenir  la  tranquillité,  recevez  un  hommage  pu- 
blic de  ma  reconnaissance  :  il  est  pur,  parce  qu'il 
est  sincère.  Désormais  associé  à  ce  noble  but,  et 
témoin  plus  rapproché  de  vos  efforts,  je  saurai  lés 
apprécier;  ce  sera  pour  moi  la  plus  douce  jouis- 
sance. » 

Le  soir,  l'évacuation  des  troupes  françaises  étant 
faite,  l'armée  autrichienne  entra  dans  Lyon.  Le 
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drapeau  blanc  avait  remplacé  partout  les  trois  cou- 
leurs. 


XLV. 


Il  est  facile  maintenant  d'apprécier  la  situation 
de  la  Bourgogne  dans  ces  conjonctures.  Après  de 
tels  événements,  elle  dut  se  courber,  à  l'exemple 
de  Paris  et  de  Lyon,  sous  le  joug  de  la  force.  La 
résistance  y  était  vigoureusement  organisée.  Des 
officiera  supérieurs  du  génie  et  de  l'artillerie,  en 
correspondance  quotidienne  avec  les  comités  de 
défense,  apportaient  dans  tous  les  points  suscepti- 
bles d'être  attaqués  le  concours  de  leurs  lumières 
et  ne  remontraient  partout  que  dévouement,  Dans 
une  quantité  de  lettres  de  cette  époque  tombées 
sous  nos  yeux,  nous  avons  surpris  souvent  l'éloge, 
amais  le  blâme.  (1)  Des  retranchements  étaient  éta- 
blis sur  tous  les  points  principaux  du  littoral  de  la 
Saône,  Maçon,  Tournus,  Chalon  ,  Saint-Jean-de- 
Losne.  Des  têtes  de  ponts,  aboutissant  au  fleuve  par 
des  tranchées  profondes  et  armées  de  canons,  fer- 

*  (1)  Voir  Pièces  justiflcatives  n#  7. 
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maientles  avenues  de  l'ennemi.  AChalon  le« ar- 
ches des  deux  ponts  qui  relient  la  ville  et  le  fau- 
bourg avaient  été  chambrées  dans  le  but  d'en  accé- 
lérer au  besoin  la  destruction.  Des  travaux  de  ter- 
rassement étaient  commencés  en  arrière  sur  la  rive 
droite.  Même  système  de  défense  à  Tpuraus  et  à 
Saint-Jean-de-Losne.  Ces  trois  villes  étaient  jalou- 
ses de  justifier  leurs  antécédents.  Au  patriotisme 
dont  elles  avaient  donné  tant  de  preuves  étaient  ve- 
nues se  joindre  les  distinctions  les  plus  solen- 
nelles. Quels  présages  I  Quel  levier  puissant!  Des 
événements  au-dessus  des  précautions  humaines 
anéantirent  leurs  espérances.  L'histoire ,  «  cette 
Muse  fière,  clairvoyante  et  modeste,  (1)  »  qui  ne 
s'incline  pas  devant  le  succès  qu'obtient  la  bruta- 
lité de  la  force,  mais  pour  qui  l'intention  du  bien 
équivaut  à  un  fait  accompli,  leur  en  saura  gré. 

Les  officiers  qni  commandaient  l'artillerie  des 
ouvrages  reçurent  Tordre  de  réunir  leurs  pièces  et 
leurs  munitions  au  parc  de  l'armée  de  la  Loire. 
Un  gouvernement  militaire,  squs  la  direction  des 
généraux  de  la  coalition,  fut  établi  dans  les  pro- 
vinces de  l'Est.  On  employa  les  mesures  les  plus 

(1)11.  Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tome  XII. 
âvertlument  de  l'auteur. 
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drapeau  blanc  avait  remplacé  partout^ 
leurs. 
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vexatoires  pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  ar- 
mées étrangères.  Lyon  seul  fut  frappé  d  une  con- 
tribution de  quinze  millions.  Des  bataillons  entiers 
furent  envoyés  en  exécutions  militaires  à  THôtel-de- 
Villeet  chez  les  principaux  habitants.  Grâce  aux 
énergiques  instances  de  la  municipalité  et  du  pré- 
fet, le  baron  de  Frimont  modéra  le  chiffre  des  con- 
tributions et  fit  cesser  les  exécutions  militaires. 
Les  propriétés  du  gouvernement,  que  garantissait 
la  capitulation,  tombèrent  à  la  merci  des  alliés.  On 
sait  les  spoliations  de  toute  sorte  qui  eurent  lieu 
dans  la  capitale.  On  peut  inférer  de  là  ce  que  valu- 
rent au  peuple  des  campagnes,  au  commerçant  des 
villes,  à  la  population  entière  le  voisinage  et  le  con- 
tact de  ces  instruments  de  la  Sainte-Alliance  qui  se 
déclaraient,  avec  tant  d'impudence,  nos  amis. 

Sur  ces  entrefaites.  Napoléon  entraîné  par  le 
tourbillon  des  événements,  s'était  réfugié  abord 
d'un  vaisseau  anglais,  où  au  lieu  d'un  asile,  on  lui 
préparait  une  prison.  On  raconte  qu'en  lisant  la 
capitulation  de  Paris,  des  sanglots  s'échappèrent 
de  sa  poitrine  oppressée,  et  que  dans  l'isolement 
de  sa  cabine,  on  l'entendit  pleurer.  Napoléon 
pleura  non  sur  lui,  mais  sur  l'avenir  de  la  France, 
broyée  à  cette  heure  sous  la  verge  de  ses  ennemis. 
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Et  pourtant  son  sort  à  lui  était  bien  fait  pour  émou- 
voir. Ni  Sophocle,  ni  Euripide,  ni  Eschyle  dont  le 
génie  a  personnifié,  dans  des  créations  éternelles , 
les  souffrances  morales  de  l'humanité,  ne  donnent 
une  idée  des  tortures  réservées  au  Prométhée  mo- 
derne. Pendant  qu'il  s'achemine  vers  ce  rocher  où 
l'attendrissement  des  siècles  le  suivra,  jetons  un 
rapide  coup  d'œil  sur  le  dédale  d'amertumes  qu'il 
eut  à  parcourir  depuis  Waterloo. 

XLVI. 

L'abdication  de  Napoléon,  gage  de  magnanimité 
offert  au  salut  de  la  France,  vit  surgir  l'ambition 
des  partis  qui  convoitèrent  chacun  pour  leur  idole 
ce  trône  vacant.  Tout,  excepté  le  vaincu  del'Europe, 
paraissait  accessible  au  pouvoir  dans  le  conflit  des 
intrigues.  La  présence  du  souverain  déchu  au  pa- 
lais de  l'Elysée,  son  ascendant  toujours  vivace  sur 
l'imagination  des  troupes  heurtaient  de  trop  près 
les  trames  des  partis  pour  ne  pas  leur  porter  om- 
brage. On  redoubla  de  violence  pour  l'éloigner 
de  la  capitale.  Résigné  dans  l'acceptation  de  son 
sacrifice,  Napoléon  céda.  Il  se  transporta  à  la  Mal- 
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maison,  résidence  favorite  de  l'Impératrice  José- 
phine, récemment  assombrie  par  sa  mort,  et  où  la 
reine  Hortense  adoucit  de  son  angélique  dévoue- 
ment et  de  ses  larmes,  les  angoisses  d'un  père. 
Les  galeries,  les  salons  déserts,  quelques  groupes 
rares  de  partisans  que  le  vent  de  l'adversité  éclaircit 
d'heure  en  heure,  attestent  que  la  fortune  n'est  plus 
là.  De  temps  à  autre  un  aide^de  camp  accourt 
des  avant-postes  pour  réclamer  des  ordres  ;  mais 
avec  l'Empire,  Napoléon  avait  abjuré  le  comman- 
dement ,  il  n'était  plus  qu'un  otage  à  la  merci  des 
factions.  Le  général  Becker,  préposé  à  sa  surveil- 
lance, effaça  sous  de  respectueux  égards  l'injure  de 
sa  mission. 

Durant  l'interrègne,  qui  précéda  l'entrée  des 
baïonnettes  étrangères  dans  Paris,  l'antagonisme 
des  partis  précipitait  les  résolutions.  Dans  la 
chambre  des  députés,  Lafayette  faisait  retentir 
les  accents  de  son  républicanisme  ;  vétéran  révolu^ 
tiônnaire,  chez  qui  la  raison  fut  la  dupe  du  cœur, 
et  qui  était  destiné  à  devenir  à  son  tour  la  dupe 
dès  partis.  Grandi  dans  l'émancipation  du  nouveau 
monde,  Lafayette  nourrit  toute  sa  vie  les  illusions 
de  sa  jeunesse  ;  hardi  en  théorie,  prudent  en  action  9 
propagateur  infatigable  de  ses  doctrines  sous  tous 
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les  gouvernements,  il  transigea,  aux  moments  déci- 
sifs, épouvanté  de  leurs  excès.  Fouché  fomentait, 
au  sein  du  gouvernement  provisoire,  la  résurrection 
de  son  crédit.  Républicain,  impérialiste,  partisan 
d'Orléans,  légitimiste,  Fouché  entretenait  des  af- 
fidés  sous  toutes  les  tentes.  Les  chutes  si  écrasantes 
<qu  elles  fussent,  le  trouvaient  debout.    Le  vœu 
des  puissances  étrangères,  en  faveur  d  une  seconde 
^Restauration ,  détermina  l'équilibre  dans  la  situa-, 
^•ion  oscillatoire  de  Fouché.  Des  relations  occultes, 
fumées  depuis  le  20  mars  avec  la  cour  de  Gand, 
aménagèrent  dans  les  conseils  de  Louis  XVIII,  une 
^3arge  part  d'influence  à  ce  conventionnel,  couvert 
du  sang  de  Louis  XVI.  En  vain  quelques  voix  se 
fondant  sur  les  termes  conditionnels  de  l'abdica- 
tion,  firent  valoir  les    droits  à  la  couronne  de 
Napoléon  II.  Que  pouvait,  dans  cette  tourmente, 
la  main  débile  d'un  enfant  prisonnier? 

Forts  du  tiraillement  des  opinions  et  des  ca 
ractères,  Blucher  et  Wellington  avaient  massé 
quatre-vingt  dix  mille  hommes  autour  de  Paris, 
L'armée,  irritée  et  menaçante,  invoque,  à  grands 
cris,  l'épée  et  le  bras  de  son  chef.  Napoléon 
qui,  dans  ce  naufrage  de  sa  puissance,  veut  avajit 
tout  sauver  l'honneur,  sollicite  le  commandement 


216  LA   BOURGOGNE 

de  Tannée,  promet  la  victoire  en  expiation  de  Wa- 
terloo, iter  de  paraître  encore  le  premier  soldat  de 
la  patrie.  Il  ënumère  ses  ressources  :  elles  sont  plus 
nombreuses  qu'en  1814,  pendant  une  lutte  de  trois 
mois  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  plus 
nombreuses  que  sous  le  Consulat,  quand  il  franchit 
la  cime  des  Alpes  et  releva  la  France  à  Marengo. 
Les  factions  tremblèrent  en  apprenant  ce  retour 
d'énergie  dans  un  ennemi  qu'elles  croyaient  ter- 
rassé. Plus  le  plan  proposé  était  réalisable,  plus 
grand  devint  leur  effroi.  Elles  se  jetèrent,  tête  bais- 
sée, sous  les  fourches-caudines  de  la  coalition  ;  la 
Capitulation  de  Paris  fut  résolue. 

Après  cet  affaissement  des  principes  d'honneur 
et  de  gloire  qui  avaient  été  sa  devise  constante,  il 
ne  restait  à  Napoléon  qu'à  se  soustraire  à  l'animo- 
sit£  de  l'Europe.  Il  partit  pour  Rochefort,  où  deux 
frégates  l'attendaient  pour  le  transporter  aux  Etats- 
Unis.  Malgré  la  vigilance  dont  il  s'entoura  pour 
dissimuler  son  passage,  les  populations  de  l'Ouest 
saluèrent  en  lui,  avec  attendrissement,  les  funé- 
railles de  l'Empire.  Une  croisière  anglaise,  sta- 
tionnée à  l'issue  de  la  rade,  intercepta  le  dernier 
espoir  du  fugitif.  Un  navire  de  74  canons,  te  Belle- 
fàphon,  et  deux  bâtiments  armés  resserrèrent  leur 
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-fcfrlocus  au  bruit  de  son  embarquement.  Un  marin 
i  intrépide,  le  capitaine  Ponet,  delà  frégate  la  Méduse, 
X^ropose  au  nom  de  son  équipage,  de  combattre  le 
JtSellérophm  corps  à  corps,  de  le  mordre  immobile 
^^nr  ses  ancres,  de  braver  le  feu  de  ses  sabords, 
A  'assaut  de  sa  garnison,  jusqu'à  extinctipn  de  vie, 
«clans  une  lutte  de  deux  heures,  pendant  que  la  fré- 
^gate  la  Saale,  prendrait  le  large,  munie  de  son  dé- 
jrôt,    et    cinglerait,   à   pleines  voiles,    sans  être 
inquiétée,  vers  les  côtes  d'Amérique.  Le  comman- 
dant de  la  Saale 9  influencé  par  Fouché,  refusa  d'as- 
socier sa  mémoire  à  cet  acte  d'héroïsme,  qui  lui  ga- 
rantissait avec  le  succès  la  sécurité.  Trois  officiers 
de  marine,  possédés  de  cette  fièvre  du  dévouement 
qu'inspirent  les  injustices  du  sort,  offrirent  à  l'Em- 
pereur de  le  prendre  à  bord  dune  chaloupe,  de 
tromper  à  la  faveur  de  la  nuit  la  surveillance  des 
Anglais,  et  de  le  déposer  eux-mêmes  dans  un  des 
ports  des  États-Unis. 

Napoléon  accepta  comme  une  consolation  ces 
symptômes  de  générosité  que  faisait  éclore  son  der- 
nier pas  sur  la  terre  de  France.  Si  la  foule  prise 
individuellement  contient  des  germes  si  féconds  de 
désintéressement  ot  d'enthousiasme,  que  ne  doit- 
on  pas  attendre  de  cette  même  foule  émue  tout 
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»  qui  fit  vingt  ans  la  guerre  au  peuple  anglais,  vint 
»  librement  dans  son  infortune  chercher  un  asile 
»  sous  ses  lois.  Quelle  preuve  plus  éclatante  pou- 
»  vait-ii  donner  de  son  estime  et  de  sa  confiance  ? 
»  Mais  que  répondit-on,  en  Angleterre,  à  tant  de 
»  magnanimité  ?  On  feignit  de  tendre  une  main 
»  hospitalière  à  cet  ennemi,  et  quand  il  se  fut  livré 
»  de  bonne  foi,  on  l'immola.  » 

Non,  on  ne  l'immola  pas.  On  l'isola  sur  un  roc 
perdu  dans  l'immensité  des  mers.  Là,  sous  l'étreinte 
de  ses  souvenirs  et  des  aspirations  de  son  génie  mé- 
connu, on  prolongea  six  ans  l'agonie  du  martyr. 
Mutilé  dans  ses  affections  de  père,  de  fils,  de  frère 
et  d'époux,  il  ne  lui  restait  pour  appui  que  la  su- 
prême dérision  de  la  gloire.  Un  geôlier,  dans  son 
zèle  contre  le  malheur,  se  fit  un  jeu  d'outrepasser 
les  prescriptions  inhumaines  des  cours.  Mais  Dieu 
est  bon.  Le  captif  toucha  au  terme  de  ses  infor- 
tunes ;  sa  grande  âme  brisait  son  enveloppe  d'un 
jour;  et  avant  l'heure  de  l'immortalité,  son  œil 
éteint  se  tournait  encore  vers  la  France,  où  il  n'in- 
voquait plus  qu'un  asile  dans  la  mort  :  «  Au  milieu 
de  ce  peuple  qu'il  a  tant  aimé.  (1)  » 

(4)  Dernières  volontés  de  Napoléon,  le  45  avril  1824,  à  Sainte- 
Hélène. 
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N°  \ 

Déclaration  de  Francfort. 

Francfort,  le  1er  décembre  4843. 

Le  gouvernement  français  vient  d'arrêter  une  nou- 
velle levée  de  300,000  conscrits.  Les  motifs  du  sénatus- 
consulle  renferment  une  provocation  aux  puissances 
alliées.  Elles  se  trouvent  appelées  à  promulguer  de 
nouveau ,  à  la  face  du  monde ,  les  vues  qui  les  guident 
dans  la  présente  guerre ,  les  principes  qui  font  la  base 
de  leur  conduite,  leurs  vœux  et  leurs  déterminations. 

Les  puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à  la 
France  :  mais  à  cette  prépondérance  hautement  annon- 
cée, à  cette  prépondérance  que,  pour  le  malheur  de 
l'Europe  et  de  la  France,  l'empereur  Napoléon  a  trop 
longtemps  exercée  hors  des  limites  de  son  empire. 
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La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  le  Rhin. 
Le  premier  usage  fpie  Leurs  Majestés  Impériales  et 
Royales  en  ont  fait  a  été  d'offrir  la  paix  à  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français.  Une  attitude ,  renforcée  par  l'acces- 
sion de  tous  les  souverains  et  princes  d'Allemagne ,  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  les  conditions  de  la  paix.  Ces 
conditions  sont  fondées  sur  l'indépendance  de  l'empire 
français  comme  sur  l'indépendance  des  autres  États  de 
l'Europe.  Les  vues  des  puissances  sont  justes  dans  leur 
objet ,  généreuses  et  libérales  dans  leur  application , 
rassurantes  pour  tous,  honorables  pour  chacun. 

Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit 
grande,  forte  et  heureuse,  parce  que  la  puissance  fran- 
çaise, grande  et  forte ,  est  une  des  bases  fondamentales 
de  l'édifice  social.  Ils  désirent  que  la  France  soit  heu- 
reuse, que  le  commerce  français  renaisse ,  que  les  arts, 
ces  bienfaits  de  la  paix,  refleurissent,  parce  qu'un  grand 
peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu'autant  qu'il  est  heu- 
reux. Les  puissances  confirment  à  l'empire  français  une 
étendue  de  territoire  que  n'a  jamais  connue  la  France 
sous  ses  rois,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit 
pas  pour  avoir,  à  son  tour,  éprouvé  des  revers  dans — 
une  lutte  opiniâtre  et  sanglante,  où  elle  a  combattu  avec=^ 
son  audace  accoutumée. 

Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  libres,  heureuses 
et  tranquilles.  Elles  veulent  un  état  de  paix  qui,  par  une 
sage  répartition  des  forces ,  par  un  juste  équilibre ,  pré — 
serve  désormais  les  peuples  des  calamités  sans  nombre 
qui,  depuis  vingt  ans,  ont  pesé  sur  l'Europe. 

Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes  sans. 
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avoir  atteint  ce  grand  et  bienfaisant  résultat ,  ce  noble 
objet  de  leurs  efforts.  Elles  ne  poseront  pas  les  armes 
avant  que  l'état  politique  de  l'Europe  ne  soit  de  nou- 
veau raffermi,  avant  que  des  principes  immuables  n'aient 
repris  leurs  droits  sur  de  vaines  prétentions,  avant  que 
la  sainteté  des  traités  n'ait  enfin  assuré  une  paix  vérita- 
ble à  l'Europe. 


N°  2 


Rapport  détaillé  sur  l'invasion  du  département  de 
VAin,  adressé  au  ministre  de  l'inférieur  par  le 
préfet  de  Bourg  .{Extrait  des  archives  de  la  secré- 
tairerie  d'Étal.) 


Montbrison,  le  17  janvier  1814. 

Monseigneur, 

Depuis  le  7  de  ce  mois ,  date  de  mon  dernier  rap- 
port, l'urgence  des  circonstances  où  je  me  suis  trouvé 
et  la  nécessité  d'agir  avant  tout  ne  m'ont  laissé  le  temps 
de  tenir  informés  de  tout  ce  qui  se  passait  autour  de 
moi  que  le  sénateur  comte  de  Valence,  le  sénateur 
comte  de  Chaptal,  et  les  généraux  Poncet  et  Musnier  de 
qui  j'attendais  des  secours.  Les  deux  premiers  vous  au— 


( 
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■r^ont  sûrement  transmis  les  informations  qu'ils  reçoi- 

^b^ent  de  moi,  et  auront,  je  l'espère,  rendu  justice  à  mes 

^^fforts  pour  résister  à  l'ennemi. 

Je  saisis  le  premier  moment  de  repos  pour  vous  ren- 

^dre  le  compte  détaillé  de  l'invasion  de  ce  départe- 

:^ment. 

A  ladite  époque  du  7,  l'ennemi  n'avait  poussé  que  de 
^faibles  partis  sur  les  villes  de  Seyssel  et  de  Nantua  ;  ils 
•avaient  été  repoussés  deux  fois  avec  pertes  de  cette  der- 
rière ville,  et  quoique  la  livraison  du  fort  de  l'Ecluse 
eût  donné  un  libre  passage  aux  troupes  que  l'ennemi 
pouvait  envoyer  de  Genève,  il  ne  paraissait  pas  se  dis- 
poser à  aucune  entreprise  sérieuse  de  ce  côté.  De  celui 
de  Lons-le-Saulnier,  il  n'avait  paru  que  6  à  800  che- 
vaux et  1 ,000  à  1 ,500  fantassins.  Les  émissaires  que 
j'entretenais  autour  de  cette  ville  m'assuraient  que  l'in- 
fanterie ,  qui  avait  d'abord  pris  la  route  de  Loubans  ou 
de  Dôle ,  rétrogradait  par  Montaigu  et  Orgelet  pour  re- 
gagner Genève  ;  qu'un  corps  rétrogradait  également  de 
Salins  et  de  Poligny  sur  Champagnolles  pour  la  même 
destination.  On  attribuait  ce  mouvement  à  des  inquié- 
tudes causées  par  la  marche  supposée  d'un  corps  de 
troupes  françaises  par  Chambéry;  et  le  général  com- 
mandant la  19e  division  militaire  m'annonçait  effective- 
ment, par  sa  lettre  du  7,  qu'il  venait  à  Bourg  pour  y 
prendre  le  commandement  d'une  armée  de  26,000 
hommes  dont  5  à  6,000  allaient  entrer  dans  mon  dépar- 
tement, venant  de  la  7e  division. 

Cependant,  dès  le  même  jour  7,  j'avais  fait  toutes  mes 
dispositions  pour  l'exécution  de  mon  arrêté  ci-joint  du 
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5,  relatif  à  l'organisation  de  tous  les  moyens  de  défense 
qui  m'avaient  paru  possibles.  J'avais  commissionné 
des  officiers  pour  commander  les  corps  francs  qui  de- 
vaient se  former  aux  chefs-lieux  des  sous-préfectures. 
Le  commandant  de  celui  de  Nantua  s'était  mis  en  route 
le  même  jour.  J'organisai  à  Bourg  deux  compagnies  de 
célibataires  appelés  des  divers  points  du  déjfertement, 
sauf  à  les  fondre  ensuite  dans  les  régiments  de  gardes 
nationales  pour  la  formation  desquels  les  listes  étaient 
presque  terminées,  et  les  lettres  d'appel  avaient  com- 
mencé à  être  expédiées  dès  le  9. 

Le  soir  du  même  jour,  j'appris  qu'une  centaine  de 
cavaliers  ennemis  venus  la  veille  de  Lons-le-Saulnier  à 
Saint-Amour,  occupaient  le  village  de  Saint-Etienne, 
à  deux  lieues  de  Bourg.  Aussitôt,  soixante  habitants 
de  la  ville,  militaires  en  retraite  et  autres,  répondant  à 
mon  appel,  me  demandent  des  armes  et  offrent  de 
tourner  le  village,  pendant  que  l'ennemi  sera  rejeté  sur 
eux  par  la  troupe  de  ligne,  composée  d'une  quarantaine 
de  hussards  et  de  gardes  d'honneur  envoyés  de  Lyon, 
la  veille,  de  quelques  gendarmes  et  d'un  détachement 
du  2e  régiment  d'artillerie  de  la  marine  que,  dans  la 
prévoyance  de  cette  incursion,  j'avais  fait  appeler  des 
gorges  de  Saint-Rambert ,  où  il  avait  été  envoyé  par  le 
sénateur,  comte  de  Chanteloup.  Ce  détachement  arri- 
vait d'Ambérieux,  à  la  nuit  :  électrisé  par  l'exemple  des 
volontaires  de  la  ville  et  par  le  bon  accueil  des  habi- 
tants qui  s'empressent  de  prodiguer  des  vivres  aux  sol- 
dats, il  se  montre  impatient  d'atteindre  l'ennemi.  L'ex- 
pédition réussit  comme  elle  avait  été   conçue.   Les 
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hussards  autrichiens ,  poussés  vivement  par  les  canon - 
niers  de  la  marine,  se  précipitent  au  galop  dans  l'em- 
buscade des  habitants  de  Bourg  qui ,  malgré  la  vitesse 
des  ennemis ,  en  tuèrent  ou  blessèrent  plusieurs  et  pri- 
rent six  hommes  et  deux  chevaux. 

La  nuit  précédente,  un  détachement  du  24e  de  ligne, 
parti  de  Nantua  avec  des  volontaires  de  cet  arrondisse- 
ment, avait  surpris  à  Thoirette,  sur  la  limite  du  Jura, 
Un  parti  de  hussards  ennemis,  venus  pour  remettre  à 
flot  le  bac  que  j'avais  fait  couler  et  charger  de  pierres. 
Quatre  de  ces  hussards,  au  nombre  desquels  était  leur 
t^lief,  avaient  été  tués;  dix-huit  autres  et  dix-neuf  che- 
naux avaient  été  pris. 

Le  succès  de  ces  deux  petites  actions,  auxquelles  les  vo- 
lontaires de  mon  département  avaient  eu  la  plus  grande 
^Jpart  et  qui  ne  nous  avaient  coûté  aucune  perte,  donnait 
]plus  d'essor  aux  honnes  dispositions  de  mes  administrés. 
Vaute   d'armes  et  surtout  de  munitions  (car  j'avais 
«puisé  la  poudre  de  chasse  et  le  plomb  que  j'avais  pu 
me  procurer  pour  fournir  des  cartouches  à  la  troupe  de 
ligne),  j'aurais  inutilement  provoqué  la  permanence 
d'une  levée  en  masse;  mais  il  s'agissait  d'intimider  au 
moins  l'ennemi  et  de  retarder  sa  marche  jusqu'à  l'arr 
rivée  des  "secours  annoncés  par  le  général  Poncet,  et  de 
nouveau  promis  par  le  général  Musnier.  Je  me  flattais 
qu'en  faisant  bonne  contenance,  pendant  quelques  jours 
encore,  mon  département  serait  bientôt  à  l'abri ,  d'une 
invasion.  J'écrivis  donc  aux  maires  pour  qu'à  l'appari- 
tion des  ennemis ,  quel  que  fût  leur  nombre ,  ils  tissent 
sonner  le  tocsin  et  porter  tous  les  habitants  en  armes 
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sur  les  bords  des  routes  et  chemins,  afin  de  seconder  les 
efforts  des  troupes  régulières.  C'est  le  10  que  j'expédiai 
mes  lettres  dans  cet  objet,  et  pendant  qu'elles  allaient  à 
leur  destination,  l'ennemi  était  en  marche  de  Saint- 
Amour  et  il  se  présenta  aux  postes  qui  couvraient  la 
ville  de  Bourg,  le  lendemain  11,  à  dix  heures  du  matin. 
Je  montai  aussitôt  à  cheval  et  me  portai,  avec  l'officier 
commandant  le  département,  à  la  tête  de  notre  petite 
troupe  dont  les  tirailleurs  étaient  engagés  avec  l'ennemi. 
Surpris  de  n'y  point  trouver  les  habitants  de  La  ville 
,qui  s'étaient  armés  Pavant-veille,  je  retournai  à  la  mu- 
nicipalité pour  les  faire  appeler  aux  armes;  mais  j'ap- 
pris que  dans  la  crainte  d'être  signalés  à  la  vengeance  de 
l'ennemi,  s'il  avait  le  dessus,  ils  se  disposaient  à  s'expa- 
trier. Après  une  heure  trois  quarts  de  résistance,  l'offi- 
cier commandant  notre  département ,  reconnaissant  la 
grande  supériorité  de  l'ennemi ,  et  n'ayant  point  de  ca- 
nons à  opposer  à  ceux  qu'il  lui  présentait,  se  décida  à  la 
retraite  qu'il  opéra  sans  être  poursuivi,  grâce  à  la  mé- 
fiance qu'inspiraient  aux  Autrichiens  les  dispositions 
dont  les  habitants  avaient  fait  preuve  dans  l'embuscade 
de  Saint-Etienne.  L'ennemi  fit  sommer  la  ville  par  oa 
parlementaire  et  ne  se  décida  à  y  entrer  qu'après  avoir- 
fait  venir  le  maire  et  un  des  principaux  habitants. 

Je  me  retirai,  ainsi  que  la  troupe,  sur  Heximieux  où., 
d'après  l'avis  écrit  du  commandant  militaire,  j'avais 
donné  ordre  aux  administrations  de  se  transporter  la 
veille.  J'y  trouvai  le  général  Bethel  qui,  sur  l'avis  que 
Tenuemi  marchait  à  la  fois  par  les  routes  de  Pont- 
d'Ain  et  de  Chalamont,  jugea  à  propos  le  lendemain  de 
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continuer  la  retraite  sur  Montluel.  Nous  fûmes  joints 

dans  cette  ville  par  le  général  Musnier  qui,  jugeant  la 

position  mauvaise,  fit  prendre  celle  de  Miribel,  en 

avant  de  Lyon,  et  qui  bientôt,  dans  la  crainte  d'être 

coupé»  ordonna  la  retraite  sur  cette  dernière  ville,  en 

m'invitant  par  la  lettre  du  13,  à  suivre  son  mouvement. 

Je  n'avais  effectivement  point  d'autre  parti  à  prendre, 

puisque  mes  communications  étaient  ou  pouvaient  être 

Oïoupées  soit  avec  Belley,  soit  avec  Trévoux. 

La  célérité  d'une  retraite ,  qui  frappait  tous  les  es- 
I>rits  de  terreur  et  couvrait  les  routes  de  fugitifs,  ne  me 
^>ermettait  d'agir  que  pour  envoyer  des  émissaires  ob- 
server l'ennemi  et  pour  faire  pourvoir  aux  besoins  de  la 
'Croupe.  A  Meximieux,  à  Montluel,  à  Miribel,  il  m'a 
suffi,  pour  cet  objet,  d'une  invitation  aux  habitants. 
Sur  le  point  d'être  abandonnés,  ils  ont  montré  à  leur 
«égard  une  générosité  vraiment  louable.  Mais  je  ne  saurais 
"vous  peindre  assez  vivement  l'émulation  des  habitants  de 
BourgetdeNantua.Sousce  rapport, leursituationétaiiàla 
Tcrité  bien  différente ,  puisqu'ils  attendaient  un  abri  des 
soldats  qu'ils  encourageaient.  Vous  n'apprendrez  pas 
néanmoins  sans  quelque  satisfaction  que,  pauvres  et 
richesse  disputaient  le  plaisir  de  les  avoir  et  de  leur 
porter  des  vivres  jusque  dans  leur  bivouac. 

Entre  autres  objets  qui  ont  dû  fixer  mon  attention  dès 
le  moment  de  la  retraite ,  je  ferai  mention  de  l'évacua- 
tion de  la  prison  d'Etat  de  Pierre-Cbâtel,  qui  devait 
s'effectuer,  en  grande  partie  r  par  la  route  de  Bourg, 
sur  plusieurs  villes  de  l'intérieur,  mais  qui ,  d'après 
l'avis  que  je  me  suis  hâté  de  donner,  s'est  heureusement 
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opérée  par  la  navigation  du  Rhône.  J'ai  d'ailleurs  fait 
connaître,  autant  que  j'ai  pu,  l'intention  de  Sa  Majesté 
que  les  principaux  fonctionnaires  et  habitants  quittas- 
sent un  territoire  souillé  par  la  présence  de  l'ennemi. 
Ceux  qui  sont  demeurés  trouveront,  sans  doute,  leur 
justification  dans  le  défaut  des  ressources  suffisantes 
pour  s'expatrier  avec  leur  famille.  Je  voudrais  pouvoir 
accréditer  ce  motif  et  celui  d'une  infirmité  plus  réelle, 
en  faveur  du  directeur  des  domaines  ;  mais  je  ne  puis 
taire  à  Votre  Excellence  que  ce  fonctionnaire  est  du 
petit  nombre  des  habitants  de  Bourg  qui  ont  montré  le 
plus  de  penchant  à  dénigrer  les  opérations  du  gouver- 
nement. Je  dois  dire ,  toutefois ,  qu'il  a  fait  emporter  le 
timbre  et  m'a  promis  de  faire  disparaître  ou  maculer  le 
papier  qui  en  était  frappé.  Les  autres  chefs  d'adminis- 
tration et  les  principaux  comptables  sont  partis,  après 
avoir  fait  rentrer  tout  ce  qu'ils  ont  pu  obtenir.  J'avais 
excité  leur  zèle  à  ce  sujet,  dès  les  premiers  mouvements 
de  l'ennemi. 

J'ai  fait  enlever  les  papiers  de  la  préfecture  les  plus 
susceptibles  de  fournir  à  l'ennemi  des  renseignements 
sur  les  ressources  du  département.  Les  matrices  des 
rôles  et  les  travaux  du  cadastre  ont  été  soigneusement 
cachés,  suivant  l'assurance  que  m*  en  a  donnée  le  direc- 
teur ;  quelques  percepteurs  se  sont  éloignés,  mais  je  n'a- 
vais pas  le  temps  de  leur  retirer  les  rôles,  et  il  eût  été 
difficile  de  s'assurer  autrement  que  les  menaces  de  l'en- 
nemi n'en  obtiendraient  pas  la  présentation.  Enfin,  au 
moment  où  l'ennemi  s'est  présenté  devant  Bourg,  j'ai 
fait  conduire  à  Lyon  les  chevaux  de  réquisition  provi- 
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soirement  reçus  à  mon  inspection  et  que,  vu  les  circons- 
tances, je  conservais,  en  attendant  l'arrivée  des  officiers 
chargés  de  les  recevoir  définitivement. 

Mais  je  dois  à  Votre  Excellence  l'aveu  que  j'ai  laissé 
au  pouvoir  de  l'ennemi  non-seulement  le  mobilier,  à  la 
vérité  peu  important,  de  la  préfecture,  mais  encore  le 
mien  propre ,  qui  est  d'une  valeur  bien  plus  considéra- 
ble, et  surtout  plus  susceptible  d'être  enlevé  ou  dété- 
rioré. Je  ne  pouvais  en  agir  autrement,  avec  le  désir 
d'organiser  tous  les  moyens  possibles  de  résistance.  La 
précaution  d'un  déménagement  dans  une  ville  où  rien 
d'ostensible  ne  peut  être  dissimulé  eût  empêché  ou  dé- 
truit la  confiance  sans  laquelle  il  est  impossible  d'être 
écouté  du  peuple.  Je  n'ai  pas  hésité  entre  mon  intérêt  et 
le  service  de  Sa  Majesté. 

Dans  T  espérance  d'être  secouru  à  temps  et  de  voir  arri- 
ver, selon  la  promesse  qui  m'en  était  faite,  un  officier  gé- 
ïiéralavec  de  l'artillerie,  j'ai  sou ten  u  jusqu'au  dernier  mo- 
ment la  marche  de  mon  administration,  et  travaillé,  nuit 
^t  jour,  à  préparer  l'armement  de  mes  administrés.  Si 
j'avais  pu  leur  offrir  plus  tôt  un  point  d'appui,  l'exemple 
des  habitants  de  Bourg  et  de  quelques  communes  eût 
été  suivi  par  le  département  entier.  Je  n'ai  manqué  ni 
de  confiance,  ni  d'activité,  ni(de  courage,  ni  même  de 
prévoyance  dans  l'emploi  des  faibles  moyens  qui  étaient 
à  ma  disposition,  et  je  m'assure,  à  cet  égard,  sur  le  té- 
moignage de  ceux  mêmes  de  mes  administrés  qui  sont 
réduits  à  fuir  pour  avoir  pris  les  armes. 

En  arrivant  à  Lyon,  je  suis  allé  prendre  les  ordres  du 
sénateur  Ghaptal ,  comte  de  Chanteloup ,  avec  lequel 
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j'avais  entretenu  une  correspondance  non  moins  active 
qu'avec  le  sénateur,  comte  de  Valence,  dont  je  n'ai  reçu 
aucune  réponse  et  ne  puis  maintenant  en  recevoir.  Je 
lui  ai  communiqué,  ainsi  qu'au  général  Musnier,  les 
renseignements  qui  me  parvenaient  sur  les  forces  et  la 
position  de  l'ennemi  (1),  et  j'attendais  le  résultat  de 
leurs  dispositions,  lorsque  j'ai  reçu,  le  15  an  soir,  de 
M.  le  sénateur  Chaptal,  avec  l'avis  qu'il  allait  quitter 
Lyon,  l'autorisation  de  me  retirer  moi-même  où  je 
jugerais  à  propos,  à  charge  d'en  informer  Votre  Excel- 
lence. Aussi  fâché  que  surpris  d'une  résolution  qui 
livre,  sans  résistance,  la  seconde  ville  de  l'Empire,  je 
suis  venu  ici,  comme  dans  le  point  de  sécurité  le  phts 
ceutral  pour  la  correspondance  que  je  Tais  établir,  au 
moins  pendant  quelques  jours,  avec  mes  administré 
des  villes  de  la  Saône  et  du  Rhône.  Je  *ak,  en  consé- 
quence «  me  porter  à  cheval  sur  Vienne,  et  pire  près  Je 
ReHey%  $%il  est  possible,  en  même  temps  qne  f  enverrai 
mi  émissaire  du  coté  de  TréToui.  Si  je  ne  paès  entre- 
tenir d&ns  mou  département  des  inteffissarces  atles. 
je  retiendra  prendre  la  route  «fc  Pirê  ci  reàle  ma 
tutùUe*  à  moins  que  je  ne  tram  ici  Je?  écrire*  Je  Ytitre 
FveUetKe* 

\^eîk  v^ue  svHfc  ma.  destLnuitKxt  ca  ara  Italie,  p 
porterai  {ttrfentt  le  intiment  J~uucr  servi  Sl  ftp^te 
«t*e*  «a  lèket  an  v&rteœmeJit  .çu  tiaL  m*  saurai  idhi- 


r^i  partie  fe  lir»  je  Tïmiemi  liront 
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blir,  et  dont  je  désire  être  à  portée  de  lui  donner  de 
nouvelles  preuves. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Le  préfet  de  l'Ain, 
Rivet. 


•N°  5 


Rapport  du  Préfet  de  Saône-et-Loire  au  ministre 
la  sûreté  générale  sur  l'occupation  de  Mâcon, 


26  janvier  1814. 


Monseigneur, 


Je  rie  reçois  qu'aujourd'hui  votre  lettre  du  20  de  Ci 
mois. 

Je  vois,  avec  autant  de  surprise  que  de  regret,  qu*^ 
ma  dépêche  du  14  ne  vous  est  pas  parvenue  ;  je  rendais 
compte  à  Votre  Excellence  de  la  manière  dont  la  vili^ 
de  Mâcon  s'était  livrée  à  l'ennemi,  des  mesures  que  j'a- 
vais prises,  des  ordres  que  j'avais  donnés  pour  se  dé- 
fendre, de  la  lâcheté,  de  la  perfidie  qui  avaient  paralysé 
mes  dispositions,  compromis  ma  personne. 

Je  joins  ici  ce  rapport  et  je  l'appuie  de  pièces  qui 
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tous  éclaireront  sur  la  conduite  que  j'ai  tenue,  sur  celle 
des  magistrats  locaux  et  des  militaires  chargés  de  la  dé- 
fense de  la  ville.  J'ajouterai,  monseigneur,  quelques 
explications  qui  me  paraissent  nécessaires. 

J'avais  concerté  la  défense  de  Mâcon  avec  le  général 
Legrand,  commandant  le  département;  j'avais  mis  à 
sa  disposition  la  compagnie  de  réserve  composée  de 
soixante  hommes,  la  garde  nationale,  la  compagnie  des 
pompiers  de  la  ville  et  les  gardes  forestiers  de  l'arron- 
dissement et  du^Charollais;  il  était  convenu  qu'il  ferait 
rompre  deux  ou  trois  ponts  de  la  jetée  de  Saint-Laurent 
et  qu'il  ferait  faire  des  épaulements.  M.  le  général 
partit,  le  10  au  soir,  pour  Chalon  et  laissa  ses  ordres 
au  colonel  Defranc  qu'il  nomma  commandant  de  la 
place. 

Je  devais  penser  que  le  commandant  militaire  faisait 
toutes  ses  dispositions  pour  remplir  ses  obligations. 
Mais  je  fus  informé  qu'il  n'en  faisait  aucune  ;  je  pensai 
donc  que  je  devais  y  suppléer  autant  qu'il  était  en  moi  ; 
je  donnai  des  ordres  qui  devaient  émaner  de  lui,  au  ca- 
pitaine aide  de  camp  du  général  et  au  sieur  Martin,  le 
plus  ancien  capitaine  du  16e  régiment  d'infanterie  lé- 
gère ;  j'écrivis  au  commandant  de  la  place  ;  je  lui  rap- 
pelai ses  devoirs. 

Le  11,  au  matin,  j'informai  le  maire  de  Mâcon  des 
mesures  que  j'avais  prescrites,  et  je  l'invitai  à  se  con- 
certer pour  leur  exécution,  avec  le  maire  de  Saint- 
Laurent.  Saint-Laurent  est  un  bourg  du  département 
de  l'Ain,  qui  n'est  séparé  de  Mâcon  que  par  la  Saône, 
de  manière  que  le  pont  appartient  par  moitié  aux  deux 
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départements.  M.  le  maire  de  Mâcon  me  répondit  la 
lettre  ci-jointe,  n°  1er;  jusque-là  on  avait  montré  un 
bon  esprit 9  je  vis  par  cette  lettre  qu'il  y  avait  du  refroi- 
dissement; j'envoyai  sonder  les  dispositions  de  la  garde 
nationale;  je  parlai;  j'excitai  moi-même  les  individus 
les  plus  influents  ;  je  vis  avec  autant  de  douleur  que 
d'indignation  que  la  ville  ne* se  défendrait  pas,  et  je 
soupçonnai  le  commandant  de  la  place  de  partager  cette 
résolution. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  Monseigneur,  que  je  me 
constituai  en  quelque  sorte  commandant  militaire,  que 
j'ordonnai  de  rompre  les  ponts  de  la  levée  et  de  faire 
des  épaulements.  Mais,  soit  que  tout  s'accordât  avec  les 
dispositions  des  citoyens  et  de  leurs  chefs,  soit  que  les 
ordres  du  premier  magistrat  civil  ne  parussent  pas  assez 
puissants,  la  troupe  que  j'avais  envoyée  sur  la  chaussée, 
se  retira  sur  la  sommation  du  maire  de  Saint-Laurent  ; 
le  commandant  de  la  place  ne  daigna  pas  même  m'en 
informer;  je  le  mandai  près  de  moi  ;  le  temps  pressait; 
il  refusa  d'abord  de  venir,  il  fallut  un  ojrdre  écrit  ;  je 
lui  fis  les  plus  sanglants  reproches  et  je  lui  réitérai  mes 
ordres  que  je  lui  donnai  par  écrit  en  exigeant  une  ré- 
ponse, que  je  ne  reçus  que  le  14  ;  pièce  n*  2. 

Dans  l'intervalle ,  je  reçus  une  lettre  du  maire  de 
Mâcon,  à  laquelle  était  jointe  .une  lettre  que  lui  écrivait 
l'adjoint  du  maire  de  Saint-Laurent.  Ces  pièces,  n°8  3 
et  4,  dévoilent  tout  le  mystère  ;  on  y  insulte  aux  offi- 
ciers, prétendant  qu'ils  avaient  trop  bu,  comme  s'il  eût 
fallu  porter  de  la  limonade  à  un  bivouac  de  nuit,  par 
un  verglas  très— vif. 
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Mais  Votre  Excellence  verra,  surtout  par  la  lettre  n°  4, 
que  les  conventions  étaient  faites  pour  livrer  la  ville, 
que  les  billets  de  logement  étaient  même  comptés,  que 
tout  était  séduit,  corrompu  et  paralysé.  J'ai  fait  mon  de- 
voir, Monseigneur  ;  je  l'ai  fait  jusqu'à  compromettre  la 
sûreté  de  ma  personne;  mais  que  pouvais -je  seul  contre 
tous? 

Vous  me  demandez  comment  je  n'ai  pas  été  informé 
plus  tôt  de  l'arrivée  de  l'ennemi. 

J'avais  requis  le  commandant  de  la  gendarmerie 
d'envoyer  des  éclaireurs  et  de  placer  des  vedettes  sur  la 
route  de  Bourg  ;  je  devais  croire  qu'il  avait  pris  cette 
mesure  ;  mais  j'ai  appris  depuis  que  les  gendarmes  en- 
voyés étaient  rentrés  avant  et  avec  l'ennemi  ;  ils  ne  son- 
gèrent à  prévenir  que  leur  capitaine  ;  aucun  ne  vint  à  la 
préfecture  ;  et  les  gendarmes  que  j'avais  ordonné  de 
réunir  des  différentes  brigades,  étaient  tranquillement  à 
la  caserne. 

Mâcon,  comme  je  l'ai  dit,  n'est  séparé  du  départe- 
ment de  l'Ain  que  par  le  pont.  H  n'y  a  aucune  com- 
mune de  mon  département  entre  Bourg  et  Mâcon,  et  le 
tocsin  n'a  sonné  nulle  part  entre  ces  deux  villes  ;  je  n'a- 
vais pas  d'ordres  à  y  donner.  Quant  aux  hommes  du 
port,  ils  étaient  dans  les  plus  mauvaises  dispositions,  je' 
les  aurais  craints  s'ils  eussent  été  plus  nombreux  à 
Mâcon  ;  mais  ils  appartiennent  en  très-majeure  partie 
à  Saint-Laurent,  département  de  l'Ain.  ' 

Enfin,  Monseigneur,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin 
d'enquête  ;  j'ai  désigné  les  principaux  coupables,  d'a- 
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bord  le  commandant  de  la  place,  les  maires  de  Saint- 
Laurent  et  de  Mâcon  et  tous  les  signataires  du  procès- 
verbal  ci-joint  ;  c'est-à-dire  presque  tous  les  habitants 
marquants  de  la  ville.  Ce  procès-verbal  de  reddition  de 
la  place  est  un  monument  d'ignominie,  il  renferme  en 
outre  des  faits  notoirement  faux  : 

1°  D'abord  on  m'a  assuré  qu'il  avait  été  rédigé  le  14 
et  non  pas  le  12. 

2°  Il  y  avait  encore  cinquante  hommes  au  moins  du 
16e  régiment  d'infanterie  légère. 

3°  Il  n'était  pas  sorti  un  seul  homme  de  la  garde  dé- 
partementale. 

4°  La  gendarmerie  était  à  Mâcon  au  nombre  de  qua- 
rante hommes. 

11  est  donc  faux  qu'il  n'y  eût  pas  de  moyens  de  dé- 
fense. 

11  est  vrai  que  le  11,  au  soir,  je  donnai  l'ordre  aux 
receveurs  et  au  payeur  de  mettre  en  sûreté  les  caisses,  et 
aux  administrateurs  de  s'éloigner  ;  c'était  une  précau- 
tion qui  m'était  prescrite,  que  je  devais  prendre,  mais 
qui  ne  prouvait  nullement  l'impossibilité  de  se  défen- 
dre, puisque  jusqu'au  dernier  moment  je  fis  tous  mes 
efforts  pour  une  résistance  facile. 

L'évacuation  de  toutes  les  autorités  n'était  pas  faite, 
puisque  j'étais  à  Mâcon,  que  je  n'en  suis  sorti  que  lors- 
que j'ai  perdu  tout  espoir  de  sauver  l'honneur  de  cette 
ville.  L'ennemi  entrait,  je  me  suis  précipité  sur  l'aigle 
mpériale  comme  le  seul  dépôt  que  je  ne  pouvais  aban- 
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donner  ou  avec  lequel  je  devais  périr,  et  je  me  suis 
sauvé,  comme  Enée  emportant  ses  dieux. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Préfet  de  Saône-et-Loire, 

Roujoux. 


N°  4 


Procès-verbal  de  la  reddition  de  Mâcon  aux  troupe* 
autrichiennes,  le  42  janvier  1814.  (Extrait  des 
registres  municipaux.) 


Aujourd'hui,  douze  janvier,  dix-huit-cent-quatorze, 
sur  les  deux  heures  après  midi,  nous  maire  et  adjoints, 
réunis  en  permanence  à  l'hôtel- de-ville,  depuis  hier, 
onze  du  courant,  à  huit  heures  du  matin,  avec  MM.  les 
commandant  et  chefs  de  la  cohorte  urbaine,  pour  raison 
des  bruits  généralement  répandus  que  l'ennemi  était 
devant  Bourg,  chef-lieu  du  département  de  l'Ain ,  dis- 
tant de  six  lieues  de  notre  ville,  bruits  qui  se  sont  con- 
firmés le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  par  la  décla- 
ration de  plusieurs  témoins  oculaires  de  l'occupation  de 
ladite  ville  de  Bourg,  à  l'instant  de  leur  départ  ; 
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Déclarons  :  que  n'y  ayant  plus  de  forces  militaires 
dans  la  ville  de  Mâcon,  depuis  le  départ  de  la  16e  légère 
ainsi  que  d\ine  partie  delà  garde  départementale  depuis 
le  onze  du  courant;  que  M.  le  général  commandant  le 
département,  s'étant  porté  dès  le  10  de  ce  mois  sur  la 
ville  de  Ghalon  également  menacée  par  la  présence  de 
l'ennemi,  dans  la  commune  de  Saint-Marcel  qui  n'est 
qu'à  la  distance  d'une  demi-lieue  de  ladite  ville,  il  y  a 
impossibilité  même  d'établir  une  ligne  d'instructions 
depuis  les  points  menacés  jusqu'à  nous,  par  l'absence 
detroupes  légères  et ledéfautde  moyens  d'en  établir;  que, 
n'ayant  d'autres  forces  que  la  cohorte  urbaine  employée 
au  service  de  la  garde  de  la  ville  et  au  maintien  de  l'or- 
dre, laquelle  était  insuffisante  pour  réaliser  les  projets 
de  défense  formés  par  M.  le  préfet,  qui  lui-même  ne 
trouvait  aucun  noyau  de  troupes  de  ligne  dans  tout  son 
arrondissement,  attendu  que  le  peu  qui  en  existait  était 
employé  à  la  défense  de  Chai  on,  Louhans,  et  lieux  en- 
vironnants, menacés  plus  évidemment  que  nous  ;  que 
l'ordre  d'évacuer  la  place  ayant  été  transmis  à  toutes  les 
administrations  civiles,  militaires  et  judiciaires,  hier,  à 
dix  heures  du  soir,  par  M.  le  préfet,  ce  qui  constatait 
l'impossibilité  de  pouvoir  s'opposer  à  l'entrée  de  l'en- 
nemi :  ' 

Aujourd'hui,  à  une  heurç  trois  quarts  de  l'après- 
midi,  l'ennemi  s'est  présenté  sur  le  pont,  à  l'entrée  de 
la  ville,  et  le  commandant,  après  avoir  détaché  trois 
hommes  de  sa  troupe,  s'est  rendu  à  la  mairie  ;  que  dans 
le  même  moment,  le  maire,  sortant  de  l'hôtel  et  voyant 
arriver  un  cavalier,  le  sabre  à  la  main  et  poussant  son 
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cheval  à  outrance,  ne  sachant  à  quoi  attribuer  cette 
conduite  dont  le  public  s'effrayait,  n'a  entendu  qu'un 
cri  :  «  Les  voilà!  »  qu'à  l'instant  deux  hommes  du 
poste  du  pont  sont  arrivés  pour  le  prévenir  de  l'en- 
trée de  l'ennemi  et  l'inviter  à  se  transporter  à  celle  du 
pont;  qu'ayant  continué  sa  route  vers  le  pont,  accom- 
pagné des  adjoints  et  grand  nombre  de  citoyens  grou- 
pés autour  d'eux,  ils  ont  trouvé  sur  la  place  même  du 
marché  l'officier  autrichien  qui  s'avançait  et  se  diri- 
geait, par  la  rue  Municipale,  accompagné  de  son  es- 
corte ;  que  les  citoyens  qui  accompagnaient  cet  officia- 
ayant,  à  la  vue  de  M.  le  maire,  annoncé  sa  présence, 
ledit  officier  s'est  avancé  à  lui  et  lui  a  dit,  en  langue 
autrichienne  :  qu'il  venait  le  prier  de  se  rendre,  à  l'en- 
trée du  pont,  auprès  de  l'officier  supérieur  de  l'es- 
corte. 

Nous  y  étant  rendu,  avec  un  grand  concours  de  ci- 
toyens, nous  avons  en  effet*  rouvé  le  commandant,  à  la 
tête  de  quatorze  hussards,  lequel  nous  a  invité,  en 
français,  de  le  recevoir,  avec  sa  troupe  qui  précédait 
une  colonne  de  quelque  mille  hommes,  qu'il  garantis- 
sait sûreté  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  qu'ils 
venaient  en  amis. 

Considérant  que  n'ayant  jamais  eu  aucun  moyen  de 
résistance  dans  cette  ville,  et  que  l'évacuation  de  toutes 
les  autorités  étant  faite,  nous  ne  devions  plus  songer 
qu'à  garantir  nos  concitoyens  des  suites  fâcheuses  et 
inévitables  qu'occasionnerait  un  refus  qui,  d'ailleurs, 
devenait  inutile,  et  qu'en  se  rattachant  à  ces  puissantes 
considérations  nous  conservions  au  souverain  une  po- 
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pulation  de  11,000  âmes  qui  pouvait  bientôt  lui  être 
rendue  et  en  état  de. lui  devenir  utile,  par  cela  même 
qu'elle  n'aura  pas  été  froissée  par  les  violences  de  l'en- 
nemi, ne  pouvant  plus  consulter  pour  ce  moment  que 
les  devoirs  de  nos  fonctions  paternelles,  M.  le  maire  a 
observé  à  l'officier  commandant,  que  la  ville,  ainsi 
qu'il  le  voyait,  était  sans  défense  ;  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  s'opposer  à  ce  qu'il  en  prît  possession,  mais 
qu'il  réclamait  pour  les  citoyens  sûreté,  protection  et 
surtout  que  la  garde  établie  pour  Tordre  intérieur  con- 
tinuât son  service  et  demeurât  sous  les  armes  tout  le 
temps  que  les  circonstances  l'exigeraient.  Ce  à  quoi  le 
commandant  a  consenti,  et,  s'étant  rendu,  au  milieu 
d'une  foule  immense,  à  la  mairie,  il  a  été  introduit,  et 
est  resté  environ  une  demi-heure,  en  nous  annonçant 
que,  dans  la  nuit,  sa  colonne  entrerait,  et  que  nous 
ayons  à  préparer  des  logements  pour  mille  hommes  et 
quatre  cents  chevaux  ;  dont  et  du  tout  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal,  pour  constater  la  conduite  des 
magistrats,  et  des  principaux  citoyens  qui  ont  signe 
après  lecture. 

L.  Bonne, 
Maire. 

(Suivent  soixante  -  quatre  signatures.) 


N°  5 


Proclamation  du  maire  de  Mâcon  à  ses  administrés, 
le  jour  de  l'occupation  de  la  ville  par  les  Autri- 
chiens. 12  janvier  1814.  {Extrait  des  registres 
municipaux.) 


Citoyens , 

Les  chances  de  la  guerre  nous  placent  aujourd'hui 
dans  une  situation  pénible.  Sans  forces  et  sans  espoir 
d'en  avoir,  le  salut  de  la  ville  a  commandé  à  vos  magis- 
trats de  céder  aux  circonstances.  Que  la  sagesse  nous 
guide,  que  la  prudence  règne  dans  toutes  nos  démar- 
ches et  nous  garantirons  nos  épouses,  nos  enfants,  nos 
propriétés  des  désastres  qui  accompagnent  presque  tou- 
jours la  guerre.  Point  de  provocations,  point  d'injures: 
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ce  sont  les  armes  des  ennemis  du  repos  :  du  sang-froid, 
de  la  réserve  et  vous  prouverez  que  vous  êtes  dignes 
d'occuper  un  rang  distingué  parmi  les  nations. 

J'ai  l'assurance  que  vous  continuerez  deveilleràvotre 
sûreté,  concurremment  avec  les  troupes  qui  viennent 
occuper  cette  ville.  C'est  vous  dire  que  vous  êtes  maîtres 
d'être  heureux  au  milieu  des  revers,  si  vous  suivez  les 
conseils  paternels  de  vos  magistrats.  Montrez  que  vous 
connaissez  les  lois  de  l'hospitalité  ;  c'est  le  gage  le  plus 
précieux  que  vous  puissiez  donner  de  votre  confiance  à 
ceux  qui  veilleront  sans  cesse  pour  vous. 

L.  Bonne. 
Maire. 


N°  6 


Rapport  du  baron  de  Mercey  (général  Legrand), 
commandant  le  département  de  Saône -et-boire,  à 
M.  le  général  Uger-Belair,  commandant  la  indi- 
vision militaire,  sur  la  délivrance  de  Mâcon,  le 
23  janvier  1814.  (Extrait  du  dépôt  de  la  Guerre  ) 


Mâcon,  le  23  janvier  1814.  A  dix  heures  du  soir. 

Général, 

Depuis  plusieurs  jours,  je  m'occupais  de  mettre 
Chalon  en  état  de  défense  et  de  reprendre  Mâcon,  oc- 
cupé par  l'ennemi.  Dès  que  j'ai  pu  compter  sur  une 
force  à  peu  près  suffisante,  je  me  suis  mis  en  marche. 
Je  suis  parti  de  Tournus,  ce  matin,  à  neuf  heures,  à  la 
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-^te  d'une  colonne  de  garde  nationale  bien  disposée, 
cinquante  hommes  du  dépôt  du  144*  régiment  de  ligne, 
st  une  pièce  de  canon  seulement,  ne  voulant  pas  dégar- 
ir  Chalon.  Mon  mouvement  a  été  rapide.  A  quatre 
■neures,  j'ai  culbuté  les  avant-postes  de  l'ennemi,  à 
Centrée  de  la  ville.  Il  a  paru  vouloir  tenir  au  pont ,  je 
M'ai  chargé  vigoureusement.  Ma  pièce  de  canon  a  fait 
anerveille.  L'ennemi  a  laissé  sur  le  terrain  six  morts, 
jparmi  lesquels  un  officier.  11  a  eu  un  grand  nombre  de 
"Messes  ;  nous  avons  pu  en  juger  par  les  traces  de  sang 
laissées  sur  la  neige.  Nous  avons  fait  prisonniers  trente- 
six,  tant  sous-officiers  que  hussards  et  fantassins  et  un 
officier.  J'ai  mené  l'ennemi  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
chaussée  qui  conduit  à  Bourg.  J'ai  dû  m'arrêter  à  l'ap- 
proche de  la  nuit,  et  en  ce  moment,  je  m'occupe  à  re- 
trancher et  couvrir  cette  route,  de  manière  à-ôter  à 
l'ennemi  les  moyens  de  pénétrera  l'avenir  parce  point. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  les  détails  plus 
particuliers  de  cette  expédition  dans  un  autre  moment. 
Je  pars  à  l'instant  pour  visiter  mes  postes  et  surveiller 
les  travaux. 

Nous  n'avons  eu  que  deux  hommes  légèrement  bles- 
sés et  un  cheval  tué. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Legrand 


N° 


Procès-verbal  de  l'expulsion  des  Autrichiens  de 
Mâcon,  le  23  janvier  1814.  (Extrait  des  registres 
municipaux!) 


Aujourd'hui,  vingt-trois  janvier,  mil  huit  cent  qua- 
torze, à  trois  heures  de  l'aprcs-midi,  est  arrivé  M.  le 
baron  de  Mereey,  général  commandant  le  département 
de  Saône-et-Loire,  en  tête  d'une  force  armée  d'environ 
sept  cents  hommes,  composée  des  gardes  nationales  de 
Chalon  et  de  Tournus,  ainsi  que  des  militaires  du  dépôt 
de  la  144e,  ayant  avec  eux  une  pièce  d'artillerie,  et 
tous  armés  de  fusils,  soit  de  chasse,  soit  de  munition, 
et  soutenus  par  trente  hommes  de  cavalerie  de  la  gen- 
darmerie du  département.  Aussitôt  leur  entrée,  ils  se 
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soixt  livrés  aux  mouvements  et  aux  évolutions  mili- 
tari r«s,  pour  repousser  les  troupes  étrangères  qui  occu- 
psri^^nt  la  place  de  Mâcon.  Tous  leurs  avant-postes  se 
s»  jrm  -fc  repliés  sur  le  pont  et  à  Saint-Laurent.  La  force 
f  *~a-:»^Mpaise  arrivée  à  l'embouchure  du  pont,  une  fusillade 
^i"v^^  et  réciproque  s'est  engagée  et  s'est  soutenue  quel- 
*I**^    temps,  et  au  résultat,  les  troupes  étrangères  qui 
e*^-ï^nt  composées  de  cavelerie  et  d'infanterie  se  sont  re- 
Pl*  ées  jusqu'à  la  Magdeleine,  et  de  là  à  Laumusse,  com- 
1X1  *^*  Mes  de  Replonges,  après,  toutefois,  avoir  perdu  trois 
*1°*^nnes  tués  sur  le  pont  par  suite  de  la  fusillade,  et 
eil"%rÏK*on  quarante  hommes  faits  prisonniers  :  dont  pro- 
cè»— verbal. 

L.  Bonne, 
Maire. 


N°  8 


Procès-verbal  de  la  retraite  de  Mâcon,  du  général 
Legrand  avec  sa  colonne,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  janvier  1814.  {Extrait  des  registres  muni- 
cipaux.) 


Aujourd'hui,  ving-six  janvier  mil  huit  cent  qua- 
torze, à  une  heure  du  matin,  le  rappel  a  été  battu  dans 
toute  la  ville  par  les  ordres  de  M.  le  baron  de  Mercey, 
général  commandant  le  département  de  Saône-et-Loire, 
sans  avoir  daigné  en  donner  avis  ni  en  fournir  les  causes 
à  l'autorité  administrative.  Ce  rappel  a  eu  pour  objet  de 
réunir  immédiatement  toute  la  force  publique  qu'il 
avait  amenée,  le  23,  sur  le  quai  du  Midi. 

La  réunion  de  cette  force  effectuée,  M.  le  général  est 
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parti  de  suite,  avec  elle,  de  la  ville  de  Mâcon,  on  peut 
dire  furtivement,  emmenant  avec  lui  les  quatre  pièces 
de  canon  qu'il  avait  envoyé  chercher  la  veille  à  la  cam- 
pagne de  M.  d'Igé.  En  ce  qui  concerne  les  deux  petites 
pièces  qu'il  avait  également  fait  enlever  chez  M.  de 
Pierreclos,  et  placer  dans  les  cours  de  son  habitation, 
elles  ont  été  par  lui  laissées  sur  place,  après  néanmoins 
les  avoir  fait  enclouer.  Il  est  parti  en  poste  ;  la  force  pu- 
blique qu'il  avait  amenée  a  évacué  sur-le-champ, 
d'après  ses  ordres,  et  la  ville  de  Mâcon  est  restée  dans 
la  position  fâcheuse  où  elle  se  trouvait  le  douze  du 
courant. 

M.  le  général  et  sa  force  se  sont  dirigés  sur  Tournus 
ou  Chalon,  toujours  sans  en  prévenir  l'autorité  admi- 
nistrative, ce  qui  a  jeté  la  ville  dans  l'alarme,  dans  un 
état  désespérant  de  tristesse  et  de  consternation  ;  c'est 
pourquoi  le  maire  arrête  qu'il  en  sera  référé  au  conseil 
municipal  qui,  à  cet  effet,  sera  convoqué  dans  le 
jour. 

L.  Bonne, 
Maire. 


N°  9 


Profôs-verbal  de  la  situation  de  Màcon,  le  26  jan- 
vier 1814.  (Extrait  des  registres  municipaux.) 


Séance  du  vingt-six  janvier,  mil  huit  cent  quatorze, 
heure  de  dix  du  matin.  Le  conseil  municipal  de  la  ville' 
de  Màcon,  réuni  à  l'hôtel-de-ville  en  suite  de  la  convo- 
cation qui  en  a  été  faite  par  M.  le  maire,  y  étant 
MM.,  ete; 

M.  le  maire  a  rappelé  au  conseil  que,  le  23  du  mois, 
M.  le  général  Legrand,  commandant  le  département  de 
Saône-et-Loire,  est  venu  dans  cette  ville,  à  la  tête  d'une 
force  armée  de  six  à  sept  cents  hommes,  ayant  avec  elle 
une  pièce  de  canon  ;  qu'il  avait,  ce  même  jour,  chassé 
les  Autrichiens  de  la  ville,  qui,  dans  leur  fuite,  ont  eu 
trois  hommes  tués  et  environ  quarante  prisonniers,  et 
que  les  deux  jours  suivants  avaient  été  employés  à  faire 
des  préparatifs  de  défense  sur  la  levée  qui  conduit  de 
Mâcon  à  Bourg  ; 
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Qu'on  avait  envoyé  cherché  dans  îa  commune  d'Igé' 
quatre  canons  et  deux  dans  celle  de  Pierreclos  ;  que  les 
quatre,  venant  d'igé,  montés  sur  affût,  avaient  été  placés 
sur  le  quai  et  confiés  à  la  garde  d'une  section  de  la  garde 
nationale  de  Mâcon,  et  que  le  général  avait  fait  placer 
les  deux  autres  chez  lui  ; 

Que  rassuré  par  ces  moyens  de  défense,  il  (le  maire) 
a  été  fort  surpris  d'entendre  un  rappel,  la  nuit  dernière, 
à  une  heure  du  matin  ;  que  s'étant  rendu  de  suite  à 
l'hôtel-de-ville  pour  y  prendre  connaissance  des  motifs 
de  ce  rappel,  il  avait  appris,  de  ceux  qui  composaient 
le  poste,  qu'il  avait  été  fait  par  l'ordre  de  M.  le  général 
Legrand  qui  disposait  des  préparatifs  pour  partir,  et  avec 
lui,  la  force  armée  qu'il  avait  amenée; 

Qu'après  avoir  inutilement  attendu  quelque  temps 
pour  savoir  s'il  recevrait  des  ordres  du  général  ou  du 
commandant  de  la  place,  et  instruit  que  le  départ  du 
général  était  sur  le  point  de  s'effectuer,  il  se  détermina 
à  écrire  au  commandant  de  la  place  pour  avoir  quel- 
ques renseignements  sur  un  départ  aussi  précipité  ;  que 
le  commandant  de  la  place  venait  aussi,  de  partir,  et 
qu'il  lui  avait,  en  vain,  fait  courir  après,  l'espace  de 
plus  d'un  quart  de  lieue,  qu'on  n'avait  pu  l'atteindre,  et 
qu'en  conséquence,  il  ignorait  absolument  les  motifs 
de  ce  départ  ;  qu'une  partie  de  la  force  armée,  venue 
avec  le  général,  s'est  présentée  et  a  demandé  de  sa  part 
à  ce  qu'on  lui  livrât  les  quatre  canons  montés  sur  affût, 
que  sur  le  refus  de  ceux  à  la  garde  de  qui  ils  étaient 
confiés,  de  les  livrer  sans  ordre  écrit,  il  était  survenu 
vin  plus  grand  nombre  de  gens  armés  qui  les  avaient 
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enlevés  de  force,  d'après  l'invitatiop  pressante  que  lui, 
maire,  avait  faite,  à  ceu^  à  qui  ilç  étaient  confiés  de  ne 
pas  opposer  une  résistance  qui  aurait  pu  occasionner  les 
plus  grands  malheurs,  et  que  quant  aux  deux  autres 
canons  que  M.  le  général  avait  fait  déposer  chez  lui,  il 
les  a  fait  enclouer  avant  de  partir  ; 

Que  M.  le  général  a  requis  à  la  poste  tous  les  chevaux 
et  les  postillons,  qu'il  les  a  emmenés  avec  lui  et  qu'il 
avait  placé  un  planton  pour  empêcher  qu'il  en  fût  fourni 
à  d'autres  qu'à  sa  personne  ; 

Que  la  ville  qui  n'a  par  devers  elle  ni  armes  ni  muni- 
tions, qui  ne  comptait  pour  sa  défense  que  sur  les  forces 
venues  avec  le  général,  €t  sur  les  pièces  de  canon  qu'elle 
avait  découvertes  dans  les  campagnes  se  trouve  par 
la  privation  de  ces  moyens  dans  l'impossibilité  d'op- 
poser aucune  résistance  a  la  rentrée  d'un  ennemi  à  la 
vengeance  duquel  les  habitants  peuvent  se  trouver 
exposés. 

Sur  quoi  le  conseil  municipal  délibérant  a  décidé  que 
le  rapport  fait  par  M.  le  maire  demeurerait  converti  en 
procès-  verbal,  et  que,  comme  les  communications  sont 
interrompues  entre  Dijon  et  Mâcon,  et  qu'on  ne  peut 
consulter  le.  général  de  la  division  sur  notre  malheu- 
reuse position,  M.  le  maire  demeure  invité  à  en  faire 
part  à  M.  le  duc  de  Castiglione,  maréchal  de  l'Empire, 
actuellement  à  Lyon  et  de  le  prier  de  vouloir  bien  lui 
tracer  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  une  cir- 
constance aussi  critique. 

L.  Bonne. 
Maire. 


( 


N°  10 


Procès-verbal  de  l'obéissance  de  Mâcon  aux  injonc- 
tions de  l'ennemi,  le  26  janvier  1814.  [Extrait 
des  registres  municipaux.) 


Aujourd'hui,  vingt-six  janvier,  mil  huit  cent  qua- 
torze, à  trois  heures  de  l'après-midi,  un  détachement 
de  l'armée  autrichienne»  composé  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie, s'est  présenté  à  l'entrée  du  pont,  du  côté  de 
Saint-Laurent,  où  il  a  parlé  à  M.  le  maire  du  lieu,  il 
s'est  ensuite  rendu  jusqu'à  l'embouchure  du  même 
pont,  du  côté  de  Mâcon,  d'où  un  officier,  commandant 
ledit  détachement,  a  fait  parvenir,  au  maire  de  la  ville, 
l'avis  que  le  corps  d'armée,  qui  allait  rentrer  tant  à 
Saint-Laurent  qu'à  Mâcon,  était  campé  à  Replonges,  et 
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qu'au  nom  de  cette  armée,  sommation  était  faite  tant 
au  maire  de  Saint-Laurent  qu'à  celui  de  cette  ville  pour 
qu'ils  aient  à  s'entendre,  afin  que  les  redoutes  et  autres 
travaux  militaires  qui  avaient  été  pratiqués  sur  la  levée, 
depuis  la  journée  du  23,  fussent  détruits  dans  le  délai 
de  huit  heures,  et  ladite  levée  réparée  et  mise  dans  le 
même  état  qu'elle  était,  avant  l'entreprise,  avec  décla- 
ration expresse  qu'à  défaut  le  bourg  de  Saint-Laurent  et 
la  ville  seraient  rigoureusement  attaqués  et  subiraient 
toutes  les  rigueurs  du  droit  de  la  guerre  ;  immédiate- 
ment ce  détachement  s'est  retiré  à  Saint-Laurent.    ' 

Sur  quoi  le  maire  de  Mâcon  ayant  considéré  que 
M.  le  général  Legrand,  ainsi  que  la  force  armée  qu'il 
avait  amenée  le  23  du  mois,  ayant  abandonné  cette  ville, 
dans  la  nuit  du  26,  sans  en  prévenir  l'autorité  locale  et 
ayant  même  emmené  les  quatre  pièces  de  canon  qui 
avaient  été  par  lui  découvertes  et  acquises  dans  la  com- 
mune d'igé,  la  ville  de  Mâcon  se  trouvait  sans. aucun 
moyen  de  défense,  et  dans  le  même  embarras  que  celui 
où  elle  était  le  12;  que  l'idée  d'un  refus  et  d'une  résis- 
tance ne  pouvait  se  concevoir,  sans  compromettre  la  ' 
ville  et  les  habitants  de  la  manière  la  plus  grave  u  puis- 
qu'il n'y  avait  ni  apparence  ni  espoir  de  succès  et  que 
ce  serait  agir  trop  inconsidérément  que  de  vouloir  s'y 
livrer  ;  que,  dans  un  tel  moment  de  crise,  comme  dans 
la  fâcheuse  position  où  se  trouvait  le  maire,  la  sagesse 
et  la  prudence  lui  prescrivaient  l'obligation  de  céder  à 
la  force  pour  garantir  la  ville  du  fléau  de  la  guerre  et 
les  citoyens  de  la  vengeance  de  l'ennemi  ; 

C'est  pourquoi,  déterminé  par  toutes  ces  considéra- 
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tions,  il  a  décidé  de  l'avis  du  conseil  municipal  con- 
sulté,  que,  pour  ce  qui  concernait  la  ville  de  Mâcon,  les 
travaux  pratiqués  sur  la  levée  serait  détruits  dans  le 
délai  fixé  par  l'armée  autrichienne,  les  choses  rétablies 
dans  le  même  état  et  que  tous  ordres  nécessaires  se- 
raient, à  l'instant  même,  donnés  aux  ouvriers  pour 
qu'ils  aient  à  se  porter  sur  les  lieux  avec  pelles,  pioches 
et  autres  outils  convenables,  ce  qui  a  été  exécuté  et  dont 
procès-verbal  demeure  réglé,  lequel  a  été  signé,  après 
lecture,  tant  par  les  membres  du  conseil  municipal, 
pour  approbation,  que  MM.  les  officiers  de  la  cohorte 
urbaine,  sous -officiers  et  principaux  citoyens  de  la 
ville. 

L.  Bonne, 
Maire. 

(Suivent  quarante-trois  signatures.) 


K  M 


Procès-verbal  de  la  reprise  de  Mâcon  par  les  Au- 
trichiens, le  29  janvier  1814.  [Extrait  des  re- 
gistres municipaux.) 


Aujourd'hui,  vingt-neuf  janvier,  mil  huit  cent  qua- 
torze, à  trois  heures  après  midi,  les  troupes  étrangères 
qui,  d'après  le  procès-verbal  qui  précède,  campaient 
tant  à  Saint-Laurent  qu'à  la  Magdeleine  et  à  Laumusse, 
commune  de  Replonges,  ont  traversé  le  pont  de,  Mâcon 
et  se  sont  portées  sur  les  principales  routes  de  Tournus, 
Villefranche,  Cluny  et  Charolles,  où  elles  ont  établi  des 
postes  avancés,  tant  en  cavalerie  qu'en  infanterie,  d'où 
ils  se  sont  immédiatement  retirés,  pour  se  rendre  à 
Saint-Laurent.  La  masse  de  leurs  forces  est  restée  en 
ladite  commune  de  Saint-Laurent,  avec  deux  pièces 
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d'artillerie,  dirigées  ou  plutôt  fixées  de  l'embouchure 
du  pont,  du  côté  de  Saint-Laurent,  sur  la  ville  de 
Mâcon,  duquel  mouvement  procès -verbal  demeure 
réglé.  * 

L.  Bonne, 
Maire. 


JN°  \2 


Titre  des  privilèges  accordés  à  Saint- J  ean-de-Losne 
par  Louis  XIII. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rôi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

«  Nds  chers  et  bien-amez,  les  habitants  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne,  ayant  fait  paroistre  ce  que  peut 
le  zèle,  la  fidélité  et  la  valleur  des  subjets  afiectionnez 
envers  leur  prince  et  leur  patrie,  en  contraignant  une 
grande  armée  impérialle,  composée  des  principales 
forces  de  l'Allemagne,  où  le  générai  Gallas  était  en 
personne,  assisté  du  duc  Charles  et  de  ses  trouppes,  de 
lever  le  siège  qu'elle  avait  mis  devant  ladite  ville,  et 
par  une  constance  et  résolution  exemplaires  pour  tous 
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les  Français,  aidé  à  repousser  avec  une  très-notable 
perte  d'hommes,  d'artillerie  et  de  toutes  sortes  de  mu- 
nitions de  guerre,  les  ennemis  qui  étaient  entrés  en 
notre  dite  province  ; 

«  Nous  avons  résolu  de  recognoistre  dignement  le 
mérite  desdits  habitants  de  Saint-Jean-de-Losne,  en 
leur  accordant  une  grâce  convenable  à  des  actions  sy 
importantes  et  signalées,  et  de  laisser  à  la  postérité  de 
ceux  qui  nous  ont  sy  fidèlement  et  courageusement 
servy,  une  marque  du  contentement  parfait  que  nous 
en  avons  reçu. 

«  Scavoir  faisons  que,  pour  ces  causes  et  autres 
bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvants,  de  l'avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
notre  vouloir  et  intention  est  que  :  tous  etchacuns  les 
habitants  de  notre  dite  ville  et  faubourgs  de  Saint-Jean- 
de-Losne,  soyent  à  l'avenir  francs,  quittes  et  exempts, 
comme  dès  à  présent  nous  les  affranchissons,  quittons 
et  exemptons,  de  toutes  tailles,  taillons,  crues  des  pré- 
vôts, des  mareschaux,  et  tous  autres  subsides  et  imposi- 
tions quelconques  qui  s'imposeront  en  notre  royaume 
et  en  la  généralité  de  Bourgogne. 

«  Et  leur  avons,  en  outre,  continué  et  confirmé,  en 
tant  que  de  besoin,  de  nouveau  accordé  tous  les  privi- 
lèges, octroys,  affranchissements  et  exemptions  dont 
jouissent  les  villes  franches  de  notre  royaume,  avec  le 
droit  de  mairie,  eschevinage  et  autres  droits  de  corps 
de  ville,  pour  estre  composé  de  tel  nombre  d'officiers 
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qu'ils  adviseront  bon  estre,  à  l'instant  et  en  la  raesmé 
manière  que  les  meilleures  tilles  db  nofre  toyàutaé, 
nonobstant  que  les  droits  ne  soyenicy  plus  particuliè- 
rement exprimés  :  et  toute  oppositions,  lettres,  règle- 
ments, édicts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles 
nous  ayons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 

«  Sy  donnons  en  mandement  à  «os  amez  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Dijon  et  lé  bureau 
des  trésoriers  de  France  à  Dijon  et  tbufe  autres  nos  jus- 
ticiers qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles 
jouir  et  user  plainement,  paisiblement  et  perpétuelle- 
ment lesdits  habitants  de  Saint-Jeân-de-Losne,  sans  y 
contrevenir,  ny  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  au- 
cune manière.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  séable  à  toujours,  nous  avons"  fait  met- 
tre notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

«  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  dé- 
cembre, l'an  de  grâce,  mil  six  cent  trente-six,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième.  » 

Signe,  Louis. 


j 


K  43 


abandon  spontané  des  privilèges  accordés  à  Saint- 
Jean- de- Losne.  (Extrait  des  procès-verbaux  de 
C  Assemblée  nationale.) 


Séance  du  mardi  7  juillet  1789. 

M.  Hernoux ,  député  de  Saint-Jean-de-Losne,  a  pro- 
noncé un  discours  et  lu  une  déclaration  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Messieurs  9  permettez  que  je  m'acquitte  du  devoir 
que  m'ont  prescrit  les  habitants  de  Saint-Jean-de- Losne, 
mes  concitoyens.  Qu'ils  soient  des  premiers  qui  don- 
nent, à  cette  assemblée  des  preuves  du  patriotisme 
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et  du  désintéressement  qui  doivent  animer  tous  les 
Français. 

»  Depuis  près  de  six  siècles,  la  ville  de  Saint-Jean- 
de-Losne  jouit  d'immunités  et  de  prérogatives  qui  ne 
laissent  rien  à  envier  aux  classes  les  plus  distinguées.  Ses 
privilèges  furent  le  prix  de  Ja  bravoure  et  de  la  loyauté. 
A  chaque  occasion,  mes  concitoyens  en  ont  mérité  la 
confirmation;  à  chaque  règne ,  ils  l'ont  obtenue. 

»  Jaloux  à  l'excès  de  leurs  prérogatives ,  en  tout 
temps  il  les  ont  maintenues  avec  l'énergie  et  la  fermeté 
qui  les  caractérisent.  Mais  du  moment  que  la  patrie  a 
manifesté  ses  besoins  et  sa  situation  déplorable,  ils  n'ont 
considéré  leurs  privilèges  que  paç  la  satisfaction  qu'ils 
auraient  à  les  céder.  Us  ont  reconnu ,  ces  honnêtes  plé- 
béiens, que  le  citoyen  qui ,  en  tout  temps,  doit  à  la  pa- 
trie le  sacrifice  de  son  sang  et  de  sa  fortune,  lui  doit,  à 
plus  forte  raison,  la  restitution  de  ses  bienfaits,  lors- 
qu'elle-même  est  dans  la  détresse.  Ils  ont  reconnu  qu'ils 
seraient  indignes  de  succéder  à  leurs  braves  prédéces- 
seurs, si  par  un  esprit  d'intérêt  particulier,  ils  retenaient 
des  concessions  qui  furent  la  récompense  du  dévoue- 
ment et  de  la  générosité. 

»  C'est  d'après  cette  noble  et  intime  conviction  que 
mes  concitoyens  m'ont  donné,  non  pouvoir,  mais 
charge  expresse  de  déclarer  en  leur  nom,  comme  en  ef- 
fet je  déclare  :  Que  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne  re- 
nonce, dès  à  présent,  à  tous  ses  privilèges  pécuniaires  ; 
et  que  l'effet  de  cette  renonciation  aura  lieu  aussitôt  que 
l'Assemblée  nationale  aura  fixé  les  bases  de  la  constitu- 
tion, par  une  déclaration  expresse  des  droits  de  la  nation 
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et  de  ceux  du  monarque,  et  qu'elle  aura  établi ,  dans  la 
répartition  de  toutes  les  charges  et  impositions,  l'égalité 
proportionnelle  aux  propriétés  et  aux  facultés  de  chaque 
individu.- 

»  Signé  :  Hernoux  , 
»  Député  des  communes  du  baillage  de  Dijon, 
ayant  charge  des  habitants  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne.  » 

Ce  discours  et  cette  déclaration  ont  été  reçus  avec  des 
applaudissements  universels,  et  il  a  été  arrêlé  de  les  in- 
sérer dans  le  procès-verbal  du  jour. 

Séance  du  4  août  1789. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne 
sont  définitivement  sacrifiés  à  l'intérêt  général  du 
royaume. 

Séance  du  10  avril  1790. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Lo!*ne 
qui  témoigne  à  l'Assemblée  nationale  sa  satisfaction 
d'apprendre  que  cette  ville  est  la  première  qui  ait  re- 
noncé à  ses  privilèges. 


N°  \A 


Procès-verbal  de  l'expulsion  des  Autrichiens  du 
bourg  de  Losne,  le  \  G  janvier  1814.  (Extrait  des 
registres  municipaux.) 


Saint-Jeaû-de-Losne,  16  janvier  à  onze 
heures  du  matin. 


Le  conseil  municipal  ayant  reçu  l'avis  qu'un  détache- 
ment de  la  garnison  d'Auxonne  était  en  route  et  devait 
arriver  à  Saint-Jean-de-Losne  : 

Considérant  que  ce  détachement  peut  avoir  le  projet 
d'attaquer  l'ennemi  qui  est  à  Losne;  que,  dès  lors,  en 
exécution  de  la  délibération  qui  précède,  on  continue  à 
détruire  le  léger  passage  pratiqué  sur  les  deux  arches 
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démolies  du  pont,  il  s'ensuivra  que  l'ennemi  ne  pourra 
pas  être  attaqué; 

A  arrêté ,  qu'il  sera  supercédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ordonnés  par  sa  délibération  d'autre  part,  et  que  la 
compagnie  d'élite  prendra  les  armes,  tout  de  suite,  pour 
seconder  l'attaque  si  le  commandant  du  détachement  le 
trouve  nécessaire. 

Et  le  même  jour,  à  trois  heures  après  midi,  le  com- 
mandant du  144e  de  ligne,  dirigé  sur  Saint-Jean-de- 
Losner  par  le  gouverneur  d'Auxonne,  avec  environ 
cent  cinquante  hommes,  s* est  présenté  et  a  dit  :  qu'à 
son  arrivée  en  cette  ville,  ayant  jugé  à  propos  d'attaquer 
l'ennemi  posté  à  Losne,  il  avait  traversé  la  ville,  sans 
s'arrêter,  et  que,  secondé  par  la  garde  nationale,  il  avait 
battu  l'ennemi,  auquel  il  avait  tué  vingt  hommes,  fait 
un  bon  nombre  de  prisonniers  et  blessés,  et  mis  en  fuite 
le  reste;  que  poûs  avions  à  regretter  la  perte  d'un  dra- 
gon et  d'un  de  nos  concitoyens.  Puis  il  a  annoncé  qu'il 
avait  l'ordre  de  faire  détruire ,  sans  délai ,  le  pont,  et  de 
faire  couler  à  fond  les  bateaux. . 

Le  conseil,  en  témoignant  sa  satisfaction  du  succès  de 
l'attaque  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  a  arrêté  que  sa  délibé- 
ration d'aujourd'hui,  neuf  heures  du  matin ,  serait  de 
suite  exécutée,  et  que  les  bateaux  qui  avaient  été  précé- 
demment amenés  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite  de 
la  Saôjpe,  seront  coulés  à  fond. 

COSTE, 

Maire,  etc.,  etc. 


N°  45 


Rapport  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  sa  retraite  de  Dijon.  Situation  po- 
litique du  département.  [Extrait  des  archives  de 
la  secrélairerie  d'État.) 


Semur,  le  19  janvier  1814. 

Monseigneur, 

Son  Excellence  le  commissaire  extraordinaire  vous  a 
mandé  qu'il  me  donnait  l'ordre' de  quitter  Dijon.  J'ai 
cru  m'y  conformer  et  perdre  d'autant  moins  de  temps 
que  l'ennemi  semblait  approcher  à  grands  pas.  Je  suis 
parti  hier,  18,  à  deux  heures  du  matin,  après  avoir  pré- 
venu les  autorités  administratives  qu'elles  devaient  se 
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retirer,  et  pris ,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
taient, les  mesures  propres  à  assurer  le  service.  A  peine 
arrivé,  je  n'ai  rien  eu  de  plus  pressé ,  que  de  m'occuper 
des  moyens  d'effectuer  la  levée  en  masse  dans  les  arron 
dissements  de  Beaune  et  de  Dijon  comme  plus  menacé^ 
par  l'ennemi.  J'ai  voulu  réserver  ceux  de  Semur  et  Châ- 
tillon  pour  les  bataillons  des  gardes  nationales  destinés 
à  l'armée  de  réserve.  Ce  n'était  pas  le  moment  d'inquié- 
ter les  citoyens  déjà  trop  effrayés,  et  de  perdre  un  temps 
précieux,  en  suivant  à  la  lettre  les  instructions.  J'ai,  en 
conséquence,  adressé  aux  maires  une  exhortation  telle 
qu'elle  convient  au  moment,  et  puis  un  arrêté  qui  s'im- 
prime actuellement.  J'enverrai  ces  deux  pièces  par  la 
voie  la  plus  expéditive,  et  je  vous  en  ferai  passer  copie. 
J'espère  que  le  bataillon  sera  réuni  à  Semur  le  30  de  ce 
mois. 

Je  ne  peux  vous  dissimuler,  Monseigneur,  que  la  si- 
tuation de  ce  département  ne  soit  des  plus  critiques. 
Une  grande  partie  en  est  peut-être  envahie,  et  très-cer- 
tainement beaucoup  de  communes  sont  occupées.  La 
consternation  est  à  son  comble.  La  ville  de  Dijon,  dé- 
terminée à  ne  faire  aucune  résistance,  attend,  avec  des 
sentimens  divers ,  un  ennemi  que  les  uns  redoutent ,  et 
que  d'autres  voient  sans  crainte ,  persuadés  qu'ils  n'au- 
ront plus  de  réquisitions,  d'impôts  extraordinaires ,  es- 
pérant peut-être  un   changement  de  gouvernement. 
Partout  on  se  plaint  d'être  abandonné.  .C'est  avec  l'ex- 
pression de  la  douleur,  souvent  de  l'indignation ,  qu'on 
parle  du  départ  des  conscrits,  des  troupes  de  ligne,  en 
partie  non  armées ,  de  réserve  qu'on  veut  former  aux 
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dépens  des  hommes  qui  devraient  défendre  notre  pro- 
pre territoire.  Chacun  pense  à  soi  dans  tous  les  temps, 
et  plus  que  jamais  dans  un  temps  de  crise  tel  que  la 
France  n'en  a  pas  offert  depuis  longtemps.  On  est  donc 
à  peu  près  décidé  à  attendre  patiemment  l'événement, 
en  ne  faisant  que  ce  qu'on  croit  nécessaire  pour  sa 
sûreté  personnelle ,  en  se  prêtant  néanmoins  à  ce  qui 
ne  sera  pas  trop  onéreux.  Telle  est  l'opinion  que  me  fait 
entrevoir  ma  correspondance  tant  orale  qu'écrite  avec 
les  autorités  et  les  habitants  de  tous  les  points  du  dépar- 
tement. Mais  en  même  temps,  je  peux  assurer  qu'elle 
changerait  partout,  si  des  forces  nombreuses  et  bien  ar- 
mées venaient  ranimer  la  confiance.  Une  foule  de  mai- 
res et  d'hommes  bien  pensants  ie  déclarent  hautement. 
La  population,  si  découragée  parce  qu'elle  connaît  son 
impuissance  lorsque  des  baïonnettes  ne  lui  prêtent 
pas  (sic)  son  appui,  si  désolée  lorsqu'il  est  question 
d'aller  combattre  au  loin ,  retrouvera  toute  son  énergie 
lorsqu'elle  cessera  de  se  croire  abandonnée  ;  et  elle  ne 
cessera  que  quand,  cinq  à  six  mille  hommes  au  moins, 
avec  de  l'artillerie  et  des  munitions ,  seront  entrés  dans 
le  département  et  auront  pénétré  jusqu'à  Dijon. 

Je  voudrais,  Monseigneur,  vous  tenir  un  langage  dif- 
férent; mais  que  sert  de  se  faire  illusion?  C'est  plus  que 
jamais  le  moment  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Je  ne 
peux  douter  de  vos  bontés  comme  de  votre  estime.  Ce 
ne  serait  pas  les  justifier  que  de  garder  le  silence  dans 
une  position  aussi  critique.  Je  le  dis  donc  parce  que  je 
dois  le  dire.  L'opinion  publique  est  en  sens  inverse, 
dans  une  grande  partie  du  département,  de  ce  que  Ton 
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pourrait  désirer.  Le  peuple,  foulé  de  toutes  les  maniè- 
res, ne  désire  que  le  repos  et  un  sort  plus  heureux.  Les 
riches  gémissent  et  se  plaignent.  Les  autorités  commen- 
cent à  se  décourager;  l'honneur  est  presque  le  seul  sen- 
timent qui  les  retient.  Les  militaires  eux-mêmes  voient 
avec  peine  le  peu  de  résultat  des  mesures  qu'on  prend. 
Les  gens  sensés  ne  peuvent  concevoir  que  la  France  soit 
parvenue  au  point  d'épuisement  où  elle  est.  On  a  été 
révolté  de  voir  partir  12  pièces  d'artillerie  d'Auxonne 
pour  Langres,  avec  une  escorte  de  vingt-cinq  hommes, 
et  les  généraux  ne  pouvaient  en  donner  davantage. 
J'ai  appris  ici ,  ce  que  je  savais  trop  bien ,  que  la  garde 
impériale  était  arrivée  sans  cartouches.  Les  maires  don- 
nent à  entendre  qu'ils  sont  joués  et  qu'on  les  regarde 
comme  des  instruments  qu'on  met  en  avant  pour  exé- 
cuter les  mesures  les  plus  désastreuses.  La  confiance 
est  anéantie.  On  n'aperçoit  aucun  résultat  et  les  belles 
réponses  de  l'Empereur  au  Sénat  ne  sont  pas  appréciées 
à  leur  juste  valeur. 

Une  proclamation  de  l'Empereur  à  ses  peuples,  écrite 
avec  cette  bonté,  le  plus  bel  apanage  des  souverains,  cet 
accent  de  la  force  et  de  la  vérité  qui  pénètre  jusqu'au 
fond  des  cœurs,  produirait  un  véritable  effet.  C'est  alors 
que  les  cœurs  renaîtraient  à  l'espérance;  c'est  alors 
qu'on  se  résignerait  à  des  sacrifices.  Mais  des  sacrifices 
sans  aucune  consolation ,  mais  une  succession  d'impo- 
sitions extraordinaires,  lorsqu'on  ne  peut  payer  l'impôt 
courant,  mais  des  réquisitions  qui  enlèvent  au  mal- 
heureux habitant  des  campagnes  jusqu'à  son  dernier 
morceau  de  pain,  de  tels  moyens  ne  peuvent  qu'aigrir. 
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La  mission  de  Monseigneur  le  comte  de  Ségnr  n'a 
pas  été  vue  de  bon  œil  dans  le  département,  surtout  à 
Dijon,  et  pourtant  on  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  fait 
pour  réunir  les  suffrages.  On  n'a  déjà  pas  trop  d'incli- 
nation pour  l'autorité;  vous  jugez  aisément  de  la  froi- 
deur, pour  ne  pas  dire  l'aversion,  qu'inspire  un  pou- 
voir extraordinaire.  Je  dois  à  la  justice  de  dire  que  les 
principaux  habitants  se  sont  très-bien  conduits  à  son 
égard.  11  est  impossible  d'avoir  des  formes  plus  aima- 
bles et  plus  obligeantes  que  Son  Excellence.  Elle  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  pour  conquérir  l'opinion .  Tou- 
tes les  mesures  qu'elle  a  prises  ont  été  marquées  au  coin 
de  la  sagesse  et  en  même  temps  de  la  bonté.  Rien  n'a  pu 
désarmer  la  passion  d'un  certain  nombre  d'individus 
qui  rangés  devant  son  hôtel ,  au  moment  où  il  partait,  à 
sept  heures  du  soir,  ont  fait  entendre  des  exclamations 
insultantes.  Quand  mon  devoir  ne  m'eût  pas  appelé  au- 
près de  M.  de  Ségur,  la  bonté  avec  laquelle  il  m'a  traité 
me  faisait  attacher  trop  de  prix  aux  instants  que  je  pas- 
sais avec  lui  pour  que  nous  ne  fussions  pas  ensemble  la 
plus  grande  partie  du  jour.  Je  l'ai  quitté  seulement 
quand  il  a  été  monté  dans  sa  voiture,  et  c'est  lorsqu'il 
sortit  de  son  hôtel  que  j'entendis  ce  brouhaha  qui  ne 
dura  qu'un  instant.  11  a  été  impossible  d'en  découvrir 
les  auteurs  qu'on  n'aurait  pas  été  à  même  de  punir, 
puisque  mon  départ  de  Dijon  eût  été  le  signal  de  leur 
mise  en  liberté.  r 

Votre  Excellence  sent  parfaitement  tout  ce  qu'a  d'af- 
freux pour  moi  une  semblable  position.  Obligé  de  quit- 
ter, pour  ainsi  dire  en  fugitif,  une  ville  difficile  à  con- 
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duire,  mais  où  j'étais  parvenu  à  me  faire  aimer,  où  sans 
violence  et  seulement  par  une  conduite  ferme  et  mesu- 
rée ,  j'avais  concilié  les  suffrages  les  plus  opposés  et 
constamment  fait  respecter  mon  autorité,  je  pense,  en 
frémissant,  que  sans  doute  je  n'y  rentrerai  qu'après  que 
l'ennemi  l'aura  occupée ,  qu'après  que  les  ordres  de 
mon  souverain  y  auront  été  méconnus.  Je  vois  avec 
peine  que  je  pourrai  faire  peu  de  bien  dans  un  coin  de 
mon  arrondissement,  où  pourtant  la  confiance  du  peu- 
ple m'entoure  encore ,  mais  d'où  je  crains  d'être  bien- 
tôt repoussé  par  l'ennemi.  Du  moins,  j'aurai  la  cons- 
cience d'avoir,  jusqu'au  dernier  moment,  acquitté  ma 
dette  ;  du  moins ,  je  recueille  les  fruits  d'une  adminis- 
tration qui  n'a  pas  été  sans  quelque  sagesse,  ou  sans 
quelque  bonheur,  puisqu'au  sein  de  l'adversité,  les 
mêmes  égards,  les  mêmes  témoignages  de  bienveillance 
m'accompagnent  que  dans  ces  temps  moins  malheu- 
reux où  je  pouvais  rendre  des  services  et  faire  quelque 
bien. 

S'il  faut  quitter  Semur,  j'irai,  suivant  les  circonstan- 
ces, à  Châtillon  ou  à  Saulieu.  Mais  si  une  invasion  trop 
étendue  me  force  d'abandonner  mon  département,  je 
vous  le  déclare,  Monseigneur,  je  n'irai  pas  d'auberge  en 
auberge,  traîner  ma  douleur  et  la  honte  d'avoir  été 
contraint  de  reculer  devant  l'ennemi.  Ma  présence  à 
Paris  serait  inconvenante.  Je  me  réfugierai  dans  une  do 
mes  terres  près  de  la  capitale,  et  j'attendrai  que  les  cir- 
constances me  permettent  dç  retourner  à  Dijon  pour  y 
servir  Sa  Majesté  avec  le  même  zèle,  à  moins  qu'elle  ne 
me  juge  plus  utile  ailleurs, 
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Je  n'aurais  pu  sans  extravagance  songer  à  aller  m'en- 
fermer  dans  Auxonne,  qui  est  presque  à  la  limite  de 
mon  département,  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de 
son  étendue  sont  encore  à  l'abri  d'une  invasion  subite, 
et  si  cette  portion  de  territoire  est  envahie,  je  ne  pour- 
rais la  traverser  qu'au  milieu  des  partis  ennemis  pour 
me  jeter  dans  une  place  qui,  alors,  on  a  trop  de  raisons 
de  le  croire,  serait  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

U  préfet  de  l*C6i*-d  Or, 
Gossé  Brissac. 


P.  S.  —  Dix  heures  du  soir. 

J'ai  différé  de  fermer  ma  lettre  pour  avoir  les  nouvel- 
les de  la  journée.  Les  plus  fraîches  sont  de  Dijon,  à  huit 
heures  du  matin,  aujourd'hui  ,19. 

On  croyait  que  l'ennemi  entrerait  dans  la  journée.  Le 
poste  de  Varois ,  deux  lieues  en  avant  de  Dijon,  sur  la 
route  de  Langres,  s'était  replié  par  ordre  supérieur.  Les 
autorités  militaires  ont  dû  évacuer.  Le  général  Veaux, 
dit-on,  devait  occuper  le  Val-de-Suzon  et  le  général 
Belair,  de  la  18e  division  ,  les  hauteurs  de  Sombernon, 
sur  la  route  de  Semur.  La  ville  était  tranquille  et  le 
conseil  municipal  en  permanence  pour  veiller  à  tout. 
Le  bruit  se  répandait  que  Nancy  avait  été  pris  et  Lan- 
gres évacué.  Ce  dernier  bruit  a  moins  de  consistance. 
On  répète  que  le  convoi  de  poudre  dirigé  sur  Langres 
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est  tombeau  pouvoir  de  l'ennemi.  Quelques-uns  disent 
qu'il  a  été  repris.  Dieu  veuille  qu'aucune  des  mauvaises 
nouvelles  ne  se  confirme  !  Mais  je  n'ai  pas  dû  les  pas- 
ser sous  silence,  parce  que  la  majeure  partie  vient  de 
très-bonne  part. 


N°  16 


Deux  lettres  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  au  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  événements  qui  suivirent  sa 
retraite  de  Dijon.  (Extrait  des  archives  de  la  se- 
crétairerie  de  l'État.) 


Scmur,  le  20  janvier  1814,  cinq  heures 
du  soir. 


Monseigneur. 

Les  mauvaises  nouvelles  ne  sont  que  trop  confirmées. 
Il  est  certain  que  Fenncmi  est  entré  hier  à  Dijon,  au 
nombre  de  600  hommes.  Plusieurs  personnes  auxquel- 
les je  croirais  volontiers,  disent  3,000,  beaucoup  d'au- 
tres, que  je  ne  crois  pas,  G,000,  Il  s'était  présenté  neuf 
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dragons  en  parlementaires;  les  Dijonnais  ont  déclaré 
qu'ils  n'ouvriraient  leurs  portes  qu'à  une  colonne.  Quel- 
ques heures  après,  cette  colonne  s'est  présentée  et  est 
entrée.  On  dit  que  dès  hier  au  soir,  cinq  éclaireurs  ont 
été  jusqu'à  Pont-de-Pany.  L'alarme  est  universelle  ;  on 
les  suppose  à  Sombernon,  quelques-uns  à  Vitteaux. 
Quant  à  moi,  je  suis  porté  à  croire  que  demain  il  se 
présentera  des  éclaireurs  à  Semur  ;  cependant  ce  serait 
une  chose  si  bizarre,  que,  sans  les  ordres  qui  m'ont  été 
donnés,  j'aurais  encore  attendu.  Mais  il  y  aurait  de 
l'imprudence  à  rester,  et  je  partirai  dans  la  soirée.  Je 
compte  aller  directement  à  Auxerre,  parce  qu'aucun 
obstacle  ne  peut  arrêter  l'ennemi  une  fois  qu'il  sera  ici, 
et  qu'Epoisses,  la  dernière  commune  de  mon  dépar- 
tement, n'offre  aucune  ressource  pour  continuer  mes 
fonctions  de  préfet. 


A  Son  Excellence  seule. 


Quel  désespoir,  Monseigneur,  d'être  ainsi  réduit  à 
reculer  devant  l'ennemi  !  quel  triomphe  pour  lui  !  Espé- 
rons qu'il  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

On  serait  tenté  de  croire  que  Langres  a  cédé,  puis- 
qu'on va  jusqu'à  dire  que  Châtillon  est  sur  le  point 
d'être  occupe.  Le  sous-préfet  m'a  fait  part  de  ces  bruits. 
Ses  émissaires  lui  ont  rapporte  que  400  cavaliers  ont  dû 
coucher  hier  à  Boudrçville,  sept  lieues  de  Châtillon  -, 
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mais  leur  opinion  n'est  pas  qu'ils  doivent  se]  porter  sur 
cette  ville»  mais  seulement  couper  les  routes. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Cossé  Bussac. 


2*  Joigny,  le  22  janvier  1814. 

p 

Monseigneur, 

J'ai  quitté  Auxerre  aujourd'hui  à  deux  heures  après 
midi,  par  ordre  de  Monseigneur  le  comte  de  Ségur.  En 
arrivant  ici  et  attendant  des  chevaux,  j'ai  recueilli  des 
bruits  fâcheux  sur  Tonnerre.  On  me  dit  que  le  préfet  de 
de  cette  ville  venait  d'arriver  pour  aller  à  Auxerre.  Je 
fis  guetter  sa  voiture ,  et  je  m'expliquai  avec  lui.  Il  me 
dit  qu'avant-hier,  2,000  hommes  étaient  entrés  à  Châ- 
tillon  ;  que  500  s'étaient  portés  sur  Laignes ,  qui  en  est 
à  quatre  lieues,  y  avaient  couché  hier  et  devaient  être  ce 
soir  à  Tonnerre.  Leur  but,  dit-on,  est  de  se  porter  sur 
Joigny  pour  enlever  les  dépôts,  et  peut-être  aussi  sur 
Avallon.  De  cette  façon ,  Auxerre  paraît  menacée  sans 
ressources. 

J'ai  recommandé  au  préfet  d' Auxerre  de  ne  pas  per- 
dre un  moment  pour  avertir  H.  le  comte  de  Ségur  et  le 
général  Belair. 

Je  ne  perds  pas  un  instant  pour  rendre  compte  de  ces 
faits  à  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur,  elc. 

Cossé  Brissac. 


N°  \7 


Procès-verbal  de  la  reddition  de  Dijon  aux  troupes 
autrichiennes,  te  19  janvier  1814.  (Extrait  des 
registres  municipaux.) 


Nous  soussignés,  le  maire  de  la  ville  de  Dijon,  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  certi- 
fions que  le  nommé  Hausohtter,  wagmeister  au  régi- 
ment de  chevau-légers  de  l'empereur  d'Autriche,  s'est 
présenté,  à  neuf  heures  du  matin,  à  la  porte  Saint-Ni- 
colas, et  que,  sur  sa  demande  d'être  introduit  comme 
parlementaire,  il  a  été  amené  à  l'hôtel  de  ville ,  escorté 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale;  que  là,  il 
nous  a  sommés  d'ouvrir  nos  portes  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  et  que  réponse  'lui  a  été 
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faite  que  n'ayant  point  de  troupe  de  ligne  dans  nos 
murs»  nous  étions  dans  l'impossibilité  de  nous  défendre, 
mais  que  la  ville  n'ouvrirait  ses  portes  qu'à  une  troupe 
qui  serait  au  moins  de  mille  hommes. 

Nous,  soussignés,  certifions  en  outre  que  nous  n'a- 
vons eu  qu'à  nous  louer  de  la  conduite  audit  wag- 
meister. 

Fait  à  l'hôtel  de  ville,  le  19  janvier  1814,  à  dix  heures 
du  matin. 

A  onze  heures,  le  comte  Duchâtel,  chef  d'escadron, 
s'est  présenté  à  la  même  porte,  à  la  tête  de  deux  cents 
hommes ,  il  a  été  introduit  et  conduit  à  l'hôtel  de  ville  ; 
à  sa  sommation  'd'ouvrir  les  portes  aux  troupes  alliées, 
pareille  réponse  lui  a  été  faite  qu'au  wagmeister  ;  ledit 
comte  répondit  vqu'au  lieu  de  1,000  hommes,  il  y  en 
avait  8,000,  et  se  retira  en  annonçant  leur  arrivée. 

A  midi,  le  prince  Gustave  de  Hesse-Hombourg,  général 
major,  entra  à  la  tête  de  800  hommes  de  cavalerie,  il  fut 
suivi  du  comte  de  Klenau,  général  major,  commandant 
quatre  bataillons  de  grenadiers. 

A  deux  heures,  le  prince  de  Lichtenstein,  lieutenant 
général,  commandant  l'avant-garde,  entra  à  la  tête  de 
son  corps,  à  la  suite  duquel  arriva  le  général  en  chef 
prince  héréditaire  de  Hesse-Hombourg.  Plusieurs  ba- 
taillons de  chasseurs  traversèrent  la  ville  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir. 


N°  J8 


r  Instructions  du  ministre  de  la  guerre  au  duc  de 
Castiglione. 


Paris  7  janvier  18U. 

Monsieur  le  maréchal, 

L'Empereur  vous  ayant  nommé  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Lyon,  ainsi  que  des  V  et  19e  divi- 
sions militaires,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Ex- 
cellence, les  ordres  et  instructions  relatifs  au  comman- 
dement qui  lui  est  confié  par  Sa  Majesté. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  l'état  des  trou- 
pes, etc.,  etc. 
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Votre  Excellence  jugera  combien  il  importe,  dans 
les  circonstances  présentes,  de  faire  accélérer  par  sa 
présence  la  prompte  réunion  de  ces  troupes  et  de  don- 
ner à  l'esprit  public  l'impulsion  nationale  qui  doit  ani- 
mer tous  les  Français  pour  la  défense  et  l'honneur  de 
la  patrie. 

Je  ne  doute  point,  monsieur  le  maréchal,  que  Votre 
Excellence  ne  trouve  parmi  les  Lyonpais,  ainsi  que  dans 
tous  les  départements  de  son  commandement,  tout  le 
zélé  et  le  dévouement  que  commandent  les  circons- 
tances, pour  la  défense  de  leur  pays,  de  leurs  familles 
et  de  leurs  propriétés.  Je  vous  engage,  au  surplus,  à 
vous  concerter  avec  MM.  les  commissaires  extraordi- 
naires, envoyés  par  Sa  Majesté  à  Lyon,  à  Grenoble,  et 
dans  les  autres  départements  qui  doivent  concourir  à  la 
formation  de  l'armée  de  Lyon. 

Votre  premier  soin,  monsieur  le  maréchal,  étant  de 
rassembler,  le  plus  prompiement  quil  sera  possible,  en 
avant  de  Lyon,  des  forces  suffisantes  pour  couvrir  cette 
grande  ville  et  empêcher  l'ennemi  de  déboucher  soit 
par  le  fort  de  l'Écluse,  soit  par  le  pont  Beauvoisin,  soit 
enfin  par  le  fort  Barreaux,  situés  dans  les  départements 
de  l'Ain  et  de  l'Isère,  vous  aurez  à  examiner,  monsieur 
le  maréchal,  s'il  ne  convient  pas  d'abord  de  couper  ou 
de'  défendre  le  pont  de  Seyssel,  d'occuper  les  environs 
de  Bâlon,  ainsi  que  le  défilé  entre  le  coude  du  Rhône 
et  la  chaîne  du  Jura,  et  surtout  de  faire  soutenir  ]e  fort 
de  l'Ecluse  par  de  nouveaux  renforts. 

Votre  Excellence  jugera  que  le  fort  de  l'Écluse  qui 
ferme  la  gorge  du  Rhône,  ne  pouvant  être  investi,  il 
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suffirait  d'établir  le  long  du  Rhône  des  postes  de  gardes 
nationaux,  pour  appuyer  votre  ligne  de  défense,  en  fai- 
sant occuper  également  Seyssel,  Cerdon  et  les  autres 
points  susceptibles  de  favoriser  le  passage  de  l'ennemi. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  le  fort  Barreaux  soit 
défendu  par  une  garnison  de  six  cents  hommes  avec  un 
approvisionnement  de  siège  pour  trois  mois. 

11  me  paraît  également  nécessaire  de  faire  occuper  le 
passage  des  Échelles,  entre  le  pont  Beauvoisin  etChain- 
béry. 

Votre  Excellence  jugera  d'ailleurs  combien  il  importe 
d'empêcher  l'ennemi  de  déboucher  des  montagnes  et 
de  se  répandre  dans  les  pays  de  plaines,  où  il  pourrait 
développer  sa  cavalerie. 

Je  ne  puis,  monsieur  le  maréchal,  qu'appeler  voire 
atttention  sur  cet  objet  important,  et  je  vous  prie  do 
vous  faire  rendre  compte,  par  les  généraux  comman- 
dant les  7e  et  19e  divisions  militaires,  ainsi  que  par  le 
général  Musnier,  des  ordres  et  instructions  que  je  leur 
ai  adressés,  et  des  mesures  qu'ils  ont  dû  prendre  contre 
les  mouvements  de  l'ennemi. 

Je  me  réserve,  monsieur  le  maréchal,  de  vous  faire 
connaître  les  mesures  prescrites  par  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  levée  et  la  prompte  or- 
ganisation des  gardes  nationales  qui  doivent  être  réunies 
sous  le  commandement  de  Votre  Excellence. 

Mais,  en  attendant,  l'Empereur  vous  autorise,  mon- 
sieur le  maréchal,  à  employer  toutes  les  ressources 
locales  des  départements  de  la  7e  et  de  la  19e  divisions 
militaires»  en  ayant  soin  de  vous  concerter  avec  M.  le 
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comte  de  Saint-Vallier  et  M.  le  comle  Chaptal,  séna- 
teurs, commissaires  extraordinaires  à  Grenoble  et  à 
Lyon,  pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures  que  tous 
aurez  jugées  nécessaires  au  bien  du  service  et  pour  la 
défense  du  pays. 

Des  Jevées  en  masse  étant  ordonnées,  tous  profiterez 
de  cette  force  auxiliaire  dont  vous  pourrez  tirer  un 
grand  parti,  pour  seconder  vos  opérations  sur  tous  les 
points. 

Sa  Majesté  se  repose  pleinement,  monsieur  le  maré- 
chal, sur  vos  dispositions  et  sur  le  succès  qu'elle  doit 
attendre  de  la  part  de  Votre  Excellence. 


2°  Du  même  au  même. 


Paris  il  janvier  1814. 

Monsieur  le  maréchal,  d'après  les  instructions  de 
l'Empereur  j'ai  mandé  le  9  janvier  au  général  de  la 
Roche,  commandant  la  7e  division  militaire,  que  s'il 
est  vrai  que  l'ennemi  n'ait  laissé  que  huit  cents  hommes 
à  Genève,  il  doit  tâcher  de  rentrer  dans  cette  place. 

L'Empereur  me  charge  de  renouveler  cet  ordre  à 
Votre  Excellence  afin  qu'elle  fasse  les  dispositions  né- 
cessaires pour  rentrer  dans  Genève. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est,  qu'aussitôt  que  les 
troupes  sous  vos  ordres  seront  rentrées  dans  cette  place, 
vous  fassiez  réunir  sur  ce  point  tout  le  corps  de  réserve. 
La  garde  nationale  de  Genève  devra  être  immédiate* 
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ment  désarmée  et  les  armes  distribuées  soil  aux  troupes 
de  ligne,  soit  aux  gardes  nationaux  employés. 

Votre  Excellence  fera  prendre  en  otage  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  formé  le  gouvernement  provisoire  et  les 
enverra  en  France. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  maréchal,  à  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  remplir  à  cet  égard  les  inten- 
tions de  l'Empereur  et  à  me  donner  connaissance  du 
résultat  de  cette  opération  afin  de  me  mettre  à  portée 
d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 


3°  Du  même  au  même. 


Paris  14  janvier  1814. 

Monsieur  le  maréchal,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  con- 
naître à  Votre  Excellence,  par  ma  dépêche  du  11  de  ce 
mois,  les  intentions  de  l'Empereur  relativement  à  la 
nécessité  de  rentrer  dans  Genève. 

Sa  Majesté  me  charge  de  nouveau  de  vous  faire  sentir 
que  la  meilleure  manière  de  garantir  Lyon  est  de  re- 
prendre Genève  ;  qu'il  faut  donner  ordre  au  général 
Dessaix  qui  commande;  la  levée  en  masse  du  Mont- 
Blanc,  au  général  Marchand  qui  commande  celle*  de 
l'Isère,  au  général  la  Roche  qui  commande  la  V  divi- 
sion militaire,  et  aux  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie 
de  cette  division,  de  concerter  une  opération  sur  Genève, 

LA  BOURGOGNE.  '  20 
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d'y  faire  jeler  trois  mille  hommes,  d'armer  les  remporte 
et  de  désarmer  la  garde  nationale. 

Si  cette  opération  réussit,  il  sera  convenable  de  réu- 
nir le  plus  de  forces  possible  sur  Genève.  Sa  Majesté 
autorise  Votre  Excellence  à  en  donner  le  commande- 
ment au  général  Marchand  et  à  nommer  le  général 
Dessaix  gouverneur  de  la  place  avec  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires. 

Les  préfets  de  l'Ain,  du  Léman  et  du  Mont-Blanc 
auraient  à  prendre  des  mesures  pour  .approvisionner 
promptement  la  ville.  Aussitôt  qu'on  y  serait  entré,  on 
ferait  arrêter  les  signataires  de  la  proclamation  qui  a 
rétabli  la  République  de  Genève.  Leurs  biens  seraient 
séquestrés  et  leurs  personnes  seraient  envoyées  dans 
l'intérieur  et  traitées  comme  prisonniers  d'État. 

Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  les  huit  cents  Autrichiens 
qui  sont  dans  la  ville  ne  s'empressent  de  l'abandonner, 
lorsqu'ils  se  verront  menacés  d'être  cernés,  la  popula- 
tion paraissant  disposée  à  9e  soumettre. 

Je  vous  prie,  monsieur  te  maréchal,  de  donner  sur- 
le-champ  ttm  les  ordres  nécessaires  pour  remplir  à 
cet  égard  les  intentions  de  l'Empereur  et  de  m'informer 
de  leur  résultat. 

Je  prie  en  même  temps  Votre  Excellent*  4e  co«imu* 
niquer  cette  dépêche  à  MM.  les  commissaires  extraor- 
dinaires comtes  deChaptal  et  de  Saint- Vallfcr^  Pinten- 
tion  de  Sa  Majesté  étant  qu'ils  e*i  aiefct  connaissance 
afin  de  seconder  votre  opératkmtle  toute  l'influence  que 
leur  donne  la  mission  qui  leur  est  confiée. 


N*  J9 


Lettre  confidentielle  du  sénateur  Chaptal,  commis- 
saire extraordinaire  de  la  19e  division,  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 


Lyon,  le  30  janvier  1814,  Dimancba 

Monsieur  le  duc, 

J&  vous  dois  la  vérité  sur  les  difficultés  de  tout  genre 
qu'on  éprouve  dans  cette  division,  pour  former,  équiper 
et  nourrir  l'armée  qui  s'organise  à  Lyon. 

Lalevée  des  conscrits  est  très-difficile,  pour  les  hom- 
mes qui  ont  plus  de  vingt  ans  ;  elle  s'opère  très-impar- 
faitement dans  les  montagnes  de  l'Auvergne  et  du 
Yelay.  L'esprit  public  est  mauvais  dans  ces  départe- 
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ments  ;  les  moyens  d'échapper  aux  appels  y  sont  d'au- 
tant plus  faciles,  qu'il  n'y  a  plus  de  colonne  mobile 
pour  appuyer  l'autorité  ;  les  maires  craignent  les  ven- 
geances, et  secondent  faiblement  l'autorité  supérieure. 
Il  n'y  a  plus  d'autre  force  que  la  persuasion,  et  cette 
force  devient  nulle  contre  la  résistance  ou  la  mauvaise 
volonté.  11  y  a  eu  des  appels  par  désignation  d'indivi- 
dus, sans  qu'il  se  soit  présenté  un  seul  homme  ;  il  y  a 
eu  des  départs  de  100  hommes  et  de  200  conscrits, 
sans  qu'un  seul  soit  arrivé  à  sa  première  étape.  La  cons- 
cription a  toujours  été  difficile  dans  ces  montagnes; 
mais  les  circonstances  du  moment  lui  ont  donné  le  vrai 
caractère  de  la  résistance  ;  et  malheureusement  on  ne 
peut  pas  détacher  encore  50  hommes  de  la  force  armée 
de  Lyon,  pour  les  diriger  en  colonne  mobile,  sans  com- 
promettre le  sort  de  la  ville. 

Le  décret  du  6  janvier,  concernant  la  levée  d'un  ou 
deux  bataillons  par  département,  voulait  que  les  hom- 
mes fussent  armés  et  habillés  par  les  départements. 
L'impossibilité  d'exécuter  cette  disposition  dans  le  Cantal 
et  la  Haute-Loire,  qui  n'offrent  aucune  ressource,  a  été 
bientôt  reconnue,  et  on  s'est  borné  à  exiger  qu'on  don- 
nât à  chaque  homme  des  souliers  et  un  chapeau,  avant 
de  les  diriger  sur  Lyon,  où  l'on  devait  compléter  l'ha- 
billement. 

On  devait  espérer  de  trouver  à  Lyon  de  grandes  faci- 
lités, soit  dans  le  commerce,  soit  de  la  part  des  four- 
nisseurs de  l'armée.  Mais  ces  derniers  n'ont  plus  ni  ar- 
gent ni  crédit,  ni  matière  ;  leurs  produits  fabriqués  sont 
saisis  par  leurs  créanciers  ;  j'ai  été  forcé  d'écrire  aux 
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tribunaux  pour  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre 
eux,  dégager  les  objets  saisis  et  transporter  l'hypothè- 
que des  créanciers  sur  les  mandats  à  échéance  délivrés 
par  le  Trésor.  ' 

Jusqu'ici  les  5,000  hommes  qui  composent  l'armée 
de  Lyon  vivent  sur  des  réquisitions,  qu'on  exerce  sur 
les  magasins  du  commerce  de  Lyon,  en  blé,  vin,  eau- 
de-vie,  bois,  fourrage,  avoine,  paille,  etc.;  mais  ces 
ressources  sont  déjà  épuisées  ;  et  comme  nous  ne 
payons  pas  ce  qu'on  prend,  il  est  à  craindre  que  bientôt 
les  arrivages  pour  Lyon  ne  cessent  par  la  peur  qu'on  a 
des  réquisitions.  Cette  crainte  me  paraît  d'autant  plus 
fondée,  que  les  arrivages  par  eau  sont  à  présent  impos- 
sibles, et  que  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Bourgo- 
gne et  de  la  Franche-Comté,  qui  fournissent  Lyon,  sont 
occupés  par  l'ennemi. 

Par  ces  moyens  forcés,  nous  nous  sommes  procuré 
quelques  milliers  de  capotes,  de  souliers,  de  schakos, 
et  tout  ce  qui  a  été  nécessaire  jusqu'ici;  mais  on  ne  peut 
pas  aller  plus  loin.  Les  particuliers  dont  nous  avons  pris 
les  marchandises  nous  pressent  pour  le  paiement,  et  les 
magasins  sont  épuisés.  Les  caisses  publiques  ne  présen- 
tent aucune  ressource,  leurs  recettes  étant  engagées  pour 
le  paiement  des  mandats  du  Trésor  fournis  pour  ser- 
vices antérieurs. 

Nous  venons  de  frapper  des  contributions  en  nature 
et  en  argent  sur  les  cinq  départements  de  la  division  ; 
nous  établissons  la  nécessité  de  cette  mesure  sur  l'ur- 
gence des  besoins  de  l'armée  destinée  à  les  protéger  ; 
mais  ces  réquisitions  sans  paiement  seront  mal  rem- 
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plies  et  nos  magasins  de  réserve  seront  d'un  faible  se- 
cours. 

Nous  manquons  également  de  fusils  pour  armer  nos 
soldats.  Votre  Excellence  a  donné  des  ordres  pour  faire 
diriger  sur  Paris  toute  la  fabrication  de  Saint-Etienne. 
U  ne  nous  reste  donc  (dus  de  ressource  de  ce  côté-là. 
Les  fusils  de  chasse,  malgré  les  mesures  les  plus  sé- 
vères, n'ont  presque  rien  fourni;  et  on  n'a  pas  (dus  de 
6,000  fusik  pour  armer  £5  à  30,000  hommes  qui  for- 
meront l'armée  de  Lyon. 

Dans  cet  état  de  dénùment,  une  réunion  à  Lyon  de 
90,000  hommes  épuisera  nos  approvisionnements  en 
tout  genre  sans  pouvoir  espérer  en  tirer,  le  parti  qu'on 
était  en  droit  d'en  attendre. 

M.  le  maréchal  envoie  à  Paris  un  de  ses  aides  de 
camp  pour  demander  des  armes  et  de  l'argent.  Si  nous 
obtenons  ces  deux  objets,  nous  aurons  promptement 
une  armée,  des  vivres  et  des  habits  ;  sans  cela,  je  crains 
beaucoup  que  le  service  ne  soit  compromis,  et  qu'il  ne 
devienne  impossible  d'assurer  la  subsistance  et  Féqui- 
pement  des  soldats. 

Je  continuerai  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  tirer  de  notre  position  tout  le  parti  possible,  car 
je  suis  loin  de  me  décourager.  Je  sens  même  que  Lyon 
n'est  pas  le  seul  point  qui  occupe  le  gouvernement; 
mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'y  appeler  votre  attention, 
parce  que  l'armée  de  Lyon  est  dans  une  position  à  ren- 
dre de  grands  services,  si  elle  pouvait  être  promptement 
organisée,  et  qu'il  me  paraît  qu'elle  ne  pourra  l'être 
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qu'autant  que  nous  aurons  des  armes  à  lui  donner  et  de 
l'argent  pour  la  nourrir  et  l'équiper. 

Agréez,  Monsieur  le  duc,  l'hommage  de  mes  senti- 
ments, 

Le  Sénateur  Chaptal 

Comte  de  Chauteloup. 


N°  20 


Lettre  du  maire  de  Lyon  (M.  d'Albon)  au  maréchal 
Juger  eau. 


Lyon,  9  février  1814» 

Monsieur  le  maréchal, 

Lorsque  l'ennemi  a  menacé  nos  murs,  les  habitants 
des  départements  voisins  ont  partagé  le  sentiment  de 
nos  dangers.  Au  premier  mouvement  ont  succédé  l'en- 
thousiasme et  l'espérance  dont  tous  les  cœurs  ont  été 
saisis  en  apprenant  que  Votre  Excellence  arrivait  au 
secours  de  notre  ville. 

Dans  ce  moment,  les  habitants  du  département  du 
Puy-de-Dôme  ont  voulu  nous  donner  un  témoignage 
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particulier  de  leur  attachement.  Des  députés  de  la  ville 
de  Clermont  sont  venus  nous  offrir  des  pièces  de  canon 
marquées  des  armes  de  Lyon. 

Je  demanderai  à  Votre  Excellence,  au  nom  de  la 
ville,  qu'elle  lui  permette  de  garder  ces  deux  pièces 
comme  un  gage  des  généreux  sentiments  des  Clermon- 
tois. 

Si  vous  m'autorisez,  Monsieur  le  maréchal,  à  les 
faire  placer  à  l'hôtel  de  ville,  elles  rappelleront  toujours 
aux  Lyonnais  reconnaissants,  l'époque  mémorable  où 
la  cité  reçut  comme  un  libérateur  un  de  ses  généraux 
les  plus  honorés,  et  si  désormais,  garantis  par  vos  soins, 
cette  artillerie  devient  inutile  à  notre  défense,  nous  ne 
tarderons  peut-être  pas  à  l'employer  pour  célébrer  des 
réjouissances,  qui,  parl'éloignementde  l'ennemi,  ajou- 
teront à  la  gloire  de  Votre  Excellence,  en  assurant  no7 
tre  sécurité. 

Agréez,  Monsieur  le  maréchal,  etc. 

Le  Maire  de  Lyon, 

Comte  d' A  lbo.x. 


2°  Du  même  à  M.  le  général  de  division  Dewaux, 
commandant  l'artillerie  de  l'armée  de  Lyon. 


Lyon,  9  février  4814. 
La  ville  de  Clermont  a  offert  et  renvoyé  à  la  ville  de 
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Lyon,  deux  pièces  de  canon  qui  avaient  appartenu  à  no- 
tre ville,  ayant  le  siège  qu'elle  a  soutenu  en  1793.  Ces 
deux  pièces,  qui  portent  les  armes  anciennes  de  Lyon, 
vous  ont  été  remises  et  sont  aujourd'hui  dans  votre  parc 
d'artillerie 


K  2\ 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  maréchal  Ange- 
reau,  sur  l'invasion  du  département  deSaôue-et- 
Loire. 


Paris,  le  13  février  1814. 


Monsieur  le  maréchal, 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  M.  le  préfet  du 
département  de  l'Allier,  datée  de  Moulins,  le  9  courant, 
qui  m'annonce  que  le  département  de  Saône-et-Loire 
est  entièrement  envahi,  et  que  le  sien  est  menacé  de 
l'être.  L'ennemi  s'est  dirigé  de  Mâcon  sur  Charolles, 
et  de  là  sur  Paray-le-Monial  et  Digoin  qu'il  occupe 
depuis  le  8.  S'il  parvenait  à  passer  la  Loire,  rien  ne 
peut  s'opposer  à  son  arrivée  à  Moulins.  Le  général  Le- 
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grand,  forcé  d'évacuer  Chalon,  a  pris  poste  avec  envi- 
ron 180  hommes  à  Chevagnes,  situé  entre  Moulins  et 
la  Loire.  Le  général  Vialanes,  commandant  le  départe- 
ment de  l'Allier,  doit  réunir  au  général  Legrand  les 
hommes  disponibles  du  dépôt  du  4e  de  dragons,  à 
Moulins,  la  compagnie  de  réserve  et  les  gardes  natio- 
nales des  communes  riveraines  de  la  Loire.  Gomme  le 
préfet  ne  me  donne  aucun  renseignement  sur  la  force 
de  l'ennemi,  je  ne  puis  juger  si  ces  mesures  de  dé- 
fense seront  efficaces,  mais  je  compte  beaucoup  plus, 
monsieur  le  maréchal,  sur  celles  que  vous  serez  dans  le 
cas  de  prendre,  et  j'espère  même  que  vos  premiers 
mouvements  contre  l'ennemi  que  vous  avez  en  tête  le 
décideront  à  faire  replier  les  détachements  qu'il  a  pous- 
sés sur  la  Loire,  qui  proviennent  sans  doute  des  forces 
qu'il  peut  avoir  dans  le  département  de  l'Ain.  Dans 
tous  les  cas,  je  ne  veux  pas  perdre  de  temps  à  vous 
informer  de  cet  état  de  choses,  en  vous  invitant  à  faire 
de  votre  côté  ce  que  vous  jugerez  convenable  à  la  cir- 
constance. Ma  lettre  d'hier  vous  a  fait  connaître  ce  que 
j'espérais  de  vos  opérations  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire, et  j'attendrai  aujourd'hui  avec  d'autant  plus  d'im- 
patience d'en  apprendre  le  résultat. 
Agréez,  etc. 

Clahke. 


N°  22 


Procès-verbal  de  la  seconde  délivrance  de  àidcon,  te 
19  février  4814.  {Extrait  des  archives  munici- 
pales). 


Aujourd'hui,  le  22  février  1814. 

Le  maire  de  la  ville  de  Mâcon  constate  qu'à  l'heure 
de  midi  du  19  de  ce  mois,  les  troupes  autrichiennes, 
qui  occupaient  cette  ville,  ont  fait  des  mouvements  mi- 
litaires qui  annonçaient  une  affaire.  La  cavalerie,  l'in- 
fanterie, tout  le  train  de  l'artillerie,  M.  le  général  et  son 
état-major  se  sont  portés  en  avant  sur  la  route  de  Mâ- 
con à  Lyon  et  à  la  distance  d'environ  deux  lieues  où  ils 
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ont  rencontré  des  troupes  françaises  qui  venaient  de 
Lyon,  composées  d'un  régiment  de  cavalerie  (cuiras- 
siers) et  d'infanterie  forte  d'environ  6,000  hommes , 
ayant  6  pièces  d'artillerie  et  le  train  nécessaire. 

Une  attaque  a  eu  lieu  au  point  de  la  rencontre  ;  une 
bataille  réglée  s' est  engagée  et  s'est  prolongée,  les  trou- 
pes françaises  poussant  l'ennemi  jusque  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Clément,  d'où  on  entendait  les 
canonnades  qui  paraissaient  être  respectives. 

Il  était  deux  heures,  lorsque  toute  la  cavalerie  enne- 
mie s'est  repliée  en  ville,  longeant  le  quai  jusqu'à  Saint- 
Antoine  et  emmenant  2  pièces  d'artillerie  sur  le  nom- 
bre de  6  qu'elle  avait  également.  Ces  deux  pièces  fu- 
rent fixées  sur  le  bastion. 

On  a  remarqué  que  quatre  avaient  été  laissées  k  Saint- 
Clément  pour  résister  aux  troupes  françaises,  ainsi  que 
toute  l'infanterie  ennemie. 

Des  décharges  d'artillerie  retentissaient  plus  encore 
de  Saint-Clément  à  Mâcon  ;  et  peu  de  temps  après  ont 
succédé  des  fusillades  jusqu'à  l'entrée  delà  ville,  du  mi- 
di au  nord. 

M.  le  général  autrichien  (Scheiter),  son  infanterie, 
ses  4  pièces  d'artillerie  et  encore  un  fort  détachement 
de  cavalerie,  se  repliant  en  battant  en  retraite,  y  sont 
rentres  par  la  rue  de  Bourgneuf,  en  suivant  toutes  les 
autres  rues  jusqu'à  Saint-Antoine,  où  ils  se  sont  de  nou- 
veau rangés  en  bataille  et  mis  sur  la  défensive. 

Les  troupes  françaises,  qui  s'étaient  divisée*  p*r  tons 
les  faux-fuyants,  arrivèrent  presque  aussitôt  au  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Une  nouvelle  affaire  s'engagea  ; 
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on  entendil  encore  des  canonnades  dans  cette  partie  de 
la  ville,  ainsi  que  des  feux  de  file  par  pelotons.  Il  était 
alors  4  heures  du  soir. 

Les  troupes  ennemies  furent  obligées  de  continuer 
leur  retraite,  en  suivant  la  route  de  Tournus,  sur  la- 
quelle l'infanterie  française  et  le  régiment  de  cuirassiers 
les  poursuivirent  jusqu'à  Mouges,  et  dès  lors  la  ville 
en  fut  délivrée. 

Les  corps  qui  ont  fait  l'expédition  sont  :  le  13e  régi- 
ment de  cuirassiers,  le  39  régiment  d'artillerie  légère, 
le  Tr  d'infanterie  légère,  le  7*  d'infanterie  de  ligne  et  le 
23*  d'infanterie  légère,  sous  le  commandement  de  M. 
le  général  de  division  Pannetier. 

L'ennemi  a  eu  84  prisonniers,  8  hommes  tués  et  12 
blessés.  Les  troupes  françaises  en  ont  eu  3  tués  et  4 
blessés. 

Une  cuirasse  a  été  apportée  des  environs  de  Saint- 
Clément  à  la  mairie  ;  elle  couvrait  un  cuirassier  appelé 
Barthélémy-Antoine  Ernst,  fils  de  Jean  Ernst  et  de  Do- 
rothée Kumph,  né  à  Bochette,  département  de  la  Rocr, 
le  18  avril  1790.  On  y  remarque  le  coup  d'un  boulet  qui 
a  fait  son  trou  sur  la  poitrine  de  ce  brave,  qui  est  un  de 
ceux  qui  ont  succombé.  Son  nom  et  l'époque  seront  gra- 
vés sur  cette  cuirasse,  pour  être  transmis  à  la  postérité  ; 
elle  restera  dans  la  salle  ordinaire  des  séances  de  la 
mairie. 

Du  nombre  des  morts  sur  le  champ  de  bataille,  suivant 
les  notes  produites  par  le  quartier  général  au  maire,  se 
trouve  aussi  M.  de  Scarampy  ;  d'une  ancienne  famille 
du  Piémont,  né  à  Asti  le  13  février  1799,  chef  d'esca- 
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dron  dudit  régiment  de  cuirassiers  depuis  le  29  mai 
1810.  Leltr  mars  1789,  il  entra  page  dans  la  maison 
du  roi  de  Sardaigne  :  le  26  mai  1794,  il  fut  nommé 
sous-lieutenant  au  régiment  des  gardes.  Lors  de  la  réu- 
nion du  Piémont  à  la  France,  et  en  mai  1806,  il  passa 
en  celte  qualité  au  1er  régiment  de  carabiniers.  En  fé- 
vrier 1807,  il  fut  nommé  capitaine  et  il  passa  par  incor- 
poration au  13e  régiment  de  cuirassiers,  auquel  corps 
il  fut  nommé  chef  d'escadron,  ledit  jour  29  mai  1810. 
Le  30  vendémiaire,  an  XIV,  il  fut  blessé  à  Nuremberg 
d'un  coup  de  lance  au  bras  gauche.  Ha  fait  les  campa* 
gnes  de  1794, 1795, 1796,  celle  dej'an  VII,  et  depuis 
jusqu'à  ce  jour  il  a  mérité,  dans  toutes  les  occasions,  de 
nouveaux  témoignages  de  ses  chefs.  M.  le  chevalier  de 
Scarampy,  officier  de  la  légion  d'Honneur,  Tun  des 
plus  beaux  hommes  des  armées,  était  distingué  au  mo- 
ral comme  au  physique.  11  possédait  toutes  les  vertus 
de  l'homme  de  bien  et  toutes  les  qualités  de  l'homme 
de  guerre.  Officiers-généraux,  supérieurs  et  soldats, 
tous  regrettent  ce  militaire  ;  il  fut  brave  autant  que 
dévoué,  et  fut  tué  en  combattant  pour  la  délivrance'  de 
Mâcon,  ledit  jour  19  février  courant.  Le  lendemain, 
son  corps  a  été  levé  sur  le  champ  de  bataille,  et  amené 
en  ville  où  il  a  été  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  des 
sépultures,  au  grand  éclat  de  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  dont  procès-verbal.  L.  Bonne. 
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N°  ! 

Procès-verbal  de  la  demande  du  titre  de  bonne  ville 
faite  par  les  habitants  de  Mâcon.  (Extrait  des 
registres  municipaux.) 

Séance  .!*u  10  décembre  18 14. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Mâcon,  assemblé 
en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet,  et  composé  du 
nombre  des  membres  exigé  par  la  loi,  M.  le  maire  a  dit: 

«  Messieurs,  les  témoignages  de  satisfaction  dont  Son 
Altesse  Royale,  Monsieur,  a  comblé  cette  ville,  vous 
sont  encore  présents.  Vous  avez  été  témoins  du  plaisir 
avec  lequel  le  prince,  en  nous  quittant,  nous  a  accordé 
lé  titre  de  bonne  ville  de  France.  Votre  députation  à 
Bourg,  pour  le  complimenter  sur  son  heureux  voyage 
dans  le  Midi,  vous  a  rendu  compte  de  l'accueil  flatteur 
dont  Son  Altesse  Pavait  particulièrement  honorée,  en 
'  V assurant  qu'elle  n'avait  point  oublié  sa  réception  dans 
notre  ville,  le  bon  esprit  qu'elle  y  avait  remarqué,  et 
qu'elle  en  avait  rendu  compte  au  Roi  ;  enfin,  que  sur  la 
demande  du  président  de  la  députation,  qu'il  plût  à  Son 
Altesse  de  confirmer  le  titre  de  bonne  ville  du  royaume 
à  celle  qui,  une  des  premières,  avait  proclamé  son  atta- 
chement à  son  roi  légitime,  après  avoir  supporté,  pen- 
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dant  six  mois,  l'occupation  des  alliés,  et  bravé  par  sa 
constance  et  les  sentiments  secrets  dont  elle  était  animée, 
tous  les  danger;  dont  elle  était  menacée  ;  vous  savez, 
dis— je,  que  le  prince  répéta,  avec  cette  bonté  qui  en- 
traîne tous  les  cœurs  :  a  Oui,  la  ville  de  Mâcon  est  et 
sera  une  très-bonne  ville  du  royaume.  » 

»  Nous  attendons  avec  impatience  l'occasion  de  voir 
se  réaliser  ce  titre  honorable,  récompense  la  plus  flat- 
fleuse  qu'une  ville  pût  jamais  recevoir  de  son  roi,  et  qui 
rappellera  à  jamais  votre  inébranlable  fidélité  aux  prin- 
cipes qui  ont  signalé  les  Français,  pendant  tant  de  siè- 
cles. Son  Excellence,  le  ministre  de  l'intérieur,  vient 
de  nous  la  fournir  (l'occasion),  par  la  demande  qu'il  a 
adressée  à  M.  le  préfet,  tendant  à  lui  faire  connaître  les 
villes  du  département  qui,  avant  1 780,  portaient  le  titre 
de  bonne  ville,  et  jouissaient  des  prérogatives  attachées. 

»  Mâcon,  à  la  vérité,  n'était  pas  précisément,  avant 
1789,  dans  le  rang  des  bonnes  villes  du  royaume;  mais 
je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  qu'en  sa  qualité  de 
capitale  d'États  particuliers,  elle  occupait  un  rang  dis- 
tingué dans  la  Bourgogne  ;  qu'elle  devait  à  ce  rang 
l'honneur  de  voir  son  ftiaire  admis  aux  États-Généraux 
de  Bourgogne,  privilège  dont  aucune  ville  de  son  ordre 
n'était  revêtue;  qu'enfin  ce  magistrat  faisait  partie  inté- 
grante des  États  du  Maçonnais.  Si  nous  ajoutons  à  ces 
distinctions,  dont  la  ville  de  Mâcon  a  constamment 
joui,  celles  dont  Son  Altesse  Royale,  Monsieur,  a  daigné 
l'honorer  d'une  manière  signalée,  n'aurons-nous  pas  le 
droit  de  prétendre  au  titre  de  bonne  ville  du  royaume? 
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Sa  Majesté,  il  est  vrai,  ne  Ta  pas  encore  sanctionné,  mais 
la  demande*  que  tous  lui  en  adresserez  sera  accueillie. 
C'est  la  confirmation  du  don  de  son  auguste  frère  que 
vous  lui  demandez.  Ce  don  n'est-il  pas  déjà  un  droit? 
La  matière  mise  en  délibération,  un  membre  a  dit  : 
«  Ce  n'est  pas  seulement  pour  nous-mêmes  que  nous 
devons  suivre  l'effet  des  bontés  de  Son  Altesse  Royale, 
Monsieur.  Le  bonheur  d'être  les  contemporains  des  évé- 
nements miraculeux  qui  illustrent  la  France,  et,  nous 
pouvons  le  dire,  qxii  ont  fourni  particulièrement  à  noire 
ville  l'occasion  de  développer  son  véritable  caractère,  suf li- 
rait pour  notre  récompense;  mais  L'admission  de  cette 
cité  au  rang  des  bonnes  villes  du  Royaume,  est  le  plus 
bel  héritage  que  nous  puissions  transmettre  à  nos  en- 
fants ;  c'est  graver  à  jamais,  dans  k'urs  cœurs  et  ceux  de 
leurs  descendants,  l'amour  et  la  fidélité  qu'ils  devront  à 
leurs  souverains  légitimes.  Je  propose  donc  qu'il  soit 
adressé,  par  les  soins  de  M.  le  maire,  au  nom  de  tous  les 
habitants  de  Mâcon,  une  demande  à  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle  elle  sera  priée  de 
solliciter,  auprès  de  Sa  Majesté,  la  confirmation  du  titre 
de  bonne  ville  du  Royaume  que  Son  Altesse  Royale, 
Monsieur,  a  daigné  lui  accorder.  » 

Le  conseil  délibérant,  il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité, 
que  M.  le  maire,  au  nom  de  la  ville,  transmettra  à  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  préfet,  extrait  de  la  présente  délibération,  avec 
prière  d'en  obtenir  reflet  des  bontés  de  Sa  Majesté. 

(Suivent  les  noms  des  signataires.) 


N°  2 


Armistice  de  Montluel. 

Cejourd'hui,  11  juillet  1815,  les  commissaires  nom- 
més par  les  commandants  en  chef  des  armées  respec- 
tives, savoir  : 

M.  le  lieutenant-général  Puthod,  commandant  en 
chef  la  garde  nationale  de  Lyon,  commandeur  de  la 
Légion-d'Honneur  et  chevalier  de  l'Ordre  militaire  de 
Pologne  ; 

M.  Pons,  préfet  du  département  du  Rhône,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur  ; 

M.  le  chevalier  Ricci,  adjoint  commandant  attaché  à 
l'état-  major  général  de  l'armée  des  Alpes  ; 

M.  Jars,  maire  de  la  ville  de  Lyon  ; 

Munis  des  pleins-pouvoirs  de  S.  Exe.  M.  le  maréchal 
duc  d' Albuféra,  commandant  en  chef  l'armée  française 
des  Alpes,  d'une  part  ; 

Et  M.  le  général-major  et  adjudant-général  comte  de 
Fiquelmont  ; 

M.  le  colonel  chef  d'état-major  général  baron  de 
Koudelka  ; 
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Munis  des  pleins-pouvoir»  de  S.  Exe.  M.  le  baron  de 
Frimont,  général  de  cavalerie,  commandant  en  chef  les 
armées  impériales  autrichiennes  d'Italie  et  l'armée  pié- 
montatsc,  d'autre  part  ; 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ïer.  —  11  y  aura  suspension  d'armes  entre  l'ar- 
mée française  des  Alpes  et  les  armées  autrichienne  et 
piémontaise  d'Italie. 

II.  —  La  ligne  de  démarcation  qui  doit  séparer  les 
deux  armées,  sera  déterminée,  en  partant  de  ft  âcon,  par 
les  points  de  Beau  jeu,  Chasselay,  Tarare,  Montrotier, 
Izeron,  Saint  Andéol  et  Condrieux  exclusivement  ;  et 
de  là  par  la  rive  gauche  du  Rhône  jusqu'à  l'embou- 
chure de  l'Isère,  et  en  remontant  ladite  rivière  jusqu'à 
Grenoble  ;  et  dans  le  cas  où  Grenoble  serait  pris,  la  ligne 
se  dirigerait  sur  Vizille,  et  de  là  suivrait  la  rive  de  la 
Romanche  par  Allemont. 

Quant  aux  troupes  qui  se  trouveraient  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  elles  prendront  les  positions 
qu'elles  occupaient  le  jour  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention. 

III.  —  Le  13  juillet,  l'armée  française  se  retirera  de 
ses  positions  actuelles  pour  se  porter  sur  les  ouvrages  de 
Montessuy,  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  et  ces  ouvrages 
seront  remis  aux  troupes  autrichiennes,  le  lendemain 
14  juillet,  avant  le  coucher  du  soleil,  en  même  temps 
les  ouvrages  avancés  des  Brotteaux  et  de  la  Guillotière 

Le  15  juillet,  à  la  même  heure,  il  sera  fait  remise  des 
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faubourgs  et  de  têtes  de  pont  de  la  Guillotière  et  des 
Brotteaux. 

Le  faubourg  de  la  Croix-Rousse  et  la  barrière  Saint- 
Clair  seront  remis  le  16  juillet  avant  le  coucher  du  soleil. 

La  remise  de  toutes  les  barrières  et  l'évacuation  de  la 
ville  auront  lieu  lé  17,  également  avant  1j  coucher  du 
soleil. 

La  route  que  doit  tenir  l'armée  française,  pour  opérer 
sa  retraite,  ne  sera  occupée  par  aucune  troupe  des  ar- 
mées alliées,  avant  le  31  • 

IV.  —  L'armée  française  emmènera  avec  elle  tout 
son  matériel,  artillerie  de  campagne,  caisses  militaires, 
chevaux  et  propriétés  des  régiments,  sans  aucune  ex- 
ception. Il  en  sera  de  même  pour  le  personnel  des  dé- 
pôts et  des  diverses  branches  d'administration  qui  ap- 
partiennent à  l'armée.       * 

Dans  le  cas  où  l'armée  française  laisserait  dans  la 
place  de  Lyon  une  partie  de  son  matériel,  il  en  sera 
dressé  un  inventaire,  pour  les  objets  y  mentionnés  rester 
en  dépôt,  et  être  confiés  à  la  loyauté  de  M.  le  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  autrichienne. 

Les  forts,  redoutes  et  tous  ouvrages  de  fortification1 
seront  maintenus  dans  l'état  actuel,  sans  être  augmentés 
ni  diminués  pendant  la  durée  de  la  suspension  d'armes. 

V.  —  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  offi- 
ciers de  santé  qu'il  sera  nécessaire  de  laisser  près  d'eux, 
sont  mis  sous  la  protection  spéciale  de  M.  le  comman- 
dant autrichien. 

VI.  —  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question 
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dans  l'article  précédent,  pourront,  aussitôt  après  leur 
rétablissement,  rejoindre  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

VU.  —  Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  indi- 
vidus qui  appartiennent  à  l'armée  française,  auront  la 
liberté  de  rester  à  Lyon  et  dans  les  autres  lieux  qui 
seront  occupés  par  l'armée  autrichienne. 

Ces  femmes  pourront  sans  difficulté  rejoindre  l'armée 
française  et  emporter  avec  elles  leurs  propriétés  et  celles 
de  leurs  maris. 

VUI.  —  Les  officiers  de  ligne  destinés  à  commander 
les  fédérés  ou  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale,,  pour- 
ront qu  se  réunir  à  l'armée,  ou  retourner  dans  leur 
domicile,  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

IX.  —  Le  service  intérieur  des  villes  de  Lyon,  Vienne, 
Villefranche  et  autres  comprises  dans  la  ligne  de  dé- 
marcation, continuera  à  être  fait  par  la  garde  nationale 
de  concert  avec  les  garnisons  alliées. 

X.  —  Les  commandants  de  l'armée  autrichienne  res- 
pecteront et  feront  respecter  les  autorités  actuelles. 

M.  le  général  en  chef  s'engage  à  donner  des  saufs- 
conduits  à  tous  les  fonctionnaires,  et  en  général  à  tous 
les  individus  qui  voudraient  s'éloigner  des  pays  occupés 
par  les  armées  alliées,  soit  en  rentrant  dans  leurs 
foyers,  soit  par  le  choix  d'un  nouveau  domicile. 

XI.  —  Les  propriétés,  monuments  et  établissements 
publics,  soit  qu'ils  appartiennent  au  gouvernement,  soit 
qo'ils  dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront  t'es- 
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pectés,  et  les  chefs  de  l'année  autrichienne  n'intervien- 
dront en  aucune  ma  nère  dans  leur  administration  et 
dans  leur  gestion. 

XII.  —  Seront  pareillement  respectées  les  personnes 
et  les  propriétés  particulières. 

Les  habitants  et  en  général  tous  les  individus  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  Lyon  et  dans  le  pays  qui  sera 
occupé  par  l'armée  autrichienne,  continueront  à  jouir 
de  leurs  droits  et  libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni 
recherchés  en  rien,  relativement  aux  fonctions  qu'ils 
occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur  conduite  et  à  ' 
leurs  opinions  politiques. 

XUl.  —  Les  autorités  autrichiennes  s'entendront  avec 
les  autorités  françaises,  à  l'effet  de  prendre  toutes  les 
mesure»  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  prévenir  toute 
occasion  de  trouble  et  de  dissension. 

XIV.  —  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucun 
obstacle  à  l'approvisionnement  de  Lyon  et  des  pays 
occupé»:  elles  protégeront  au  contraire  l'arrivage  et  la 
libre  circulation  des  objets  qui  y  sont  destinés. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  forts  et  places  de 
guerre  qui  se  trouvent  dans  la  ligne  de  démarcation. 

XV.  —  11  sera  pris,  de  concert  avec  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Lyon,  des  arrangements  particuliers  pour  le 
casernement  de  l'armée  autrichienne. 

XVI.  -    La  présente  convention  sera  observée  etser- 
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vira  de  règle   pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix. 

En  cas  de  rupture,  elle  devra  être  dénoncée  dans  les 
formes  usitées,  au  moins  dix  jours  à  l'avance. 

XVII.  —  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution 
de  quelques-uns  des  articles  de  la  présente  convention, 
l'interprétation  en  sera  faite  en  faveur  de  l'armée  fran- 
çaise et  des  villes  de  Lyon,  Vienne,  Villefranche,  et 
autres  comprises  dans  la  ligne  de  démarcation. 

11  en  sera  de  même  pour  tous  les  cas  non  prévus  par 
la  présente  convention. 

XVIII.  —  I^a  présente  convention,  pour  les  lignes 
qu'elle  désigne,  est  déclarée  obligatoire  pour  toutes  les 
armées  autrichiennes,  et  commune  à  te u tes  les  armées 
alliées,  sauf  la  ratification  d«  s  puissances  dont  ces  ar- 
mées dépendent. 

XIX.  —  Les  ratifications  seront  échangées  demain 
12  juillet,  à  trois  heures  après  midi,  el  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

XX.*—  Les  fondés  de  pouvoirs  de  S.  Exe.  M.  le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  autrichienne  ayant  fait  la  demanda 
de  la  cession  des  forts  Barreaux  et  de  Pierre  -(ha  tel, 
MM.  les  fondés  de  pouvoirs  de  S.  Exe.  M.  le  maréchal 
duc  d'Albuféra  ayant  déclaré  n'être  pas  autorisés  à  con- 
sentir à  cette  cession,  on  est  convenu  de  remettre  celte 
question  à  la  décision  des  gouvernements  respectifs. 

XXI.-—  Il  sera  nommé  des  commissaires  par  les  par- 
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ties  respectives  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

XXII.  —  Des  officiers  seront  expédiés  sur-le-champ 
de  part  et  d'autre,  sur  toute  la  ligne  pour  faire  cesser  les 
hostilités. 

XXI II.  —  Seront  regardés  comme  non  avenus  les  ar- 
ticles de  la  présente  convention,  qui  se  trouveraient  en 
opposition  avec  des  arrangements  conclus  ou  à  conclure 
à  Paris,  entre  les  gouvernements  respectifs. 

Fait  et  signé  à  Montluel,en  double  expédition,  par  les 
commissaires  sus-nommés,  les  jour  et  an  que  dessus. 

(Suivent  les  signatures). 

Vu,  approuvé  et  ratifié,  avec  les  conditions  suivantes  : 

Pour  l'article  IV  :  rengagement  de  maintenir  tous  les 
ouvrages  de  fortifications  dans  leur  état  actuel  ne  sera 
obligatoire  qne  pour  ceux  qui  seront  remis  armés. 

Pour  l'article  IX  :  la  détermination  du  nombre,  et  le 
service  des  gardes  nationales  dépendront  des  autorités 
militaires  des  alliés. 

Pour  l'article  XVIII  :  après  les  mots:  pour  toutes  les 
armées  autrichiennes,  seront  ajoutés  ceux  :  et  toutes  les 
armées  françaises. 

Fait  à  Montluel,  le  12  juillet  1815. 

Signé,  le  commandant-général,  baron  de  Frimont. 
Ratifié  et  approuvé  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
des  Alpes,  avec  les  additions  proposées  par  le  général 
en  chef. 

Signé,  le  maréchal  ducd'ÀLBUFÉRA. 
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